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AVERTISSEMENT. 


;  Les  amendements  que  la  Législature  de  Québec  a  introduits  au 
Code  Municipal  depuis  la  dernière  impression  oflBcielle,  en  avaient 
rendu  une  nouvelle  édition  presque  nécessaire.  Nous  avons  cru 
élire  utile  à  la  population  rurale  en  préparant  cette  nouvelle 
édition.  Nous  y  avons  inséré  tous  les  changements  et  amende- 
ments qui  ont  été  faits  depuis  1875,  en  adoptant  la  manière  de  les 
indiquer  qi^i  a  été  suivie  dans  les  éditions  ofiBcielles,  omettant  les 
articles  qui  ont  été  complètement  abrogés,  et  donnant  le  titre  du 
statut  qui  a  amendé  l'article  ou  en  a  introduit  un  nouveau.  De 
cette  manière  le  lecteur  pourra  toujours  vérifier  dans  la  loi  elle, 
même  l'exactitud e  de  nos  références . 

Nous  avons  dû  corriger  la  table  alphabétique  préparée  par  le 
gouvernement  pour  y  mentionner  ces  différents  amendements, 
quand  cela  a  été  nécessaire. 

Pour  rendre  notre  compilation  encore  plus  utile,  nous  avons 
«jouté  différents  statuts  qui  intéressent  les  personnes  de  la  cam- 
!pagne,  et  c'est  ce  que  le  gouvernement  avait  aussi  fait  dans  ses 
éditions  officielles.  Mais  nous  avons  dû  également,  dans  ce  travail, 
tenir  compte  des  changements  que  les  statuts  ont  faits  à  ces 
diverses  lois.  Ainsi,  au  lieu  de  donner  Tacte  des  licences  d'au- 
lerges,  34  Vict.,  nous  avons  mséré  le  nouvel  acte  des  licences, 
Il  Vict.,  ch.  3.  Nous  avons  aussi  ajouté  la  première  partie  de 
^Acie  Electoral  de  Québec^  qui  comprend  les  devoirs  imposés 
tux  secrétaires-trésoriers  des  municipalités  pour  la  confection  des 
listes  électorales,  ainsi  que  les  formules  auxquelles  cette  partie  de 
l'acte  réfère. 

De  plus,  nous  «vous  voulu  rendre  notre  édition  non-seulement 

us  complète,  mais  aussi  plus  intéressante,  en  ajoutant  en 
note  les  principaux  jugements  rendus  ^par  les  tribunaux  ca- 
nadiens, touchant  certains  articles  du  Gode  Municipal  dont 
^'interprétation  offre  des  diflScultés.  Dans  ce  travail,  nous  avons 
compilé  toutes  les  décisions  contenues  dans  nos  diverses  collections 
de  jurisprudence,  comme  la  Refoue  LégaUj  le  Lower  Canada 
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Jurist,  le  Québec  Law  Reports,  etc.  Cette  partie,  on  le  comprend, 
ne  saurait  être  aujourd'hui  bien  complète.  Il  n'y  a  que  peu 
d'années  que  le  Code  Municipal  est  en  force,  et  ce  n'est  que 
rarement,  nous  devons  le  recotmattre  avec  bonheur,  que  les 
tribunaux  ont  été  appelés  à  surveiller  le  fonctionnement  de  cette 
loi  administrative.  Rien  n'empôche  que  cette  référence  à  la 
jurisprudence  puisse  être  plus  tard  complétée. 

Ceci  nous  conduit  généralement  à  annoncer  au  .pubJio  que 
nous  avons  voulu  faire  de  notre  œuvre  une  œuvre  permanente, 
en  autant  que  lie  Code  Municipal  doit  rester  le  corps  de  loi  des 
populations  rurales  pour  l'administration  des  affaires  muni- 
cipales. Nous  avons  donc  fait  stéréotyper  notre  livre  ;  en  sorte 
que  nous  pourrons  en  donner  «le  nouvelles  éditions,  à  taesure  que 
de  nouveaux  amendemeixts  seront  assez  nombreux  pour  le  rendre 
désirable.  Gra.ce  à  ces  clichés,  nous  serons  en  mesure  de  publier 
des  ré-impressions  absolument  complètes  et  correctes  à  court  avis 
et  à  très-bas  prix.  Les  souscripteurs  de  notre  première  édition, 
comme  patrons  de  notre  entreprise,  auront  droit  à  ces  nou- 
velles éditions  à  un  prix  réduit  que  nous  leur  ferons  coniiaître  en 
temps  opportun. 

Enfin,  nous  avons  voulu  tout  faire  pour  que  notre  livre  fût  aussi 
utile  que  possible  à  cette  partie  de  notre  population  qui-est  conti- 
nuellement appelée  à  le  consulter.  Cependant  ce  livre  peut  être  en- 
core amélioré  ;  aussi  invitons-nous  cordialement  nos  hommes  de 
loi  et  tous  ceux  qui  portent  intérêt  au  bon  fonctionnement  de  nos 
institutions  municipales,  à  nous  communiquer  leurs  observations 
sur  notre  compilation,  et  à  nous  faire  toutes  les  suggestions  qu'ils 
croiraient  propres  à  améliorer  ou  perfectionner  davantage  notre 
compilation  dans  une  nouvelle  édition.  Ces  suggestions  et  ces  : 
observations  seront  examinées  attentivement  et  discutées  avec 
soin  dans  un  comité  d'hommes  de  loi,  et  ils  pourront  trouver  leur 
place  dans  une  ré-imprei§^sion. 

E.  Lbp.  bk  BELLEFEUILLE. 
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DELA 

PROVINCE  DE  QUEBEC" 

■  ■  ■ »■♦•  » 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

APPLICATION  DU  CODE  MUNICIPAL  ;    DISPOSITIONS 
DÉGLARATOIRSS  ET  INTERPRÉTATIVES. 

%.  Le  code  mimjoipal  s'applique  à  tout  le  territoire  de 
là  Province  de  Québec,  excepté  les  cités  et  les  villes 
constituées  en  corporatk)n  par  acte  spécial. 

3*  Le  territoire  régi  par  le  code  municipal  est  divisé 
en  municipalités  de  comté. 

Les  municipalités  de  comté  comprennent  des  municipa- 
lités de  campagne,  de  village  ou  de  ville. 

S*  Les  habitants  et  les  contribuables  de  chaque  muni- 
cipalité de  comté,  de  campagne,  de  village  et  de  ville 
forment  une  corporation  ou  corpi  politique  connu,  suivant 
le  cas,  sous  le  nom  de  ^^  La  corporation  de  ou  du  {insérant 
ici  le  nom  de  la  mumicipalité  tel  quHndiqué  au  titre  pre- 
mier du  premier  livre  de  ce  eode^  moins  les  mots  *^  muni- 
cipalité de  ou  du)."  (2) 

4L»  Toute  telle  corporation,  sous  son  nom  propre,  a 
succession  perpétuelle  ^t  peut  : 

1.  Acquérir  tous  biens  meubles  ou  immeubles  par 
achat,  donation,  legs  ou  autrement,  les  posséder,  en  jouir, 
et  les  aliéner  ;  • 

2.  Contracter,  transiger,  s'obliger  et  obligfsr  les  autres 
envers  elle  dans  les  limjites  de  ses  attiibutions  ; 

(1)  Statut  34  Yict.,  eh.  68  ;  mis  en  vigueur  le  2  norembro  IS7I 
par  une  proclamation  en  date  du  26  septembre  1871. 

(2)  Par  exemple  :  La  corporation  de  la  paroisse  deSte.  Thérèse  de 
Blainville. 
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3.  Ester  en  justice  dans  toute  cause  et  devant  toute 
cour  de  justice  ; 

4.  En  un  mot  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
accordés,  on  qui  loi  sont  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 

5.  {Ajouté  par  4tiA2  Vict.  Ch.  10,  s.  1.)  Avoir  un  sceau 
dont  l'emploi  ne  sera  pas,  néanmoins,  obligatoire.  (1) 

S«  Les  règlements,  les  résolutions,  les  procès-verbaux 
ou  actes  de  répartition  de  chemins,  de  ponts  ou  de  cours 
d'eau  municipaux,  les  rôles,  les  listes,  et  généralement 
tout  ordre  concernant  des  matières  municipales  en  force 
lors  de  la  promulgation  de  ce  code,  demeurent  en  vigueui 
dans  les  teiritoires  pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  abrogés,  amendés  ou  cassés  sons  Tautorité 
de  ce  code  ;  sauf  les  cas  particuliers  où  il  en  est  autrement 
disposé. 

Ils  sont  sujets  à  l'application  des  articles  100,  461,  698 
et  suivants  ;  mais  la  prescription  de  trois  mois  ne  court 
qu'à  dater  de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

6«  Tout  serment  requis  par  Iqs  dispositions  de  ce  code 
peut  être  prêté  devant  un  préfet,  un  maire,  un  sécrétai re- 
.  trésorier  ou  un  juge  de  paix,  dans  leur  juridiction  territo- 
riale respective. 

Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  peut  être 
prêté  est  autorisée,  et  tenue  chaque  fois  qu'elle  en  est 
requise,  d'administrer  ce  serment  et  d'en  délivrer  un  cer- 
tificat sans  honoraire,  à  la  partie  qui  le  prête. 

y.  Dans  toute  instance  où  les  droits  d'une  corporation 
municipale  sont  en  question,  un  témoin  n'est  pas  incom- 
pétent parce  qu'il  est  un  électeur  ou  un  contribuable  de 
la  municipalité,  ou  parce  qu'il  fait  partie  du  conseil 
municipal. 

S»  Chaqpe  fois  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une 
déposition  ou  information  sous  serment,  de  la  part  d'une 
corporation  municipale,  cette  déposition  ou  information 

(I)  Jugé:  Qu'une  corpoiatien  municipale  n'est  pas  un  officier  ou 
personne  remplissant  des  devoirs  ou  fonctions  publiques  dans  le  sens 
de  l'article  22  du  Gode  de  Procédure  Civile. — Blain  vs.  La  Corporation 
de  Granbj,  Y.  Revue  Légale^  180. 
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peat  être  donnée  par  un  des  membres  on  un  des  officiers 
dn  conseil. 

9.  Tout  juge  de  paix  et  toute  personne  qui  refusent  on 
négligent,  sans  motif  raisonnable,  d'accomplir  un  acte  ou 
an  devoir  qui  leur  est  imposé  par  les  dispositions  de  ce 
code  ou  qui  est  requis  d'eux  en  vertu  de  ces  dispositions, 
encourent,  outre  les  dommages  causés,  une  amende  de  pas 
moins  de  quatre  ni  de  plus  de  vingt  piastres,  sauf  les  cas 
autrement  réglés. 

liK  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  par  un 
autre  ordre  en  conseil,  tout  ordre  en  conseil  donné  par  lui 
avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  relativement 
à  des  matières  municipales. 

11.  Quiconque,  à  dessein,  déchire,  endommage  on 
effiice  un  document  quelconque,  affiché  à  un  endroit 
public  sous  Tautorité  des  dispositions  de  ce  code,  encourt 
une  amende  de  pas  moins  de  une,  ni  de  plus  de  huit 
piastres  pour  chaque  offense./ 

13.  Chaque  fois  que,  dans  les  dispositions  de  ce  code 
ou  des  règlements  municipaux^  il  est  déclaré  qu'une  per- 
sonne doive  signer  son  nom  sur  un  document  quelconque, 
telle  personne,  si  elle'  ne  peut  écrire  ou  signer  son  nom, 
doit  apposer  sa  marque  sur  le  document,  en  présence  d'un 
témoin  qui  signe. 

Cet  article  ne  s'appUque  pas  au  chef  du  conseil,  ni  aux 
officiers  munici^ux  qui,  d'après  les  dispositions  de  ce 
code,  doivent  savoir  lire  et  écrire. 

IS»  Les  formules  contenues  dans  Tappendice  de  ce 
code  suffisent  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  pro- 
posées. Toute  autre  formule  exprimant  les  mêmes  choses 
peut  être  également  employée. 

14*  Les  allégations  ou  expressions  inutiles,  introduites 
dans  une  formule  ou  dans  un  acte  quelconque,  n'en  affiîc- 
tent  nullement  la  validité,  si,  en  les  laissant  de  côté 
comme  de  surcroit,  le  reste  peut  être  compris  suivit  le 
sens  voulu. 

1S«  Nul  acte  fait  par  un  conseil  municipal,  ses  offi- 
ciers ou  toute  autre  personne,  se  rapportant  à  des  afikires 
municipales,  n'est  entaché  de  nullité  seulement  à  cause 
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de  Terreur  ou  iiisnffisance  de  la  désignation  dô  la  oorpô^ 
ration  ou  de  la  municipalité  ou  de, cet  acte, ou  à  cause  de 
l'insuffisance  ou  de  Tomission  de  renonciation  des  qualités 
de  cet  officier  ou  de  cette  personne,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucune  surprise  on  injustice. 

16*  Nulle  objection  faite  à  la  forme  ou  fondée  sur 
l'omission  de  formalités  même  impératives  ne  peut  être 
admise  sur  une  action,  poursuite  ou  procédure  concernant 
des  matières  municipales,  à  moins  qu'une  injustice  réelle 
ne  dût  résulter  du  rejet  de  cette  objection,  ou  à  moins 
que  les  formalités  omises  ne  soient  de  celles  dont  l'omis- 
sion rende  nuls  d'après  les  dispositions  de  ce  code,  les 
procédures  ou  autres  actes  municipaux  qui  doivent  en  être 
accompagnés.  (1) 

17*  Dans  les  cas  où  il  est  déclaré,  dans  les  dispositions 
de  ce  code,  qu'une  personne,  pour  être  capable  d'exercer 
une  charge  municipale,  doit  .savoir  lire  et  écrire,  il  n'est 
pas  suffi^t  qu'elle  ne  sache  que  lire  l'imprimé  et  écrire 
ou  signer  son  nom. 

18*  Lorsqu'il  y  a  une  difSrence^ntre  les  textes  fran* 
çais  et  anglais  de  ce  code,  dans  quelqu'article  fondé  sur 
les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte 
le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes 
doit  prévaloir. 

Si  la  difiérence  se  trouve  dans  un  article  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'intention 
de  l'article,  d'après  les  règles  ordinaires  d'interprétation 
légale,  doit  prévaloir.  < 

19*  Les  expressions,  termes  et  mots  suivants,  chaque  | 
fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce  code  ou  dans  les  règle- 
ments ou  autres  ordres  municipaux,  ont  le  sens,  la  signifi-i 
cation  et  l'application  qui  leur  sont  respectivement  assi-i 
gnés  dans  cet  article,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
déclaré  ou  indiqué  par  le  contexte  de  la  disposition  : 

1.  Le  mot  ''  municipalité  "  désigne  simplement  le  ter^ 
ritoire  érigé  pour  les  fins  d'administraticm  municipale.» 
Dans  toute  municipalité  bornée  par  un  fleuve  ou  par  miet 

(1)  L'article  16  da  Code  Municipal  doit  être  interprété  dans  nn' 
sens  large.  Parent  vi.  La  Corporation  de  la  Paroisse  4e  St.  Laurent^ 
II,  Québec  La»  B^torU,  258. 
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rivière  navîguable  ou  flottable,  les  limites  de  la  mnnicî- 
palité  s'étendent  jusqu'au  milieu  de  tel  fleuve  ou  rivière 

2.  Les  termes  *•  municipalité  rumîe  "  ou  *'  municipalité 
de  campagne  **  comprennent  et  désignent  les  munici- 
palités de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  township,  de 
partie  de  township,  de  townships-unis,  et  généralement 
toute  municipalité  locale  autre  que  les  municipalités  de 
ville  et  de  village. 

3.  L'adjectif  "  local  "  quand  il  qualifie  les  mots  **  muni- 
cipalité," "  corporation,"  '*  conseil,"  '*  conseiller,"  désigne 
indistinctement  un  conseil,  an  conseiller,  une  corporation 
on  une  Jtiunicipalité  de  campagne,  de  village  et  de  ville. 

4.  Le  mot  *••  paroisse  "  désigne  tout  territoire  érigé  en 
paroisse  paar  l'autorité  civile. 

5.  Le  mot  ''  township'*  désigne  tout  territoire  érigé  en 
township  par  proclamation.  Le  mot  français  ''  canton  " 
a  la  même  signification. 

6.  Le  mot  *'  district  "  signifie  un  district  judiciaire  éta- 
bli par  la  loi,  et  désigne  le  district  dans  iequel  est  située 
la  municipalité. 

7.  Le  mot  '•  comté  "  signifie  un  territoire  érigé  en 
comté  pour  -îes  fins  de  la  représentation  parlementaire 
dans  l'assemblée  législative  de  la  province.  Si  deux  ou 
plusieurs  comtés  sont  réunis  pour  constituer  une  division 
électorale,  le  mot  '*  tjomté  "  désigne  chacun  de  ces  com- 
tés en  particulier. 

'  8.  Le  terme  "  chef-lieu  "  désigne  la  localité  où  le  con- 
seil du  comté  tient  ses  sessions. 

9.  Les  termes  "  6our  de  circuit  du  comté  "  ou  "  de 
comté  "  désignent  la  cour  de  circuit  dans  et  pour  le 
comté  ;  et  s^il  y  a  plus  d'une  cour  de  circuit  dans  le  comté, 
ils  comprennent  toutes  celles  qui  y  sont  établies. 

10.  Les  termes  "  cour  de  magistrat  "  ou  "  cour  de  ma- 
gistrat du  comtié  *'  désignent  la  cour  de  magistrat  établie 
dans  le  comté  par{)roclamatiôn  dd  Hetrtenant-gouverneur 
et  présidée  par  ie  magistrat  du  district. 

11.  Le  mot  **  chef  du  éonàeil"  s*applique  indistincte- 
ment au  préfet  d'un  comté  et  au  maiVe  d^ine  municipa- 
lité locale  :  on  dit  également  "chef  d'une  corporation  " 
oit  "  chef  d  une  municipalité.  "  La  personne  que  le  mot 
chef  désigne  n'exerce  ses  fonctions  que  sous  le  nom  qui 
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est  propre  à  sa  charge,  soit  comme  maire,  soit  commie 
préfet. 

12.  Le  terme  " membre  du  conseil'*  désigne  le  chef 
du  conseil  ou  tout  conseiller  de  la  municipalité. 

13.  Le  terme  *'juge  de  paix"  comprend  également  le 
chef  du  conseil  agissant  ex  officio  comme  juge  de  paix  en 
vertu  de  l'article  125. 

14  Le  mot  "  session  "  employé  seul,  désigne  indistinc- 
tement une  session  ordinaire  ou  générale  et  une  session 
spéciale. 

15.  Le  terme  ^'charge  municipale"  désigne  toutes 
charge?  ou  toutes  fonctions  que  remplissent  soit  les  mem- 
bres, soit  les  officiers  d'un  conseil  municipal. 

16.  Le  mot  <^  nomination  "  signifie  et  comprend  toute 
élection  &ite  par  les  électeurs  municipaux  et  toute  nomi- 
nation faite  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le  conseil 
municipal,  chaque  fois  que,  d'après  le  contexte,  il  ne  s'ap- 
plique pas  spécialement  à  l'un  de  ces  cas.  Il  en  est  de 
même  du  terme  *'  nommer  "  et  de  ses  dérivés. 

17.  Le  terme  **  biens  imposables  "  ne  désigne  et  ne 
comprend  que  les  biens-fonds  sujets  à  l'inaposition  des 
taxes  municipale^  et  les  biens  meubles  déclarés  imposables 
par  Tarticle  710.. 

18.  Le  mot  '-^  propriétaire  "  désigne  toute  personne 
ayant  la  propriété  ou  T  usufruit  de  biens  imposables  ou  les 
possédant  ou  occupant  à  titre  de  propriétaire,  ou  occupant 
des  terres  de  la  couronne  en  vertu  d'un  permis  d'occupa- 
tion ;  il  s'applique  à  tout  propriétaire  et  à  toute  société, 
association,  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de 
bois  ou  corporation  quelconque. 

.  19.  Le  mot  <^  occupant"  désigne  toute  personne  qui 
possède,  détient  ou  occupe  un  terrain  à  un  titre  quelcon- 
que ou  même  sans  titre. 

20.  Le  mot  <^  absent  "  signiûe  toute  personne  dont  le 
domicile  est  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  ; 
néanmoins  une  personne,  corporation,  compagnie  de  che- 
inins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  ou^autre  qui  a  une  place 
d'affaires  quelconque  dans  la  municipalité  est  réputée 
présente,  ou  domiciliée  dans  telle  municipalité. 

21.  Le  mot  **  contribuable  "  désigne  tout  propriétaire, 
locataire,  occupant  ou  autre  individu  qui,  à  raison  des 
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biens  imposables  qu'il  possède  ou  ooonpe  dans  ane  mnni- 
cipalité,  «st  obligé  au  paiement  des  taxes  municipales,  ou 
a  la  construction  ou  à  l'entretien  des  tzayaux  municipaux 
par  contributions  en  matériaux,  main-d'œuvre  ou  deniers. 

22.  Le  terme  ^^  taxe  municipale  "  désigne  et  comprend  : 
1.  toutes  taxes  et  contributions  en  deniers  imposées  par 
les  conseils  municipaux  ou  en  vertu  de  procès- verbaux  ou 
d'actes  de  répartitions  ;  2.  toutes  taxes  et  contributions 
en  matériaux  ou  en  main-d'œuvre  imposées  sur  les  con- 
tribuables pour  des  travaux  municipaux,  en  vertu  des 
procès-verlÂux  ou  des  actes  municipaux,  et  liquidée  par 
une  résolution  du  conseil  après  avis  spécial  donné  aux 
contribuables  intéressés  ou  par  le  jugement  d'une  cour  ; 
3.  toutes  redevances,  amendés  ou  pénalités,  déclarées  en 
termes  expirés  <' assimilées  aux  taxes  municipales"  par 
les  dispositions  de  ce  code,  des  règlements  municipaux 
ou  de  toute  autre  loi. 

23.  Le  mot  '*  rang  "  se  dit  d'une  suite  de  lots  voisins 
les  uns  des  autres  et  aboutissant  ordinairement  à  une 
même  ligne  ;  il  désigne  également  une  "  concession  "  ou  ^ 
une  «  côte  "  prise  dans  le  même  sens, 

24.  Les  mots  "biens-fonds"  ou  "terrain"  désignât 
toute  terre  ou  toute  partie  de  terre  possédée  ou  occupée, 
dans  une  municipalité,  par  une  seule  personne  ou  par  plu- 
sieurs p^sonnes  conjointes,  et  comprenant  les  bâtisses  et 
les  améliorations  qui  sjjjr  trouvent. 

25.  Le  mot  "  lot  "  désigne  tout  terrain  situé  dans  un 
rang  tel  que  concédé  ou  vendu  primitivement  ou  par  le 
plus  ancien  titre  qui  puisse  être  trouvé;  il  comprend 
toutes  les  subdivisions  de  ce  terrain  faites  depuis  cette 
concession  ou  vente,  avec  leurs  bâtisses  et  autres  amé- 
liorations. 

26.  Le  terme  "  pont  municipal  "  désigne  tout  pont  sous 
la  direction  d'une  corporation  municipale  ayant  huit  pieds 
d'arche  ou  plus.  H  ne  comprend  pas  les  ponts  mentionnés 
&  l'article  883. 

27.  Le  mot  '<  chemm  ^  comprend  les  grands  chemins^ 
fes  rues,  les  ruelles,  les  chemins  de  firent,  les  routes  locales 
DU  de  comté. 

28.  (2>/  que  remplacé  par  36  Vie,  Cfu  21,  s.  1)  Le 
terme  '* clôture  de  ligne"  signifie  lai  clôture  qui  divise 
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deux  propriétés  privées  ou  publiques  contîgues  l'une  à 
l'autre. 

29.  Le  mot  <*  mois  "  désigne  un  mois  de  calendrier. 

30.  L'expression  "  jour  suivant  "  ne  signifie  pas  ni  ne 
comprend  les  jours  de  fête,  excepté  qu'une  chose  puisse 
être  Élite  un  jour  de  fête. 

31.  Les  mots  "liqueurs  enivrantes"  ou  **  liqueurs 
fortes''  désignent  toute  liqueur  spiritueuse  ou  de  malt, 
tous  vins,  et  toute  mixtion  de  liqueurs  ou  breuvages  dont 
une  partie  est  enivrante. 

32.  Le  mot  **  bon  "  désigne  et  comprend  également 
toute  déhenture  émise  par  des  corporations  municipales 
pouir  obtenir  des  deniers. 

33.  (Ajouté  par  36  Vkt,,  Ch,  21,  5. 1.)  Le  terme  "  code 
municipal  "  employé  dans  toute  acte,  statut,  règlement, 
écrit,  procédure  ou  document  quelconque,  est  une  citation 
et  une  désignation  suffisantes  du  code  municipal  de  la 
province  de  Québec. 

20.  (Tel  qu'amendé  par  4tlVict.y  Ch.  18,  s,  1.)  La  dési- 
gnation de  tout  lot  ou  terrain  se  donne  par  le  numéro  du 
lot  ou  terrain  et  par  le  nom  du  rang  ou  de  la  rue,  ou  par 
les  tenants  ou  aboutissants,  ou  en  la  manière  prescrite  par 
une  résolution  du  conseil. 

Dans  toute  municipalité  comprise  dans  une  circonscrip- 
tion d'enregistrement  dans  laquelle  les  dispositions  de 
l'art.  2168  du  code  civil,  relatives  %u  plan  et  ^u  livre  de 
renvoi,  sont  devenues  en  force,  la  dé»gnation  de  tout  ter- 
rain est  donnée  par  le  numéro  correspondant  du  plan  et 
du  livre  de  renvoi  5  si  le  terrain  fait  partie  d'un  lopin  de 
terre  numéroté,  il  est  désigné  en  déclarant  qu'il  fait  partie 
de  ce  lopin  de  terre  ;  s'il  est  composé  de  parties  de  plus 
d'un  lopin  de  terre  numéroté,  il  est  désigné  en  déclarant 
qu'il  est  ainsi  composé  et  en  indiquant  quelle  partie  de 
chaque  lopin  de  terre  numéroté  il  contient. 

21.  (Tel  que  remplacé  par  41  VicL,  Ch.  18,  s.  2.) 
Toute  compagnie  de  chemins  à  lisses  de  fer  ou  de  bois 
fera  et  entreprendra  toutes  les  clôtures,  chemins,  ponts  et 
cours  d'eau  sur  les  propriétés  qu'elle  possédera  ou  occu* 
pera  dans  une  municipalité,  et  sera  sojette  à  toutes  les 
dispositions  des  règlements,    procès-verbauz  ou   autres 
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ordonnances  municipales  passés  à  cette  fin,  quand  même 
téla  travaux  pour  clôtures,  chemins,  ponts  et  cours  d'eau 
ne  semient  pas  profitables  à  la  compalgnie. 

22.  Telle  compagnie  où  sos  biens  imposables  ne  peu- 
vent être  tenixa^en  aucune  maniéfe,  en  vertu  de  procès- 
verbaux  ou  de  règlements  ikits  sous  Fautorité  des  articles 
528,  7d4,  835  et  884,  aux  travaux  de  même  genre,  sur 
des  terrains  autres  que  ceux  possédés  ou  occupés  par  ell^, 
ni  être  assujettis  à  •  l'imposition  ou  au  paiement  des  taxes 
prélevées  pour  les  travaux  de  cours  d'eau,  de  ponts,  ou 
ae  cliemiDS  municipaux,  oiu  pour  venir  en  aide  à  Téreo- 
tion  d'un  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  dans  la  muni- 
cipalité. '    ^ 

A  défaut  de  la  part  de  telle  compagnie  d'exécuter  les 
travaux  auxqueis  elle  est  tenue  en  vertu- de  Tartiele  pré- 
cédent daps  le  délai  prescrit,  nul  conseil  ou  officier  muni- 
cipal ne  peiit  faire  ou  &ire  faire  ces  travaux  ;  mais  la 
compagnie  est  passible,  outre  les  dommages  occasionnés 
par  sa  négligem^e.  ou  refus,  d'une. amende  de  vingt 
piastres  pour  chaqiae  jour,  que  |dure  telle  négligence  ou 
refus. 
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TITRE  PREMIER* 

ÉRBGTION    DBS    KOmClPàL^Ék 

DISPOSITION  PRâLIMINAIB& 

38*  Tout  territoire  qui,  après  la  miâe  en  force  de  ce 
code,  est  déclaré  par  les  dispositions  de  ce  même  code 
former  par  lui-même  une  municipalité  de  comté  ou  une 
municipalité  locale  distincte,  forme  telle  municipalité  sous 
le  nom  qui  lui  est  propre,  à  dater  du  premier  jour  du  mois 
•de  janvier  qui  sait  Tépoque  où  tel  territoire  réunit  les 
conditions  requises. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉRECTION  DES  MUNICIPALITÉS  DE  GOMTlî. 

j24«  Tout  territoire  érigé  en  omtô,  lors  de  la  mise  en 
opération  de  ce  code  ou  dans  la  suite,  pour  les  fins  de  la 
représentation  parlementaire  dans  rassemblée  législative 
de  la  province,  forme,  par  lui-même,  une  municipalité  de 
2omté,  sous  le  nom  de  **  municipalité  du  comté  de  (nom 
du  comté)  " 

Un  comté  réuni  à  un  autre,  pour  constituer  une  division 
électorale,  ne  laisse  pas  de  former  par  lui-même  une  mu- 
nicipalité de  comté  distincte. 

ftS»  Néanmoins  si  une  municipalité  locale  est  située 
partie  dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre,  cette  mu- 
nicipalité locale  continue  à  &ire  partie  de  la  municipalité 
de  comté  dans  laquelle  elle  a  été  mise  en  vertu  de  la  loi 
qui  Fa  érigée. 
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CHAPITRE  DEXJXIÈWB. 

ÉHECTION  DBS  IfUNICIPALIT^S  LOCALES. 

SECTION  PREMIÈRE 
MDNICIPALITJÊS  RURALES. 

20»^  Tout  territoire  qui,  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
cîode,  a  été  érigé,  en  vertu  de  TAçte  Municipal  Refondu 
du  Bas  Canada  ou  de  tout  amendement  ou  acte  spécial 
subséquent,  en  municipalité  de  paroisse,  de  partie  de 
paroisse,  de  township,  de  partie  de  township,  de  townphips- 
unis,  ou  en  municipalité  de  campagne  quelconque,  con- 
tinue à  former  une  municipalité  locale  fonctionnant 
d'après  les  dispositions  de  ce  code,  sous  le  nom  indiqué 
par  la  loi  eu  vertu  de  laquelle  il  a  été  érigé,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  disposé  sous  l'autorité  de  ce 
même  code. 

Les  droits  et  privilèges  conférés  à  certaines  de  ces  cor- 
porations on  municipalités  par  des  dispositions  spéciales 
et  exceptionnelles  de  loi,  leur  sont  continués,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  de  conseillers,  lequel  doit  être  tel 
que  prescrit  par  l'article  276. 

27*  Tout  autre  territoire,  sauf  celui  déjà  érigé  en  mu« 
nicipalité  de  ville  ou  de  village,  forme,  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code  on  dans  la  suite,  une  municipalité  locale 
d'après  les  dispositions  suivantes  de  cette  section,  s'il  est 
dans  les  conditions  requises  à  cette  fin  ;  sinon,  il  doit  être 
annexé  à  une  municipalité  voisine,  dans  le  comté,  en 
vertu  des  dispositions  de  cette  même  section. 

28*  Tout  territoire  non  érigé  en  municipalité  locale 
ou  dont  le  conseil  n'est  pas  organisé,  est  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  annexé  à  une  municipalité  locale  voisine  ou  jusqu'à 
ce  que  ton  conseil  soit  organisé  administré  et  réglementé 
par  le  conseil  du  comté  et  ses  oâiciers,  sous  leurs  noms 
ordinaires  et  avec  les  mêmes  privilèges,  droits  et  obliga- 
tions que  si  tels  conseil  et  officiers  étaient  le  conseil  et  les 
ofSciers  locaux  de  ce  territoire. 

Les  habitants  et  les  contribuables  de  ce  territoire  ainsi 
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régi  par  le  Conseil  du  comté  et  ses  officiers  demeurent 
seuls  sujets  à  toutes  les  obligations  municipales  provenant 
de  la  loi  ou  des  actes  municipaux  qui  y  sont  en  force,  de 
la  même  manière  que  si  tel  teaitoire  était  oxgaïQsé  en 
corporation  municipale^. 

§1- 

DES  MUNIGIPAZiITâS  DB  PAROISSE  OIT  DE  PARTIE  DB 
PAAOISSB. 

29«  Teut  territoire  érigé  en  paroisse^  et  situé  en  entier 
dans  un  seul  et  même  comté,  form^,  par  Juî-même^  une 
municipalité  de  paroisse,  ds^ns  toute  son  étendue,  sauf 
toutefois  ses  parties  comprises  dans  un  township  ou  dans 
une  municipalité  de  ville  ou  de  village. 

30«  Chaque  fois  qu'un  territoire  ne  fiiisant  pas  partie 
d'un  townsliip,  ni  d'une  municipalité  d  une  vÛle  ou  de 
village  est  annexé  à  une  paroisse  dans  le  comté  par  l'au- 
torité civile  ou  par  la  législature,  tel  territoire  mit  partie 
de  la  municipalité  de  cette  paioisse,  sans  autre  formalité 
à  compter  de  la  date  de  son  annexion  à  la  paicoisse,  et  eçt 
sujet  à  l'application  des  articles  43  et  44 

31.  Si  une  partie  seulement  d'une  paroisse  est  située 
dans  un  comté,  cette  partie  de  paroiaaie  forme,  par  elle- 
même,  une  municipalité  de  partie  de  paroisse,  lorsque  sa 
population  est  d'au  moins  trois  cents  âmes* 

Si  telle  partie  de  paroisse  n'a  pas  une  population  de 
trois  cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  à  une  municipalité 
rurale  voisine,  dans  un  comté. 

33.  Le  conseil  du  comté  peut,  par  une  résolution  pré- 
cédée  d  un  avis  public  dûment  donné  à  cet  effet  et 
approuvée  et  publiée  en  la  manière  prescrite  par  Tarticle 
41,  ériger  en  municipalité  de  paroisse  sous  le  nom  qui  lui 
convient  d  après  les  règles  prescrites,  un  territoire  enclave 
dans  un  ou  plusieurs  townships  ou  parties  de  'townshipa 
érigés  ou  non  en  municipalités,  et  qui  a  été  constitué 
en  paroisse  civile,  pourvu  que  cette  paroisse  contienne 
trois  cents  âmes  et  qu'elle  soit  située  en  entier  dans  le 
comté. 

Lorsqu'une  partie  seulement  de  telle  paroisse  civile 
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est  située  dans  le  comté,  cette  partie  de  paroisse,  si  elle 
contient  une  population  de  trois  cents  âmes,  peut  être 
érigée,  de  la  même  manière,  en  municipalité  de  partie  de 
paroisse. 

33*  Le  conseil  de  conité  peut  de  la  même  manière, 
anneifer  à  une  municipalité  de  paroisse^  un  territoire  situé 
dans  un  ou  plusieurs  town^hips  ou  parties  de  townships 
érigés  ou  non  en  municipalités,  lorsque  ce  territoire  a  été 
déjà  réuni  à  cette  paroisse  pour  former  une  paroisse  civile, 
pourvu  que  tels  territoire  et  paroisse  soient  situés  en 
entier  dans  le  même  comté. 

34.  Le  nom  d'une  municipalité  de  paroisse  est  '<  Mu* 
nicipalité  de  la  paroisse  de  (nom  de  la  paroisse), ^^ 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  paroisse  est 
^^Municipalité  de  la  partie** •  de  la  paroisse  de  (nommant 
lapa/roisse  et  substituant  au  signe***  le  mot  norcl,  sud,  est 
m  ouest,  suiva/nt  que  la  municipalité  se  trouve  dans  ime 
de  ces  directions  par  rapjpçrt  à  la  partie  principale  de  la 
parmse.) 

,  §IL 

DBS  KUMIdPALtrtS  DB  TOWNSHIP  00  DB  PARTIB 
,DB  TOWNSHIP. 

85*  Tout  teititoire  érigé  en  township,  situé  en  entier 
dans  un  seul  et  même  comté,  et  ayant  une  populatioa 
d'au  moins  trois  cents  âmes  tel  que  constaté  par  le  der*- 
nier  recensement  ou  autrement,  fonne,  par  lui-même,  une 
municipalité  de  township. 

Si  la  population  d'un  township  ne  s'élève  pas  à  trois 
cents  âmeS;  ce  township  doit  être  annexé  à  une  munici* 
palité  rurale  voisine,  daiis  le  comté. 

36*  Lorsqu'un  territoire  ne  faisant  pas  déjà  partie 
d'une  municipalité  locale,  est  annexé  à  un  township  dans 
le  comté  par  proclamation,  tel  territoire  fait  partie  de  la 
municipalité  de  ce  township  sans  autre  formalité  à  dater 
de  son  annexion  au  township. 

37*  Si  une  partie  seulement  d'un  township  est  située 
dans  4m  comté,  cette  partie  de  township  forme,  par  elle- 
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mèmey  une  municipalité  de  partie  de  township^  lorsque 
sa  population  est  d'au  moins  trois  cents  âmes. 

Si  cette  partie  de  township  n'a  pas  une  population  d'au 
moins  trois  cenfs  àmes^  elle  doit  être  annexée  à  une  mu- 
nicipalité rurale  voisine,  dans  le  comté. 

S7a»  (^Ajouté  par  36  VicL,  Ch.  8,  s.  1.,  et  tel  qu^amendé 
par  41  VicL,  Ch.  18,  5.  3,  par  41-42  Vict.,  Ch.  10,  s.  2,  et 
par  42-43  Vict,f  Ch.  22,  s.  l.)  Le  conseil  5e  comté  peut,  par 
une  résolution,  ériger  en  municipalité  de  partie  de  township, 
un  territoire  contenant  une  population  d'au  moins  trois  cents 
âmes,  faisant  déjà  partie  d'une  municipalité  de  townehip,  de 
partie  de  township  ou  de  townships-unis,  ou  de  plusieurs 
townships  différents,  contigus  et  situés  dans  le  même  comté, 
sur  une  requête  signée  par  au  moins  les  deux  tiers  des  électeurs 
de  ce  territoire  et  par  la  majorité  des  électeurs  de  la.  partie 
restante  de  la  dite  municipalité,  pourvu  qu'il  reste  dans  la 
municipalité  dont  ce  territoire  est  détaché,  une  population 
d'au  moins'trois  cents  âmes. 

Cette  résolution  doit  être  précédée  d'un  avis  public 
donné  à  cet  eifet,  et  approuvée  et  publiée  en  la  manière 
prescrite  par  l'article  41 . 

38.  (.Tel  qu'amendé  par  41-42  Ftfcf.,  Ch.  10,  s,  3.)  Le 
nom  d'une  municipalité  de  township  est  ''  MuAÎcipalité 
du  township  de  (nom  du  township).'* 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  township  est 
*•  Municipalité  de  la  partie***  du  township  de  (nommant 
le  township  et  substituant  au  signe^^^le  mot  nord,  sud,  est 
ou  ouest,  selon  le  cas)." 

Celui  d'une  municipalité  composée  de  parties  de  plu* 

sieuis  townships,  est  *^  Municipalité  de. (nom  que  le 

conseil  de  comté  donnera.) 

§  in. 

DES  MUNICIPALITÉS  DB  TOWNSHIPS-UNIS. 

39*  Le  conseil  de  comté  peut,  par  une  résolution 
approuvée  et  publiée  en  la  manière  prescrite  par  Tarticle 
41,  réunir  deux  ou  plusieurs  townships  situés  en  entier 
dans  les  limites  du  comté,  pour  former  conjointement 
une  seule  municipalité  locale,  pourvu  que  la  population 
de  chacun  de  ces  townships  n*atteigne  pas  trois  cents 
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âmes  et  que  celle  totale  des  townships  réunis  s^èléve  à 
trois  cents  âmes  au  moins. 

40»  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui 
suit  l'approbatio/i  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  réso- 
lution qui  décrète  cette  réunion,  les  townships  réunis 
forment  une  municipalité  locale  sous  le  nom  de  ^^  Muni- 
cipalité des  townships-unis  de  (nom  des  tou)nships)y 

§IV. 

ANNEXION  d'un  TERRITOIHB   A   UNE  ICUNIGIPALITé   RURALE. 

41.  L'annexion  de  tout  territoire  à  une  municipalité 
rurale,  dans  les  cas  prescrits  par  les  dispositions  des  para- 
graphes précédents,  se  fait  par  une  résolution  du  conseil 
de  comté. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  et  publiée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  réception  de  rapprobation,  par  le  secrétaire- 
trésorier,  en  la  manière  prescrite  par  les  avis  publics,  et, 
en  outre,  par  deux  insertions  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles  et  dans  la  gazette  officielle  de  la  province. 

42*  Le  territoire  ainsi  annexé  à  la  municipalité  nurale 
fait  partie  de  cette  municipalité,  pour  toutes  les  ans  muni- 
cipales,  à  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui 
suit  la  publication  de  la  résolution. 

43.  Les  membres  et  les  pfficiers  du  conseil  de  la  mu- 
nicipalité à  laquelle  est  annexé  un  territoire,  en  charge 
lors  de  Tannexion,  restent  en  fonctions,  et  forment  le  con- 
seil municipal  où  sont  les  officiers  de  toute  la  municipalité 
telle  que  constituée  après  l'annexion. 

44*  Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles  ou  actes  mu- 
nicipaux qui  régissaient  le  territoire  avant  son  annexion, 
continuent  à  être  en  vigueur  pour  tel  territoire,  sujets 
néanmoins  à  Tapplioation  des  dispositions  du  chapitre 
trois  de  ce  titre,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou 
annexés  par  le  conseil  municipal  ;  et  ceux  qui  régissaient 
la  municipalité  avant  Tanneiion  ne  s'appliquent  au  terri- 
toire annexé  qu'après  lui  avoir  été  déclarés  applicables 
par  le  même  conseil. 

Néanmoins  les  règlements  nommés  en  premier  lieu  ne 
2 
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peuvent  être  abrogés  ou  amendés,  m  ceux  nommés  en 
dernier  lieu,  déclarés  applicables  au  territoire  annexé, 
pax  les  conseillers  municipaux  en  fonctions  lors  de  l'an- 
nexion, tant  qu'ils  n'occupent  pas  leurs  charges  en  vertu 
d'une  nouvelle  noijuhation. 

•      §v. 

SÉPARATION  d'un  TERRITOIRE    ANNEXÉ  OU  RÉUNI 
A  UK  AUTRE. 

45*  S'il  apparaît  par  un  recensement  général,  ou  par 
un  recensement  ou  une  énumération  générale  desi  habi- 
tants, que  le  territoire,  qui  a  été  annexé  à  une  municipa- 
lité rurale,  ou  réuni  à  un  autre  territoire  pour  former  i^e 
municipalité  de  town»hips-unis^  contient  une  populatiolr 
de  trois  cents  âmes  au  moins,  le  conseil  du  comté  ^peut, 
par  résolution,  diviser  ce  territoire  pour  former,  dans  ses 
limites  primitives,  une  ou  plusieurs  municipajtités  locales 
distinctes  selon  le  cas,  pourvu  que  le  territoire  qui  reste, 
conserve  une  population  de  trois  cents  âmes  ai^  moins. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  et  publiée  de  la 
,  même  inanière  que  celles  paslsées  en  vertu  des  articles 
32  et  41. 

46*  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui 
suit  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur,  le  territoire 
ainsi  séparé  forme  par  lui-même  une  municipalité  locale 
distincte  sous  le  nom  qui  lui  convient  d'après  les  règles 
déjà  établies. 

47*  Le  conseil  de  comté  est  tenu  de  faire  faite  un 
recensement  spécial  des  habitants  d^un  territoire  annexé 
ou  réuni  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre,  par  un 
de  ses  officiers  ou  par  une  personne  nommée  à  cette  fin, 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  au  moins  deux  per- 
sc«ines  qui  résident  sur  tel  territoire,  et  lui  offrent  une 
caution  suffisante  pour  le  paiement  des  frais  au  cas  de 
l'article  suivant. 

48*  S'il  appert,  d'après  le  reoen^ment,  que  telle 
localité  annexée  ou  réuuie  ne  contien.t  pas  une  population 
de  trois  cents  âmes,  les  frais  du  receiisement  doivent  être 
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remboursés  au  conseil,  par  les  personnes  qui  Font  requis 
on  par  leurs  cautions. 

48a.  {Ajouté  par  é>l  VicL,  Ch,  18,  s.  4.)  Chaque  fois 
qu'il  y  a  dans  les  limites  d'und  municipalité  rurale,  un 
groupe  d'au  moins  soixante  maisons  sur  un  territoire 
n'excédant  pas  deux  cent  cinquante  arpents  en  superfi- 
cie, le  conseil  de  cette  municipalité  peut,  sur  une  requête 
signée  par  les  deux  tiers  des  éleoteins  municipaux  qui 
sont  akors  propriétaires  résidant  4aii8  ce  territoire,  passer 
un  règlement  pour  définir  retendus  et  les  limitesde  tel 
territoire,  et  le  fidre  connaître  comme  un  village  non 
incorporé,  sous  le  nom  qu'il  juge  opportun  de  lui  donner. 

48Z>*  (AjauUé'par  41  Yict.,  Ou  18,  s:  4.)  Dés  que  ee 
règlement  vient  en  fi>rce^  le  conseil  de  la  municipalité  a 
les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  autorité  pour  fiiire  des 
règlements,  relativement  à  tel  village,  non  mcorporé,  que 
le  conseil  d'une  municipalité  de  village  ^motionnant  d'a- 
près ce  code,  excepté  cependant  ceux  conftrés  par  les 
articles  617  à  623  a  et  637  à  640  iaelu8iv?Bment. 


SECTION  BBOXIÈMB. 
BES  MimiGIPAUT]$S  DE  Vn;.LB  ET  BB  VILLAGB. 

BBS  ANCIENNES  MUNICIPALITÉS  DB  VILLB  ET  DB  VILLAGE. 

49.  Tout  territoire  érigé  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
code  en  municipalité  de  vîllEige,  sous  Tautorité  d'un  statut 
quelconque,  continue  à  former  une  municipalité  de  village 
régie  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Ces  municipalités  de  village  sont  désignées  et  connues 
sous  le  nom  qui  leur  est  propre  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  elles  ont  été  érigées. 

50«  Les  municipalités  de  village  et  de  ville,  mention- 
nées aux  deux  articles  précédents  sont  désignées  et  con- 
nues sous  le  noiA  qui  leur  est  propre  d'après  les  disposi- 
tions delà  loi  en  vertu  de  laquelle  elles  ont  été  érigées. 
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§n. 

ÉRECTION  DE  NOUVELLES  MUNIGIPAXITÉS  DE  VILLAGE» 

51*  Tout  territoire  disant  partie  d'une  municipalité 
mrale,  et  contenant,  sur  une  de  se»  parties,  au  moins 
quarante  maisons  habitées,  dans  une  étendue  n'excédant 
pas  soixante  arpents  en  superficie,  peut  être  érigé  en  mu- 
nicipalité de  village,  par  une  proclamation  du  lieutenant- 
gouverneur  lancée  après  raccomplissement  des  fcflrmalités 
prescrites  dans  ce  paiagraphe. 

59*  (Tel  qu'amendé  par  41  VicL^  Ch.  18,  s.  5.)  Le  con- 
seil de  comté,  sur  la  présentation  d'une  requête  signée 
par  les  deux  tiers  des  électeurs  municipaux,  qui  sont  en 
même  temps  propriétaires,  habitant  le  territoire  dont  on 
demande*  l'érection  en  municipalité  de  village,  nomme 
un  surintendant  spécial  chargé  de  visiter  ce  territoire, 
de  constater  le  nombre  de  maisons  qui  y  sont  bâties  et 
habitées,  et  de  faire  rapport  sur  la  requête. 

S8*  Le  surintendant  spécial,  après  avoîr^prêté  serment 
de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge, 
donne  un  avis  public  aux  habitants  de  la  municipalité 
rurale  intéressée,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit 
commencer  sa  visite  et  faire  l'examen  du  territoire  dési- 
gné dans  la  requête. 

Au  temps  et  au  lieu  fixés,  il  doit  donner  audience  à 
toute  partie  intéressée  qui  se  présente  et  recevoir  d'elle 
toute  objection  ou  opposition  écrite  ou  verbale. 

54*  Le  surintendant  spécial  doit  mentionner,  dans  son 
rapport  au  conseil  : 

1.  Le  nombre  de  inaisons  bâties  et  habitées  sur  le  terri- 
toire en  question  ; 

2.  Celui  des  maisons  bâties  et  habitées  dans  une  éten- 
due n'excédant  pas  soixante  arpents  en  superficie,  sur 
une  partie  quelconque  de  ce  territoire  ; 

3.  La  désignation  claire  et  précise  des  limites  qui,  dans 
son  opinion,  doivent  être  données  au  territoire  dont  on 
demande  l'érection  en  municipalité  de  village. 

Si  les  hmites  désignées  au-  rapport  sont  difïèrentes  de 
celles  décrites  dans  la  requête,  le  surintendant  spécial 
doit  donner  les  motifs  de  cette  différence. 
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55«  Le  rapport  du  surintendant  spécial  doit  être  ao- 
compagne  d'un  plan  du  territoire  en  question  indiquant 
distinctement  :  ^ 

1.  Les  limites  décrites  au  rapport  ; 

2.  Celles  décrites  dans  la  requête,  si  elles  différent  dé 
celles  désignées  au  rapport  ; 

3.  Les  rues  ouvertes  ; 

4.  Les  rues  projetées  ; 

5.  Les  lots  bfttis  ; 

6.  Les  lots  vacants. 

Après  avoir  &it  et  signé  «m  rap^xxrt  le  surintendant 
spécial  le  dépose  au  bureau  du  conseil  de  comté,  avec  le 
pian  qui  raccompagne,  ainsi  qu^une  oopie  de  Fun  et  de 
l'autre. 

50»  Le  secrétaire-trésorier  doit  donner  un  avis  public 
du  dépôt  de  ce  rapport^  aux  habitants  de  la  municipalité 
rurale  de  laquelle  doit  être  détaché  le  teiritoire  en  ques- 
tion, en  y  indiquant  en  même  temps  le  lieu  où  communi- 
cation du  rapport  et  du  plan  peut  être  prise  par  les  inté- 
ressés, à  dater  de  la  publication  de  cet  avia 

87*  lie  conseil  de'  comté  peut  rejeter  ou  homologuer, 
avec  ou  sans  amendements,  le  rapport  du  surintendant 
spécial,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  de 
l'avis  du  dépôt  de  ce  rapport  au  bureau  du  conseil. 

Il  ne  peu(  néanmoins  procéder  à  la  considémtion  de  ce 
rapport  et  Tamender,  qu'après  avoir  foit  donner  un  avis 
pablic,  aux  habitants  de  la  municipalité  ruiale  intéressée, 
du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  ses  pro- 
cédores,  et  avoir  donné  audience  à  toute  partie  intéressée 
ainsi  qu'au  surintendant  spécial  s'il  en  est  requis. 

58*  Les  amendements  faits,  par  le  conseil  de  comté, 
an  rapport  du  surintendant  spécial  doivent  être  inscrits 
sur  roriginal  et  les  copies  déposés  au  bureau  du  conseil, 
ou  sur  des  feuilles  y  annexées. 

59*  Le  rapport  du  surintendant  spécial  est  considéré 
homobguè  tel  qu'il  se  trouve  alors,  à  l'expiration  des  deux 
mois  qui  suivent  la  publication  de  l'avis  du  dépôt,  si  dans 
cet  intervalle,  il  n'a  pas  été  rejeté  ou  hoinologué  expressé- 
ment par  le  conseil  du  comté. 
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6©.  Après  rhomologation  du  rapport  du  surintendant 
spécial  en  vertu  de  l'article  57  ou  de  l'article  59,  le  secré- 
laire-trésorîer  doit  transmettre  au  secrétaire  provincial, 
une  copie  du  rapport  et  des  amendements  qui  y  ont  été 
faits  ainsi  que  de  tout  autre  document  qui  s'y  rattache, 
arec  le  plan  ou  une  copie  du  plan  du  territoire  en  question! 

61.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  cidre  en 
conseil,  approuver  ou  rejeter  le  rapport  avec  ses  amende- 
ments,  le  modifier  ou  l'amender  de  nouveau. 

62.  Si  le  rapport  est  approuvé  avec  ou  sans  amende- 
ments, le  lieutenant-gouverneur  lance  tine  proclamation 
érigeant  le  territoire  décrit  au  rapport,  en  une  municipalité 
de  village,  et  déclarant  le  nom  et  les  limites  assignés  à 
cette  municipalité. 

63.  (Tel  qu'amendé  par  41  VicL,  Ch,  18,  s.  6.)  Lapro- 
damation  entre  en  force  le  jour  de  sa  publication  dans  la 
Gazette  Officielle  de  la  Province  ;  et  deux  copies  certifiées 
par  le  secrétaire-provincial  doivent  en  être  envoyées  nu  bu- 
reau du  conseil  du  comté. 

64.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  donne 
un  avis  public  de  rémission  de  la  proclamation  érigeant 
telle  municipalité  de  village,  et  transmet  une  des  copies 
de  cette  proclamation  au  maire  de  la  nouvelle  munici- 
palité, aussitôt  qu'il  est  nommé. 

65^  A  dater  de  la  mise  en  force  de  la  proclamation,  le 
territoire,  tel  que  délimité  dans  la  proclamation,  est  déta* 
jché  de  la  municipalité  locale  dont  il  faisait  auparavant 
partie,  et  forme  une  municipalité  de  village  distincte, 
sous  le -nom  qui  lui  est  propre. 

Le  reste  de  la  municipalité,  s'il  contient  une  population 
d'au  moins  trbis  cents  âmes,  continue  à  former  une  muni- 
cipalité distincte  sous  son  nom  propre,  et  les  membres  et 
les  officiers  du  conseil  alors  en  charge  restent  en  fonctions 
comme  si  l'érection  de  la  municipalité  de  village  n*eut 
pas  été  faite,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  283. 

Q0.  Les  règlements,  ordres,  rôles  ou  actes  municipaux 

cipalit'^  saient  le  territoire  avant  son  érection  en  muni- 

*^    é  de  village,  continuent  après  telle  érection  à    y 
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être  eh  vigneur,  sujets  i  rapplication  des  dispositions  du 
chapitre  trois  de  ce  titre,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés 
on  abrogés  par  le  conseil  du  village. 

67*  Le  nom  d'une  municipalité  de  .village  est  '<  Muni- 
cipalité du  village  de  (nom  du  vUlage).*^ 

§nL 

ERECTION  DIS  NOUVELLES  MUNICIPALITES  DE  VILLE. 

68«  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par 
proclamation  y  ériger  nn  territoire  fi)rmant  une  municipalité 
de  village,  en  municipalité  de  ville,  s'il  croit  de  Tintérêt 
de  cette  municipalité  et  de  ses  habitants,  de. fitire  cette 
érection. 

69*  La  proclamtttion  émise  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent doit  être  publiée  dans  la  Gaaette  Officielle  de  la 
Province,  et  devient  en  force  le  premier  jour  de  janvier 
après  la  date  de  son  émission. 

Une  copie  doit  en  être  envoyée  au  bureau  du  conseil  du 
comté,  et  une  antre  au  bureau  du  conseil  de  la  municipa- 
lité de  village  érigée  en  municipalité  de  ville. 

Le  secrétaire-trésorier  de  cette  municipalité  doit  donner 
un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation,  aussitôt 
qu'une  copie  lui  en  est  adressée. 

70«  Les  règlements,  ordres,  rôles  ou  actes  municipaux 
qui  régissaient  le  territoire  avant  son  érection  en  muni- 
cipalité de  ville,  continuent  après  telle  érection  à  y  être 
en  vigneur,  iusqn'à  ce  qu'ils  soient  amendés  on  abrogés 
par  le  conseil  de  la  ville. 

71»  Le  nom  d'une  municipalité  de  ville  est  :  "  Muni- 
cipalité de  la  ville  de  (nom  de  ville):' 

§IV. 

ANNEXION  d'un  TERRITOIKE  A  UNE  MUNICIPALITÉ  DE  VILLE 
OU  DE  VILLAGE. 

72*  Tout  territoire  faisant  partie  d'une  municipalité 
ninde,  contigu  à  une  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
situé  dans  le  même  comté  que  telle  ville  ou  village,  et 
habité  dans  la  proportion  d'au  moins  quarante  familles 
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sur  un  rayon  de  soixante  arpents  de  teriain  en  supezfic» 
peut  être  annexé  à  telle  municipalité  de  ville  ou  de  v'ûl 
par  une  .résolution  du  conseil  du  comté. 

78*  Les  articles  41,  42,  43  et  44  s^appliquent  égale 
ment  aux  annexions  de  territoire  Eûtes  en  vertu  da  Fs 
tiçle  précédent 

§v. 

ANNEXION  d'une  MyNIGIPALITé  DE  VILLE  OU  DE  VILLiUîB  A 
UNE  MUNIGIPAUTÉ  LOCALE  VOISINE. 

T4.  ÇTel  qu^amendé  par  26  YicU,  Ch.  21  j  s.  2,  et  par 
41-42  Vùt^  Ch.  10,  s,  4.)  Toute  municipalité  de  .ville  oa 
de  village  peut  être  annexée  à  une  autre  municipalitif 
locale  voisine  dans  le  comté,  par  proolaniation  du  lieute- 
nant-gouverneur, sur  une  requête  signée  par  au  moins  les 
deux  tiers  des  électeurs  de  la  municipalité  de  ville  ou  de 
village  ainsi  que  par  les  deux  tiers  des  électeurs  de  la 
municipalité  à  laquelle  on  veut  annexer  la  première. 

Une  partie  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  villagcl 
peut  être,  de  la  même  manière,  annexée  à  une  municipa<* 
litë  locale  voisine  dans  le  comté,  pourvu  qu'il  reste  dani 
la  municipalité  de  ville  ou  de  village,  un  territoire  dtf 
soixante  arpents  en  superficie  contenant  quamnte  maisoni 
habitées. 

Néanmoins  lorsqu'une  municipalité  de  village  se  trouve 
située,  partie  dans  une  et  partie  dans  l'autre  de  deux' 
paroisses  avoisinanteSy  Tune  ou  l'autre  des  dites  parties  de! 
la  municipalité  de  tel  village,  pourm  être  annexée  à  W\ 
municipalité  de  la  paroisse  dont  telle  partie  de  village 
fait  ainsi  partie,  pourvu  que  la  requête  demandant  tellel 
annexion,  soit  signée  par  tous  les  propriétaires  demeurant: 
dans  la  partie  qui  demande  la  séparation,  et  pourvu  aussi 

ii'il  reste  dans  la  municipalité  du  village,  un  territoire 
e  soixante  arpents  en  superficie,  contenant  quamnte 
maisons  habitées. 

75*  Telle  proclamation  entre  en  force  le  premier  jour 
de  janvier  qui  suit  la  date  de  son  émission. 

76.  (Tel  que  remplacé  par  36  yicU,  Ch.  21,  s.  3.)  Le 
territoire  de  la  ville  pu  du  village  ainsi  annexé  à  une  mu* 
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nicipalité  locale  voisine,  &it  partie  de  cette  municipalité, 
i  dater  de  la  mise  en  force  de  la  proclamation  ;  et  si  toute 
la  municipalité  a  été  ainsi  annexée,  elle  cesse  dès  lors  de 
fcnrmer  une  municipalité  distincte. 

77*  Les  dispositions  des  articles  43  et  44  s'appliquent 
également  à  toute  annexion  &ite  en  vertu  de  l'article  74. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

EEFET    DU   CHANGEMENT    DES  LIMITES  d'uNE    MUNICIPALITÉ 

RELATIVEMENT  AUX  OBLIGATIONS  ET  AUX  .DROITS. 

DES  GONTRmUABLES. 

SECTION  I. 
HÈGIiEMENT  ET  PARTAGE  DES  DETTES  PASSÎVÏS  COMMUNES. 

78*  Les  biens  imposables  compris  dans  un  territoire 
nouveUemènt  érigé  en  municipalité,  ou  annexé  à  une 
autre  municipalité,  ou  séparé  simplement  d'une  municipa- 
lité sans  faire  partie  d'une  autre,  par  acte  spécial  ou  sous 
rautorité  des  dispositions  de  ce  code,  demeurant  affectés 
et  obligés  à  toutes  les  dettes  et  obligations  contractées 
avant  le  changement  de  limites,  la  séparation  ou  réfec- 
tion en  municipalité  nouvelle  de  ce  territoire. 

79*  Le  conseil  de  la  municipalité  de  laquelle  est  déta- 
ché un  territoire,  est  seul  autorisé  et  obligé  à  régler  les 
dettes  et  obligations  oonuàuites  avec  les  créanciers. 

Mais  si  toute  une  Qiaiiicipaiité>  cessant  de  former  par 
elle-même  une  municipalité  distincte,  est  démembrée  et 
doit  être  annexée  à  une  ou  à  plnsli^uns  municipalités,  ou 
former  deux  ou  plusdeurs  municipalités  nouvelles,  ou  en 
partie  être  annexée  à  une  ou  à  plusieurs  municipalités  et 
en  partie  former  une  ou  plusieurs  municipalités  nouvelles, 
le  seul  conseil  municipal  autorisé  et  obligé  à  régler  les 
dettes  et  obligationai  communes,  avec  les  créanciers,  est 
celui  qui  régit  le  territoire  contenant,  dans  ses  limites, 
l'endroit  où  siégeait  le  conseil  lors  du  démembrement  ou 
de  la  division. 
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Si,  au  cas  de  la  disposition  précédente,  l'endroit  où  siéi 
geait  le  conseil  lors  du  démembrement  on  de  la  divimonj 
était  dans  une  municipalité  de  village  ou  de  ville  disi 
tÎDcte  du  territoire  démembré  ou  divisé,  le  seul  consesl 
municipal  autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes  et  oblisa^ 
tions  communes  avec  les  créanciers,  est  celui  qui  régitii 
territoire  contenant,  dans  ses  limites,  la  plus  grande  par 
tie  de  la  municipalité  démembrée  ou  divisée. . 

80«  Les  poursuites  à  intenter  relativement  au  règle- 
ment  et  au  paiement  de  ces  dettes  et  obligations,  peuvent 
rétre  dans  le  district  ou  dans  le  comté  où  est  situé  \é 
chef-lieu  du  conseil  tenu  au  règlement  de  ces  dettes  et 
obligations. 

81.  Le  règlement  et  le  partage  des  dettes  et  obliga-< 
tions  communes  doivent  être  basa  sur  la  valeur  des  biens' 
imposables  affectés  à  ces  dettes  et  obligations,  d'après  le; 
rôle  d'évaluation  en  force  lors  du  changement  de  limites. 

83*  Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et  obliga- 
tions communes  et  ses  officiers  sont  autorisés  à  percevoir, 
sur  tout  le  territoire  afiècté  à  ces  dettes  et  obligatiotis,  les 
taxes  imposées  pour  les  payer  par  les  règlements  en  force 
lors  du  changement  des  limites,  ou  à  y  imposer,  par  règle-* 
ment,  de  nouvelles  taxes  pour  parvenir  au  parfait  paie<). 
ment  de  ces  dettes  et  obligations,  avec  les  mêmes  droiti^ 
et  pouvoirs  q^ue  ceux  conférés  avant  le  détachement  ou  1% 
séparation  du  territoire,  au  conseil  et  aux  officiers  qui  l'ad- 
ministraient. 

83*  Néanmoins,  si  un  tenain  afiècté  iLees  taxes  niest 
pas  situé  dans  la  municipalité  du  comté  dans  lés  limitesi 
duquel  tels  conseil  et  officiers  ont  juridiction,  ce  terrain 
ne  peut  être  vendu,  à  déÊiut  du  paiement  de  ces  taxes^ 
que  dans  la  municipalité  du  comté  où  il  est  situés  ;  et  il 
est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  chargé  de  pereevoîf 
ces  deniers,  d'en  transmettre  un  état,  dans  le  tenaps  requi%| 
au  secrétaire-trésorier  de  telle  municipalité  de  comté,  lequel 
doit  procéder  en  la  manière  ordinaire,  à  la  vente  de  ce 
terrain,  à  défiiut  du  paiement  à,e;^  taxes  qui  raâfectent. 

'84*  Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et  obli*' 
gâtions  communes,  peut  convenir,  par  acte  d'accord;  avec*' 
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le  conseil  chargé  de  VacUmBistration  municipale  de  toate 
antre  partie  du  territoire  afièctée  à  ces  dettes  et  obliga- 
tions, de  la  part  totale  due  collectivement  par  tous  les 
propriétaires  ou  occupants  des  biens  imposables  compris 
dans  telle  partie  de  territoire. 

Cet  acte  d'accord  est  &it  conformément  à  des  résolntions 
passées  préalablement  à  cet  efiët  par  les  conseils  intéres- 
sés, et  ne  peut  comprendre  que  des  dettes  et  obligations 
liquides. 

SS»  La  part  imposée  par  l'acte  d'accord  devient  une 
créance  exigible,  par  le  conseil  tenu  au  règlement  des 
dettes  et  obligations  communes,  suivant  les  termes  de  la 
convention,  de  la  corporation  municipale  dont  le  conseil 
a  consenti  tel  acte,  et  peut  être  recouvrée  par  ce  dernier 
et  ses  officiers,  des  contribuables  obligés  à  ces  dettes  et 
obligations,  tant  en  vertu  des  règlements  en  force  lors  de 
l'acte  d'accord  qu'en  vertu  de  nouveaux  règlements  que 
ce  conseil  peut  faire  à  cette  fin. 

SECTION  II. 

PARTAGE  DES   BIENS  COBfinJNS. 

86«  Les  biens  consistant  en  deniers,  dettes  actives, 
effets,  meubles  ou  immeubles,  appartenant  à  la  oorpora- 
tion,  lors  du  changement  d^  limites  ou  de  la  séparation 
d'un  territoire,  sauf  ceux  mentionnés  i  Tartiele  suivant, 
doivent  être  partagés  de  la  môme  manière  que  les  dettes 
communes. 

87«  Les  fivres,  registres,  plans,  rôles,  listes,  doeuments, 
papiers  ou  archives  de  la  corporation  demeurent  la  pro^ 
pnété  exclusive  du  conseil  tenu  au  règlement  des  4ette8 
passives  communes, 

88.  Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et  obli* 
gâtions  passives  communes  est  seul  autorisé. à  percevoir' 
tous  les  arrérages  de  taxes  municipales  et  toutes  autres 
dettes  et  obligations  dues  avant  le  changement  de  limites, 
et  à  les  régler,  par  lui  ou  par  ses  officiers,  avec  les  mêmes 
droits  et  pouvoirs  que  ceux  conférés  au  conseil  et  aux 
officiers  autorisés  à  les  percevoir  et  à  les  régler  avant  tel 
changement  de  limitesf. 
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89.  Ce  conseil  peut  néanmoins  céder  par  acte  d'accord, 
au  consei]  chargé  de  l'administration  municipale  d^  toute 
autre  partie  du  territoire  qui  était  contenu  dans  l'ancienne 
municipalité,  pour  le  profit  des  contribuables  de  cette  par- 
tie de  territoire,  tous  arrérages  de  taxes  municipales  et 
toutes  autres  dettes  et  obligations  actives,  provenant  dés 
biens  imposables  compris  dans  telle  partie  de  territoire  5 
et  le  conseil  cessionnaire  et  ses  officiers  sont  autorisés  à  , 
percevoir  et  à  régler  ces  arrégages,  dettes  et  obligations,  | 
vLvec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que  le  conseil  cédant  et 
6es  officiers. 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

00.  Nul  contribuable  d'un  territoire  détaché  ou  séparé 
•  d'une  municipalité  locale  avant  ou  après  la  mise  en  force 

de  ce  code  n'est  obligé,  en  vertu  d'un  procès-verbal,  acte 
de  répartition,  règlement  ou  ordre  en  force  lors  du  chan- 
gement des  limites,  aux  travaux'  sur  les  chemins  ou  les 
ponts  municipaux  jusque-là  reconnus  comme  locaux  et 
situés  dans  le  reste  de  la  municipalité  locale  de  laquelle 
ce  territoire  a  été  détaché  ou  séparé. 

La  môme  règle  s'applique  aux  contribuables  d'une  mu-  î 
nioipàlîté  locale  de  laquelle  un  territoire  a  été  détaché  ou  I 
séparé,  avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  relati- 
vement aux  travaux  du  même  genre  situés  dans  les  limites 
de  ce  territoire. 

01.  Nul  territoire  annexé  à  une  municipalité  n'est 
obligé  au  paiement  des  dettes  et  obligations  contractées 
par  là  corporation  de  cette  municipalité  avant  l'annexion. 

d2.  Le  conseil  de  toute  municipalité  nouvellement 
organisée,  et  celui  de  toute  municipalité  qui  comprend  ou 
'  régit  un  territoire  détaché  ou  séparé  d'une  autre  municipa- 
lité, ont.  droit  d'obtenir  des  copies  certifiées  de  tous  règle- 
ments, résolutions,  ordres,  procès-verbaux,  rôles,  papiers, 
livres,  plans  ou  documents  qui  se  rapportent  à  cette  nou- 
velle municipalité  ou  à  ce  territoire,  du  conseil  qui  en  a  la 
possession,  en  payant  dix  centins  pour  chaque  cent  mots. 

Il  est  permis  au  conseil  qui  demande  ces  copies,  de  les 

Digitized  by  VjOOQIC 


CODE  MUNICIPAL.  29 

Élire  faire  par  un  de  ses  officiais,  en  payant  cinquante 
dentins  pour  chaque  certificat  fait  ou  apposé  par  le  secré- 
taire-trésorier ou  par  Tofficier  qui  a  la  garde  de  ces  docu- 
ments.    . 

TITRE  DEUXIÈME. 

REGLES    COMMUNES  A  TOUTES  LES    CORPORATIONS 
MUNICIPALES. 

CHAPITRE  PfiEMIBB. 

DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

93.  Toute  corporation  municipale  est  représentée  par 
son  conseil  :  ses  droits  sont  exercés  et  ses  devoirs  sont 
remplis  par  ce  conseil  et  ses  officiers. 

94*  Tel  conseil  est  connu  et  cité  sous  le  nom  de  ''  Le 
conseil  municipal  de  ou  du  (norfy  de  la  mvmcipalité  moins 
ksmots  **  municipcdité  de  ou  du)." 

95«  Le  conseil  exerce  sa  juridiction  dans  toute  reten- 
due de  la  municipalité  dont  il  représente  la  corporation, 
et  en  dehors  de  k  municipalité  dans  les  cas  particuliers  où 
plus  ample  autorité  lui  est  conférée. 

Les  ordres  qu'il  émet  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions obligent  toutes  les  personnes  soumises  à  sa  juridic- 
tion. 

9tt*  Le  conseil  municipal  peut  nommer  des  comités, 
eomposés  d'autant  de  ses  membres  qu'il  juge  convenable, 
auxquels  il  délègue  ses  poûvqirs  pour  Texamen  d'une 
question,  la  gestion  d'une  affiiire  ou  dW  genre  d'affidre, 
ou  l'exécution  de  certains  devoirs. 

Les  comités -rendent  compte  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  décisions  par  des  rapports  signés  par  leurs  présidents 
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OU  par  la  majorité  des  membres  qui  les  composent  ; 
nul  rapport  ou  ordre  quelconque  d'un  comité  n  a  d*ell 
qu'après  avoir  été  adopté  par  le  conseil  en  session  régulier 
sauf  le  cas  de  larticle  98. 

OT«  Toute  partie  qui  a  droit  d'être  entendue  devaj 
le  conseil  ou  ses  comitéB,  petit  1  être  par  elle-même 
par  une  autre  personne  de  sa  part  fondée  de  procuratic 
ou  non.  Elle  peut  aussi  produire  et  faire  entendre  s 
témoin. 

98.  (Tel  qu'amendé  par  4tl^  VicL,  Ch,  10,  5.  5.)  I 
conseil  ou  les  comités,  dans  toute  question  ou  affaire  pei 
dante  devant  eux,  peuvent  : 

1.  Prendre  cottimunication  des  documents  ou  écrits  pi 
duits  comme  preuve  ; 

2.  Assigner  toute  personne  résidant  dans  la  municip 
lité; 

3o.  Examiner  sous  serment  les  parties  et  les^  témoii 
produits  par  les  parties,  et  leur  administrer  ou  faire  adîn 
nistrer  le  serment  ou  Taffirmation  par  un  de  leurs  men 
bres  ou  par  le  secrétaire-trésorier. 

Le  conseil  pourra  déclarer  qui  supportera  et  paiera  1 
frais  encourus  pour  la  comparution  des  témoins  entend^i 
ou  pour  l'assignation  des  témoins  qui  ont  fait  défaut, 
taxer  tels  frais  y  compris  les  dépenses  raisonnables  < 
V03rage  et  cinquante  contins  par  jour  pour  le  temps  d 
témoins.  Le  mofatant  ainsi  taxé  pourra  être,  recouvré 
par  la  corporation  ou  par  la  personne  qui  aura  avancé 
payé  tel  montant,  suivant  le  cas,  de  la  manière  prescri 
.  poiur  le  recouvrement  des  pénalités  imposées  par  ce  cod| 

09.  Si  quelqu'un  ainsi  assigné  devant  le  conseil 
les  comités  fait  défeut,  sans  motif  raisonnable,  de  comj 
raître  au  temps  et  au  lieu  mentionnés  dans  rassignatio 
après  qu'une  compensation  lui  a  été  payée  ou  offerte  po 
ses  justes  dépenses  de  voyage  aller  et  retour,  et  pour  S( 
temps  cinquante  contins  par  jour,  il  encourt  une  pénali 
de  pas  moins  de  quatre  ni  plus  de  dix  piastres  ou  un  ei 
prisonnement  qui  n'excède  pas  quinze  jours. 

100«  Tout  procès-verbal,  rôle,  résolution  ou  aut 
ordonnance  du  conseil  municipal,  peuvent  être  cassés  ^ 
la  cour  de  magistrat  ou  par  la  cour  de  circuit  du  coxî] 
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on  da  district,  pour  cause  d^illégalité,  de  k  même  manière, 
dans  le  même  délai  et  ave(^  les  mêmes  efièts  qu'un  règle- 
meut  municipal,  et  sont  sujets  à  Tapplioation  des  ai^es 
461  et  705. 

lOl*  Un  conseil  qui  a  négligé  de  nommer  son  chef  on 
8«s  officiers  on  de  remplir  les  vacances  qull  devait  rem* 
plir,  dans  le  délai  prescrit,  peut  encore  le  fajje  après  ce 
délai,  à  moins  que  le  lieutenant-gorchrerneur  ne  Tait  fiiit 
lai-même  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code.' 

103*  Tout  document,  ordre  on  procédure  d'nn  conseil 
mnnieipal,  dont  la  publication  est  requise  par  les  disposi- 
tions de  ce  code  ou  par  le  conseil  lui-même,  sont  publiés 
de  la  manière  et^oix  endroits  prescrits  pour  les  avis  pu- 
blics, sauf  les  cas  autrement  réglés. 

103*  Quiconque  produit  ou  dépose  un  document  con- 
cernant des  matières  municipales  au  bureau  du  conseil 
ou  devant  le  conseil  en  session,  a  droit  à  un  récépissé  ou 
i  un  acte  attestant  la  production  ou  le  dépôt  de  tel  docu- 
ment, de  la  part  du  secrétaire-trésorier,  ou,  en  Fabsence 
de  celui-ci,  de  la  personne  qui  préside  le  conseil,  si  le  con^ 
seil  est  en  session.  , 

Tout  secrétaire-trésorier  ou  président  qui  néglige  ou 
refuse  de  recevoir  tel  document,  ou  de  le  déposer  dans  les 
archives  du  conseil,  ou  de  donner  le  récépissé  requis, 
encourt  une  amende  de  vingt  piastres  pomr  chaque  cas, 
outre  les  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  tel  refus 
ou  négligence. 

14M:*  Les  documents  produits  comnte  exhibits,  an 
bureau  du  conseil  ou  entre  les  mains  de  ses  officiers, 
doivent  être  remis  sur  récépissé,  aux  personnes  qui  les  ont 
produits  lorsqu'elles  le  requièrent. 

lOS»  Le  bureau  du  conseil  est  celui  que  le  secrétaire- 
trésorier  occupe,  en  sa  qualité  officielle^  et  doit  être  tenu 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  sauf  le  cas  de  l'article 
suivant. 

lOO.  Le  bureau  du  conseil  d'une  municipalité  rumle, 
les  bureaux  de  ses  officiers  et  le  lieu  où  il  siège,  peuvent 
hre  établis  dans  une  municipalité  de  village,  de  ville  ou 
de  cité,  constitués  en  corporation  sôit  par  ce  code  ou  par 
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tout  autfe  acte,  poi^rvii  que  cette  municipalité  de  village . 
de  ville  ou  de  cité  lui  soit  conjiguë. 

107*  Toute  signification,  production  ou  dépôt  qui  doit, 
être  feit  au  bureau  du  conseil,  peut  être  fait,  avec  le 
même  efiët,  au  domicile  du  secrétaire-trésorier  i  une  per« 
sonne  raisonnable,  ou  au  secrétaire-trésorier  lui-même  en 
personne. 

En  ce  cas  néanmoins,  le  récépissé  ne  peut  être  requia 
que  lorsque  la  production  ou  le  dépôt  a  été  fait  au  secré* 
taire-trésorier  en  personne. 

SECTION  U. 

DES  MEMBRES  DU  CONSEIL. 

Î08«  Tout  membre  du  conseil,  aussitôt  après  sa  nomi- 
nation, doit  prêter  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement 
les  devoirs  de  sa  charge. 

109«  Le  serment  qu^un  chef  de  conseil  aurait  prêté 
comme  conseiller,  ne  le  dispense  pas  de  prêter  le  serment 
d'office  comme  maire  ou  préfet. 

110«  Le  serment  d'office  des  conseillers  et  du  chef  du 
conseil  peut  être  prêté  devant  un  juge  de  paix  ou  devant 
le  chef  du  conseil  alors  en  fonction,  et  une  entrée  doit  en 
être  faite  dans  le  livre  des  délibérations  du  conseil. 

m*  L'entrée  en  fonction  d'un  membre  du  conseil 
n'est  opérée  que  par  la  prestation  du  serment  d'office. 

1JL2m  L'omission  pendant  quinze  jours  de  la  part  d'un 
membre  du  cdnseil  de  prêter  le  serment  d'office  pour  la 
charge  à  laquelle  il  a  été  nommé,  constitue  un  refus 
d'accepter  telle  charge  et  le  rend  sujet  aux  pénalités 
prescrites. 

113»  Les  conseillers  ne  reçoivent  pour  leuïs  services 
ni  salaire,  ni  profit,  ni  indemnité  sous  quelque  forme  que 
ce  soit. 

X 114.  Les  membres  du  conseil  sont  incapables  d'occu- 
per  des  emplois  subordonnés,  sous  le  conseil  municipal 
dont  ils  font  partie,  ou  sous  le  conseil  du  comté  si  tels 
membres  font  partie  de  l'un  des  conseils  locaux  de  la 
municipalité  du  copxté. 
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115*  Nul  membre  d*an  conseQ  ne  peut  être  caution 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  attachés  à  uu  emploi 
fioas  le  conseil  dont  il  fait  partie. 

116*  Tout  membre  du  conseil  nommé  en  remphce- 
ment  d'un  autre,  soit  comme  chef  du  conseil  on  comme 
conseiller,  ne  tient  sa  charge  que  durant  ie  reste  dutempi 
ponr  lequel  son  prédécesseur  était  nommé. 

HT*  Quiconque  est  nommé  à  lïi  charge  de  conseiller 
)oeal  on  de  comté,  et  refuse  illégalement  S'accepter  ou 
de  continua  à  exercer  cette  charge  encourt  une  pénalité 
de  vingt  piastres. 

118*  Un  membre  dn  conseil  est  censé  refbser  de  con- 
tinuer à  exercer  sa  charge  quand  il  refbse  ou  néglige, 
sans  motif  raisonnable  jugé  par  le  conseil,  d'en  remplir 
les  devoirs  consécutivement  pendant  deux  mois. 

IIO*  Un  membre  qni  refuse  d'accepter  ou  de  conti- 
nuer à  exercer  la  charge  i  laquelle  il  a  été  nommé,  dans 
le  conseil,  ou  qui  n'a  pu  exercer  cette  charge  consécuti- 
vement pendant  trois  mois,  par  absence,  maladie,  infirmité 
ou  autrement  peut  toujours,  si  la  vacance  créée  par  son 
refus  on  impossibilité  d'agir  n'a  pas  été  remplie,  reprendre 
ses  fonctions  et  les  exercer,  pourvu  qu'il  en  soit  encore 
capable,  sans  préjudice  toutefois  aux  frais  des  procédures 
(vises  contre  lui  dans  les  cas  où  il  peut  en  être  pris. 

130«  Nul  vote  donné  par  une  personne  qui  occupe 
illégalement  la  charge  de  membre  du  conseil^  et  nul  acte 
auquel  elle  a  participé  en  cette  qualité,  ne  peuvent  être 
invalidés  par  le  seul  &ît  de  Texercice  illégal  de  cette 
charjçe. 

SECTION  m. 

DISPOSITIONS  PÂHTIGULlàRES  AU  CHEF  DU  CONSEIL. 

121*  Le  chef  du  conseil  exerce  le  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  officiers  de'  la  municipalité,  veille  à  Tacoom- 
plissement,  fidèle  et  impartial  des  ordonnances  et  des 
règlements  municipaux,  et  communique  au  c^seil  les 
informations  et  les  suggestions  qu'il  croit  convenables 
dans  l'intérêt  de  la  municipalité  ou  de  ses  habitants. 
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133.  Il  signe,  scelle,  et  exécute,  au  nom  du  conseil 
tous  les  bons,  contrats,  conventions  ou  actes  faits  et  passif 
par  la  corporation,  s'il  n'ien  est  pas  autrement  réglé 
le  conseil. 

133*  Il  est  tenu  de  lire,  au  conseil  en  session,  tout 
circulaire  ou  communication  adressée  à  lui  ou  au  corn 
par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le  secrétaûre-provid 
cial  et,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le  lieutq 
nant-gouverneur,  de  les  rendre  publiques  dans  la  municl 
palité  en  la  manière  prescrite  pour  les  avis  publics.  ] 

134*  Il  est  également  tenu  de  fournir  au  lieutenanti 
gouvemear,  sur  sa  demande,  tout  renseignement  sia 
l'exécution  de  la  loi  municipale,  et  toute  autre  informati<» 
qu'il  est  en  son  pouvoir  de  donner  aveo  le  concours  d^l 
conseil. 

135*  Le  chef  de  tout  conseil  est  ed^  offîcio  juge  de 
pendant  l'exercice  de  sa  charge,  dans  les  limites  de 
municipalité  où  il  exerce  ses  fonctions,  sans  autre  qi 
cation  et  sans  être  tenu  de  prêter  les  serments  requis  pouj 
cet  office.' 

Il  est  incompétent  à  entendre  et  décider  toutes  la 
causes  dans  lesquelles  la  corporation  et  ses  officiers  soû 
parties  intéressées. 


SECTION  IV. 

DES  SESSIONS  BU  GONSEJL.  ^ 

136«  Une  session  spéciale  de  tout  conseil  municipal 
peut  être  convoquée  en  tout  temps  par  le  chef  ou  par  1« 
secrétaire-trésorier  ou  par  deux  membres  du  conseil,  ei 
donnant  un  avis  spécial  de  telle  session  à  tous  les  membrel 
du  conseil  autres  que  ceux  qui  la  convoquent. 

137*  Il  ne  peut  être  pris  en  considération  à  une  ses 
sion  spéciale  que  les  sujets  ou  les  aâaires  mentionnés  dam 
l'avis  de  convocation. 

Le  conseil  avant  de  procéder  aux  affîiires,  à  cette  session 
doit  constat^  et  mentionner  dans  le  procès-verbal  de  I 
séance  au  livre  des  délibérations,  que  l'avis  de  convoca 
tion  a  été  signifié  tel  que  requis  par  les  dispositions  de  oi 
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eode,  aux  membres  da  conseO  fui  ne  sont  pas  présents  à 
roavertnie  de  la  séance. 

S*il  appert  que  Pavis  de  convocation  n*a  jas  été  signifié 
iious  les  iiiemBlrês  alJBBnts,  la  session  doit  être  close  à  ^ 
l'instant,  sons  peine  de  nullité  de  toute  procédure  y 
adoptée. 

13^  Les  sessions  commencent  à  dix  heures  du  matin, 
s'il  n'est  pas  autrement  fixé  par  l'avis  de  convocation,  par 
nn  ajournement,  ou  par  un  règlement  ou  une  résolution 
Jn  conseil. 

129m  Si  le  jour  fiié  pour  une  session  oxdinaire,  par  les 
dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux,  se 
trouve  être  un  jour  de  fàte,  la  session  est  tenue  le  jour 
joiidique  suivant. 

130«  Les  sessions  sont  publiques.  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  réglé  autrement  en  vertu  de  Tarticle  467,  elles  ne 
durent  qu'une  seule  séance,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
ajouraées. 

131*  Le  conseil  est  présidé  dans  ses  sessions  par  son 
chef  ou,  à  dé&ut  du  chef  du  conseil,  par  un  membre 
choisi  parmi  les  conseillers  présents.  En  cas  de  partage 
égal  de  voix  sur  le  choix  du  président,  celui  des  membres 
présents  que  le  sort  désigne  préside  le  conseiL 

182.  (Tel  qu'amendé  par  41-42  Vict.,  Ch.  10,  s.  6.)  Le 
président  du  conseil  maintient  Tordre  et  le  décorum  et 
décide  les  questions  d'ordre,  sauf  appel  au  conseiL 

Il  possède  et  peut  exercer,  sauf  appel  au  conseil,  tous 
les  pouvoirs  accordés  par  l'artiele  301,  au  président  de 
l'élection. 

133*  Toute  question  contestée  est  décidée  par  la  ma* 
jorité  des  membres  présents,  sauf  les  cas  oïl  le  vote  des 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  ou  des  membres  pré- 
sents est  requis  par  les  dispositions  de  ce  code. 

184«  Le  président,  s'il  est  en  même  temps  conseiller, 
peut  voter  chaque  fi)is  qu'une  question  est  mise  aux  voix  ; 
et  au  cas  de  partage  égal  des  votes,  il  a  de  plus  voix  pré- 
pondérante. 

Si  le  président  n'est  pas  en  même  temps  conseiller,  i] 
ne  peut  voter  qu'au  cas  de  partage  égal  de  voix. 
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Au  cas  de  partage  égal  de  votes,  le  président  est  toujours 
tenu  de  donner  sa  voix  prépondérante. 

135*  Nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  prendre  part 
aux  délibérations  sur  une  question  dans  laquelle  il  a  un 
intérêt  personnel.  Le  conseil,  aa  cas  de  contestation, 
décide  si  le  membre  a  ou  non  un  intérêt  personnel  dans 
la  question  ;  et  tel  membre  n'a  pas  droit  de  voter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  intéressé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  nomination  du  chef 
du  conseil,  ni  à  la  formation  des  comités. 

136»  Si  la  majorité  des  membres  d'un  conseil  local 
ont  un  intérêt  personnel  d^ns  une  question  soumise  à  leur 
décision,  cette  question  doit  être  référée  au  conseil  du 
comté,  lequel  est  revêtu  relativement  à  la  considération 
et  à  la  décision  de- cette  question  des  mêmes  droits,  privi- 
lèges et  obligations  que  le  conseil  local. 

(  137*  n  n'est  pas  permis  aux  membres  du  conseil  de 

\      voter  par  scrutin  ;  sur  réquisition  les  votes  sont  toujours 
inscrits  au  livre  des  délibérations  du  conseil. 

13S«  Toute  session  ordinaire  ou  spéciale  peut  être 
ajournée,  par  le  conseil,  à  une  autre  heure  du  même  jour 
ou  à  un  jour  subséquent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don* 
ner  avis  de  l'ajournement  aux  membres  qui  n'étaient  pas 
présents,  sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

130.  Deux  membres  du  conseil  peuvent,  quand  il  n'y 
a  pfts  un  quorum,  ajourner  la  session,  une  heure  après  que 
le  défaut  de  quorum  a  été  constaté.  L'heure  de  l'ajour- 
nement et  les  noms  des  membres  du  conseil  présents 
doivent  être  inscrits  au  procès-verbal  de  la  séance  dans  le 
livre  des  délibérations  du  conseil. 

Danc  ce  cas,  un  avis  spécial  de  rajôumement  est  donné,  ' 
par  le  secrétaire-trésorier,  aux  membres  du  conseil  qui 
n'étaient  pas  présents  lors  de  Tajournement.  La  signifi- 
cation de  cet  avis  doit  être  constatée,  à  la  reprise  de  la 
session  ajournée,  de  la  même  manière  que  celle  de  l'avis 
de  convocation  d'une  session  spéciale,  et  le  dé&ut  de 
signification  de  cet  avis  rend  nulle  toute  procédure  adojp-  i 
tée  à  cette  partie  de  la  session  ajournée. 
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,njiii    140.  Le  défaut  de  réunion  des  membres  du  conseil 
*  %  une  session,  n'a  pas  reflet  d'opérer  la  dissolution  du 

conseil. 
f  J     141.  L'endroit  où  siège  le  conseil  doit  être,  autant 

(ue  possible,  au  lieu  le  plus  public  de  la  municipalité. 


0 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  OFFICIERS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


SECTION  I. 
DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 


ri|  142*  Tout  conseil  municipal  doit  avoir  un  officier  pré^ 
posé  à  la  garde  du  bureau  et  des  archives  du  conseil  et 
désigné  sous  le  nom  de  *<  secrétaire-trésorier." 

Dans  toute  municipalité  nouvellement  organisée,  le 
secrétaire-trésorier  doit  être  nommé  par  le  conseil,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  en  fonction  de  la 
majorité  des  nouveaux  conseillers. 

143*  Le  secrétaire-trésorier  reste,  en  fonction  durant 
le  bon  plaisir  du  conseil. 

^,     144.  {Tel  qu'amendé  par  41-42  Vict.^  Ch.  10,  s.  7.) 

Tout  secrétaire-trésorier,  avant  d'agir  comme  tel,  doit 

if   prêter  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs 

i;  de  sa  eharge,  et,  dans  les  trente  jours  suivants,  donner 

un  cautionnement  dans  les  conditions  prescrites  par  ce 

code. 

Néanmoins  le  défaut  de  cautionnement  n'empêche  en 
aucune  manière,  le  secrétaire-trésorier  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  ;  mais  ceux  des  membres  du  conseil 
sous  lesquels  il  agit,  qui  n'ont  pas  exigé  ou  demandé  de 
cautionnement,  deviennent  solidairement  responsables 
comme  les  cautions  le  sont  sous  Varticle  147. 

145»  Le  secrétaire-trésorier  peut,  de  temps  à  autre, 
nommer  sous  son  seing  un  "  assistant-secrétaire-trésorier,'' 
lequel  peut  exercer  tous  les  devoirs  de  la  charge  du 
secrétaire-trésorier,  avec  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et 
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privilèges,  et  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  qi 
le  secrétaire-trésorier  lui-même,  sauf  en  ce  qui  concern 
le  cautionnement. 

Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  du  secrétaire-tri 
sorier,  rassistant-secrétaire-trésorier  doit  continuer  à  e: 
ercer  les  devoirs  de  cette  charge,  jusqu'à  ce  que 
vacance  soit  remplie. 

L'assistant-secrétaire-trésorier  entre  en  fonction,  apn 
avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  1< 
devoirs  de  sa  charge  :  il  peut  être  destitué  ou  remplacé 
volonté  par  le  secrétaire-trésorier. 

Dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  agit  sous  la  respoa 
sabilité  du  secrétaire-trésorier  qui  l'a  nommé  et  sous  cell 
des  cautions  de  cet  officier.  (1) 

§L  1 

DU  CAUTIONNEMENT  DU  SEGRéTAIRE-TRâSORIER. 

146*  Le  secrétaire-trésorier  donne  une  on  deux  caa« 
tions  dont  les  noms  sont  préalablement  approuvés  par 
résolution  du  conseil. 

147»  Les  cautions  s*obligent  conjointement  et  solidai- 
rement avec  le  secrétaire-trésorier,  envers  la  corporation, 
à  Paccomplissement  fidèle  des  fonctions  de  ce  dernier  et 
au  paiement  de  tous  les  deniers  dont  il  peut  être  rede- 

(1)  Jagé:— lo.  Qne  rassistant-^ecrétaîre- trésorier  a  le  même  droit 
de  présider  l'assemblée  des  électeurs,  pour  Félection  des  conseillers, 
que  le  secrétaire-trésorier  lui-même. 

2o.  Que  le  défaut  d'habilité  à  Toter,  ches  ceux  qui  ont  présenté  les 
candidats,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  s'il  n'j  a  pas  eu 
d'objection  de  faite,  lors  de  la  mise  en  nomination,  ni  avant  l'oaver- 
ture  du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  régulièrement. 

3o  Que  l'omission  de  la  qualité  des  électeurs  dans  le  livre  de 
poil  n'est  pas  une  cause  de  nuUité  de  l'élection,  s'il  n'en  est  résulté 
aucune  injustice  Car  cette  formalité  ne  porte  pas  sur  le  vote  même, 
et  n'affecte  pas  essentiellement  l'élection. 

4o.  Que  l'absence  du  secrétaire-trésoiîer  du  bureau  municipal  pen- 
dant la  semaine  qui  a  précédé  l'élection,  et  l'impossibilité  pour  cela 
des  électeurs  de  payer  leurs  taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  voter,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  cette  absence  a  de  justes 
causes  et  est  exempte  de  toute  fraude,  et  si,  de  fait,  un  seul  électeur 
s'est  présenté  pour  payer  ses  taxes,  et  n'a  pu,  à  raison  de  cette  absence, 
les  payer  et  se  qualifier  à  voter. — Mabxuxr  et  Rasconi,  TU  Bevnt 
Légale,  140. 
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\rable  dans  rexercice  de  sa  charge  en  capital,  intérêts, 
frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts. 

14S«  L'un  des  obligés  doit  hypothéquer  dans  Tacte 
de  cautionnement,  une  propriété  qui  lui  appartient  en 
propre,  pour  le  paiement  d'une  somme  déterminée  par 
résolution  du  conseil  et  payable  en  vertu  de  l'article 
précédent. 

Cette  hypothèque  peut  être  donnée  dans  le  même  acte, 
par  plus  d'un  des  obligés,  ou  sur  plus  d'une  propriété. 

Les  propriétés  oifertes  doivent  être  préalablement  ac- 
ceptées par  résolution  du  conseil  ;  et  elles  ne  peuvent  être 
acceptées,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  à  la  satisfaction 
du  conseil  qu'elles  valent  au  moins,  en  sus  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  le  double  du  montant  de  Phypo- 
thèque  exigée. 

140«  L'acte  de  cautionnement  est  accepté  par  le  chef 
du  conseil  au  nom  de  la  corporation,  et  reçu  devant 
notaire,  ou  sous  seing  privé  en  duplicata  en  présence  de 
deux  témoins  qui  signent 

Tel  acte  de  cautionnement  constitue,  nonobstant  toute 
loi  contraire,  une  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  y 
sont  désignés,  après  avoir  été  enregistré  au  bureau  de  la 
division  d'enregistrement  dans  laquelle  ces  immeubles 
sont  situés. 

Le  secrétaire-trésorier  doit,  sans  délai,  faire  enregistrer 
son  acte  de  cautionnement,  et  après  qu'il  a  été  enregistré, 
en  transmettre  au  chef  du  conseil  une  copie  ou  un  double, 
avec  le  certificat  d'enregistrement. 

150»  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peuvent,  en 
tout  temps,  en  donnant  avis  par  écrit  de  leur  intention 
au  secrétaire-trésorier  lui-même  et  au  chef  du  conseil,  se 
libérer  de  leur  cautionnement  pour  l'avenir,  à  compter  de 
trente  jours  après  la  signification  de  cet  avis. 

Cet  avis  est  donné  et  signifié  par  le  ministère  d'un 
notaire,  ou  par  la  caution  elle-même  par  écrit  livré  en 
présence  d'un  témoin  qui  signe. 

151*  Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  trente  jours 
après  la  signification  de  cet  avis,  donner  d'autres  cautions 
en  remplacement  de  celles  qui  se  retirent  ;  à  défaut  de 
ce  fiiire,  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa 
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charge,  à  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  infraction  à  cette  disposition. 

152.  Toutes  les  fois  que  l'une  de  ses  cautions  décède, 
devient  insolvable,  tombe  en  faillite,  ou  transporte  son 
domicile  en  dehors  du  district,  le  secrétaire-trésorier  doit 
informer  par  écrit  le  chef  du  conseil  de  tel  &ity  aussitôt 
qu'il  le  connait,  sous  une  pénalité  de  cent  piastres  ;  et  il 
doit  remplacer  cette  caution  dans  les  trente  jours  suivants, 
sinon  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa  charge, 
sur  les  pénalités  prescrites  par  l'article  précédent. 

153*  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  après  qu'elles 
ont  été  libérées  de  leur  cautionnement  pour  Tavenir,  ou 
après  que  le  secrétaire-trésorier  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  de  cette  charge,  peuvent  exiger  du  chef  du  con- 
seil un  certificat  de  libération  pour  l'avenir,  lequel 
certificat,  après  enregistrement,  libère,  pour  toute  époque 
subséquente  les  immeubles  hypothéq^ués  par  l'acte  de 
cautionnement. 

154*  Le  chef  du  conseil  est  autorisé  à  donner  et  à 
signer  le  consentement  à  la  radiatioji  de  l'hypothèque 
donnée  par  les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  dans  les 
cas  où  tel  consentement  peut  être  demandé  et  accordé. 

15S*  Nulle  personne,  ayant  été  caution  d'un  secré- 
taire-trésorier, ne  peut  être  membre  du  conseil  dont  ce 
secrétaire-trésorier  était  l'officier,  avant  d'être  déchargée 
de  toute  obligation  envers  la  corporation  provenant  de  son 
acte  de  cautionnement. 

155a.  (Ajouté  par  41-42  Yict.  Ch.  10,  s.  8.)  Le  secré- 
taire-trésorier pourra,  avec  le  consentement  du  conseil, 
au  lieu  du  cautionnement  hypothécaire,  donner  un  cau- 
tionnement par  un  contrat  ou  police  d'assurance  en 
garantie  en  âiveur  de  la  corporation,  dans  toute  compagnie 
d'assurance  en  garantie  canadienne,  qui  pourra,  être 
approuvée  par  le  conseil. 

§IL 

DEVOIRS  GÉNÉRAUX  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

156*  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les 
Lvres,  registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres  docu* 
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ments  et  papiers  qui  sont  la  propriété  de  la  corporation 
ou  qui  sont  produits,  déposés  et  conservés  dans  le  bureau 
dn  conseil.  Il  ne  peut  se  désister  de  la  possession  de  ces 
archives  qu'avec  la  permission  du  conseil,  ou  sur  Tordre 
d'un  tribunal  compétent. 

157»  Il  assiste  aux  sessions  du  conseil  et  dresse  le 
procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délibérations  dans  un    f    . 
registre  tenu  pour  cet  objet  et  désigné  sous  le  nom  de    '^/ 
"  livre  des  délibérations." 

Tout  procès-verbal  de  séance  du  conseil  doit  être 
approuvé  par  le  conseil,  signé  par  le  président  et  contre* 
signé  par  le  secrétaire-trésorier. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution  est 
amendée  ou  révoquée^  mention  doit  en  être  iaite  à  la 
marge  du  livre  des  délibérations,  en  face  de  tel  règlement 
ou  résolution,  avec  la  date  de  l'amendement  ou  de  la 
révocation. 

3-5S»  Les  copies  et  extraits  certifiés  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  tous  livres,  registres,  archives,  documents  et 
papiers  conservés  dans  le  bureau  du  conseil  font  preuve 
de  leur  contenu. 

150.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepteur  et  le 
dépositaire  de  tous  les  deniers  dus  ou  payables  à  la  cor- 
poration. 

160»  Il  paye,  à  même  les  fonds  de  la  corporation, 
tonte  somme  de  deniers  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il 
est  autorisé  à  le  faire  par  le  conseil.  Si  la  somme  à  payer 
n'excède  pas  dix  piastres,  Tautorisation  du  chef  du  conseil 
suffît. 

Il  doit  acquitter,  même  en  l'absence  de  Tautorisation 
du  conseil  ou  du  chef  du  conseil,  sur  les  deniers  de  la 
corporation,  tout  ordre  ou  mandat  tiré  sur  lui  ou  toute 
somme  demandée,  par  quiconque  est  autorisé  à  le  faire 
par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements  muni- 
cipaux. 

Néanmoins  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valable- 
ment acquitté,  s'il  n'indique  pas  suffisamment  la  nature 
de  remploi  qui  doit  être  fait  de  la  somme  y  mentionnée. 

161.  Nul  secrétaire-trésorier  ne  peut,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  ; 
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1.  Donner  aux  contribuables  ou  autres  personnes  en- 
dettées envers  la  corporation  pour  taxes  municipales  ou 
autres  dettes,  des  quittances  sans  avoir  reçu  et  touché  en 
espèces  ou  en  valeur  légale  le  montant  mentionné  dans 
telles  quittances  ; 

2.  Prèt'^r  directement  ou  indirectement,  par  lui-môme 
ou  par  d'autres  personnes,  aux  contribuables  ou  à  toute 
autre  personne^  des  denieis  reçus  en  paiement  des  taxes 
municipales  ou  appartenant  à  la  corporation. 

163*  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  conseil,  des  livres  de  compte  dans  lesquels 
il  inscrit  par  ordre  de  date,  chaque  article  de  recette  et 
de  dépense,  en  y  mentionnant  le  nom  de  toute  personne 
qui  aura  versé  des  deniers  entre  ses  mains  ou  qui  en  aura 
reçu  de  lui. 

n  doit  garder  et  mettre  dans  les  archives  du  conseil 
toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses. 

163*  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  **  répertoire  " 
dans  lequel  il  indique  sommairement  et  par  ordre  de  date 
tous  les  rapports,  procès-verbaux,  actes  de  répartitions, 
rôles  d'évaluations,  rôles  de  perception,  jugements,  cartes, 
plans,  états,  avis,  lettres,  papiers  et  documents  quel- 
conques qui  sont  en  sa  possession  durant  Texercice  de  sa 
charge. 

164.  {Tel  qu'amendé  pwr  ^l-4i2  VicL,  Gh.  10,  s.  9.) 
Les  livres  de  compte  du  secrétaire-trésorier,  les  pièces 
justificatives  de  ses  dépenses,  de  Qiéme  que  tous  I.g3 
registres  ou  documents  en  sa  possession  comme  archives 
du  conseil,  sont  ouverts  à **i*inspectTon  et  à  l'examen  des 
membres  du  conseil,  des  officiers  municipaux,  de  toute 
personne  intéressée,  et  de  tout  contribuable  de  la  munici- 
palité, ou  de  leurs  procureurs,  les  jours  de  bureau,  entre 
neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Ces  personnes  par  elles-mêmes  ou  parleurs  procureurs, 
pourront  prendre  au  cmyon  ou  à  la  plume,  toutes  notes, 
tous  extraits  ou  toutes  copies  qu'elles  pourront  désirer. 

105«  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer  à  quiconque 
en  fait  la  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  des 
copies  ou  des  extraits  de  tout  livre,  rôle,  registre,  docu- 
ment ou  autre  papier  qui  fiiit  partie  des  archives. 
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n  est  aussi  de  son  devoir  de  transmettre  sancf  délai»  par 
la  malle,  à  la  place  principale  d'affaires  de  toute  corpora- 
tion, compagnie  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  qui 
aoia  produit  au  bureau  du  conseil  une  demande  générale 
à  cet  effet  et  fidt  connaître  telle  place  prioeipale  d'afEkires, 
une  copie  certifiée  de  tout  avis  public,  règlement,  résolu- 
tion, procès-verbal,  déposé  pour  homologation  ou  homo- 
logué, qui  affecte  cette  corporation  ou  compagnie,  ainsi 
qu'un  extrait  certifié  du  rôle  d'évaluation  comprenant  Té- 
valuation  des  biens  imposables  de  telle  corporation  ou 
compagnie,  avec  un  mémoire  de  ses  honoraires  que  la 
corporation  ou  compagm'e  est  tenue  de  payer  aussitôt 
après  la  réception  du  document  transmis. 

Jusqu'à  ce  ^ue  ces  honoraires  soient  fixés  en  vertu  de 
Tarticle  471,  ils  sont  de  dix  centins  par  cent  mots  et  de 
cinquante  centins  pour  le  certificat,  s'ils  né  sont  pas  autre- 
ment fixés  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Néanmoins  toute  copie  où  extrait  demandé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, ou  par  le  conseil  ou  ses  officiers,  doit 
être  donné  gratuitement  par  le  secrétaire-trésorier. 

166.  (Tel  que  remplacé  par  41-42  Vict.,  Ch.  10,  5.  10.) 
Le  secrétaire-trésorier  doit  rendre,  chaque  année,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  un  compte  en  détail,  de  ses 
recettes  et  dépenses,  jusqu'au  trente  et-unième  jour  du 
mois  de  décembre  précédent,  et  il  doit  aussi  rendre  tel 
compte  plus  souvent  s  il  en  est  requis  par  le  conseil. 

167*  S'il  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  l'article 
précédent,  il  peut  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
par  la  corporation,  devant  un  tiribunal  compétent,  et  être, 
sor  telle  poursuite,  oondamné  à  rendre  compte  et  à  payer 
des  dommages  et  intérêts  pour  tel  refus  ou  négligence. 

n  doit  être  condamné  à  payer  le  montant  dont  il  s'est 
reconnu  on  dont  il  est  déclaré  reliquataire,  et,  en  sus,  toute 
antre  somme  qu'il  aurait  dû  se  charger  en  recette  ou  dont 
le  tribunal  le  tient  comptable,  avec  intérêt  dans  tous  les 
cas  d  raison  de  douze  pur  cent  comme  pénalité  et  les  frais 
de  la  poursuite. 

Chaque  semblable  condamnation  comporte  contrainte 
par  corps,  si  elle  a  été  demandée  dans  l  action  en  reddi- 
tion de  compte. 
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168.  (Tel  que  remplacé  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s,  4,  et 
tel  qu'amendé  par  41  Yict.^  Ch,  18,  s.  7,  et  par  41-42  Vict.^ 
Ch.  10,  5. 11.)  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil 
municipal  local  doit,  du  premier  au  trente-et-un  janvier 
qui  suit  l'année  durant  laquelle  le  rôle  d'évaluation  est 
fait,  transmettre  au  secrétaire-provincial  un  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  estimée  des  biens-fonds  imposables; 

3.  La  valeur  estimée  des  biens-fônds  non  imposables  ; 

4.  La  valeur  estimée  des  biens  déclarés  imposables  par 
l'article  710  5 

5.  Le  nombre  (jles  personnes  payant  des  taxes  ; 

6.  Le  nombre  d'arpents  de  terre  évaluée  ; 

7.  Le  taux  dans  la  piastre  pour  cotisation  imposée  pour 
toutes  fins  quelconques  ; 

8.  La  valeur  des  biens  appartenant  à  la  corporation  ; 

9.  Les  débentures  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  des  taxes  collectées  dans  Tannée,  y 
compris  celles  pour  le  conseil  de  comté  ; 

11.  Toutes  autres  sommes  collectées  ; 

12.  Le  montant  des  arrérages  de  taxes  ; 

13.  Le  montant  en  capital  dû  au  fond  d'emprunt  mu- 
nicipal ; 

14.  Le  montant  des  intérêts  dus  sur  ces  emprunts  ; 

15.  Toutes  autres  dettes  ; 

16.  Le  montant  prélevé  par  emprunt  dans  l'année  ; 

17.  Le  montant  reçu  du  gouvernement  en  vertu  de 
l'acte  seigneurial; 

18.  L'intérêt  payé  sur  les  débentures  ; 

19.  Les  dépenses  pour  salaires  et  autres  dépenses  pour 
le  gouvernement  municipal  ; 

20.  Toutes  autres  dépenses  ; 

21.  Le  nombre  des  personnes  résidant  dans  la  munici* 
paiilé  ; 

22.  (Abrogé  par  41  Yict.^  Ch,  18,  5.  7.) 

23.  (Abrogé  par  41  Vict.^  Ch.  18.  s.  7.) 

24.  (Abrogé  par  ^\  Vict.,  Ch.  18,  s.  7.) 

25.  (Abrogé  par  41  Vict.,  Ch.  18,  s.  7) 

168a.  {Ajouté  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s.  4.)  Le  secré- 
taire-trésorier de  tout  conseil  de  comté  dgit  aussi  traas* 
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mettre  an  seorétaiie  provineial,  chaque  année,  dans  le 
mois  de  janvier,  un  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  des  biens  appartenant  à  la  corpoiation  ; 

3.  Les  dèbsntures  de  la  corporation  : 

4.  Le  montant  en  capital  dû  au  fi)na  d'emprunt  muni- 
cipal; 

ô.  Le  montant  des  intérêts  dûs  sur  ces  emprunts  ; 

6.  Toutes  autres  dettes  ; 

7.  Le  montant  reçu  du  gouvernement  en  vertu  de 
l'acte  seigneurial  ; 

8.  Tous  autres  revenus  ; 

9.  L'intérêt  payé  sur  les  débentures  ; 

10.  Les  dépenses  pour  salaires  et  autres  dépenses  pour 
le  gouvernement  municipal; 

11.  Toutes  autres  dépenses. 

lesb.  {Ajouté  par  36  VicL^  Ch.  21,  s.  4.)  Le  Com- 
missaire  de  TAgriculture  et  des  travaux  publics  doit 
annexer,  en  forme  d'appendice,  an  mpport  annuel  qu'il 
est  tenu  de  faire  par  le  chapitre  quinze  de  la  trente- 
deuxième  Victoria^  un  état  compilé,  par  comtés,  des  rap- 
ports HEuts  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  avec  un 
sommaire  de  ces  lapporls  par  comtés. 

1«0.  (Tel  qu'amendé  par  41-42  Yict.,  Ch,  10,  s.  12.) 
Le  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  se  con- 
former aux  articles  168  et  168a,  dans  le  temps  requis, 
pourvu  que  des  blancs  lui  aient  été  transrais  avant  le 
premier  de  janvier,  par  le  département  du  secrétaire- 
provincial,  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de 
vingt  ni  de  plus  de  deux  cents  piastres  ou  de  l'emprison- 
nement jusqu'au  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  lequel 
emprisonnement  cesse  sur  paiement  de  l'amende  et  des 
frais,  et  ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  excéder  une 
période  de  douze  mois. 

170.  Toute  action,  droit  ou  réclamation  contre  le  secré- 
taire-trésorier résultant  de  sa  gestion,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  à  compter  du  jour  où  telle  action,  droit  ou  récla- 
mation ont  pris  naissance. 

171.  (Tel  qu'amendé  par  41  VicL,  Ch,  18,  s,  8.)  Le 
,  bureau  du  secrétaire-trésorier  ost  établi. au  lieu  où  se 
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tiennent  les  sessions  da  conseil,  ou  à  toute  autre  place 
fixée  de  temps  en  temps  par  résolution  du  conseil;  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  dans  un  hôtel,  auberge  ou  place  d'en- 
tretien public  où  il  est  vendu  des  liqueurs  spiritueuses, 
vineuses  ou  fermeutées. 

172*  Le  secrétaire-trésorier  et  Tassistant-secrétaire- 
trésorier  sont  également  des  officiers  de  toute  cour  établie 
dans  la  province,  et  peuvent  être  traités  comme  tels  par 
le  tribunal  chaque  fois  que  la  chose  lui  parait  opportune. 


SECTION  II. 
DES  AUDITEURS. 

173»  Tout  conseil  municipal  doit  nommer  un  ou  deux 
auditeurs,  dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année. 

174*  Les  auditeurs  entrent  en  fbnction  aussitôt  qu'ils 
ont  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  leur  charge. 

Ils  y  restent  jusqu'à  rentrée  en  fonction  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

175.  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  s'il  ne  sait 
Ure  et  écrire. 

176.  (Tel  qu'amendé  par  àlA2  Yict.,Ch.  10,5.  13.) 
Les  auditeurs  sont  tenus  de  fiiire,  au  mois  de  février  dé 
chaque  année,  et  chaque  fois  que  le  conseil  l'exige,  un 
examen  et  un  rapport  de  tous  les  comptes  de  la  corpora- 
tion, e!t  de  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  quelque  matière 
tombant  sous  la  juridiction  du  conseil. 


SECTION  ni. 

DES  NOMINATIONS  FAITES  PAR  LE  LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 

177.  (Tel  ^'amendé  par  41  Yict.^  Ch.  18,  s.  9.) 
Chaque  fois  qu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'écouler  le 
délai  prescrit  sans  faire  la  nomination  d'un  officier  qu'il 
est  tenu  de  faire  d'après  les  dispositions  de  ce  code  ou 
des  règlements,  le  Ueutenant-gouvemeur  en  conseil  peut 
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h  fitîre  avec  le  même  effet  que  si  elle  était  &ite  par  le 
conseil. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  secrétaire-trésorier. 

178.  Dans  le  cas  de  telle  omission  de  la  part  du  con- 
seil, il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  ou,  à  son  dé&ut, 
du  chef  du  conseil,  d'en  informer,  sans  délai,  le  lieute- 
nant-gouverneur par  lettre  adressée  au  secrétaire-provin- 
cial. 

Il  est  permis  à  tout  contribuable  de  la  municipalité  de 
donner  cette  information  au  lieutenant-gouverneur. 

1^9.  Toute  lîomination  faite  par  le  lieutenant-gou- 
Temeurdoît  être  signifiée  au  chef  ou  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil  par  lettre  du  secrétaire-provincial  ;  et  il  est  du 
devoir  du  secrétaire-trésorier  d'en  informer  immédiate- 
ment la  persozme  nommée,  par  un  avis  spécial. 

180.  (Tel  qu'amendé  par  41  Yict.,  Ch.  18,  $,  9.)  Le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  peut  nommer  aux 
emplois  municipaux  que  des  personnes  éligibles  aux  fonc- 
tions qu'elles  doivent  remplir. 

181.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  toute 
nomination  d'officier  municipal  faite  par  lui  et,  s'il  le  juge 
i  propos,  remplacer  cet  officier  par  un  autre. 


SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

182*  Le  conseil  peut  nommer,  outre  ceux  qu'il  est 
tenu  de  nommer,  tous  les  autres  officiers  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  Fexécution  de  ses  ordonnances  et  des 
dispositions  de  ce  code. 

183*  Les  officiers  municipaux  en  charge  lors  de  la 
mise  en  force  de  ce  code,  sont  continués  dans  leurs  fonc- 
tionS)  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ce  même  code. 

184*  S'il  survient  une  vacance  dans  une  des  charges 
des  officiers  municipaux,  elle  doit  être  remplie  par  le  con- 
seil dans  les  trente  jours  suivants. 

185*  Toute  nomination  ou  destitution  d'officier  muni- 
cipal &ite  par  le  conseil,  est  faite  par  résolution  du  conseil  : 
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eette  résolution  doit  être  communiquée  sans  délai,  par  Iq 
secrétaire-trésorier,  à  la  personne  qui  en  est  Tobjet. 

1S6*  Tout  officier  municipal,  qui  doit  prêter  serment 
d'office  avant  d'entrer  en  fonction,  doit  le  faire  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  Tavis  de  sa  nomination.  A  défaut 
de  le  faire^  il  est  censé  avoir  refusé  d'exercer  la  charge  i 
laquelle  il  est  nommé  et  est  sujet  aux  pénalités  prescrites 
pour  tel  refus. 

Il  peut,  néanmoins Jusqu  à  oe  que  la  vacance  créée  par 
son  refus  ait  été  remplie,  entrer  dans  ses  fonctions  et  les 
exercer,  s'il  en  est  capable,  sans  préjudice  toutefois  aux 
frais  des  procédures  prises  contre  lui. 

187»  Tout  certificat  attestant  qu'un  serment  d'office 
a  été  prêté  par  un  officier  municipal  doit  être  déposé  sans 
délai,  au  bureau  du  conseil,  par  la  personne  qui  a  prêté 
tel  serment 

188*  Nul  acte,  devoir,  écrit  ou  procédure  exécutés  en 
sa  qualité  officielle,  par  un  officier  municipal  qui  tient  sa 
charge  illégalement,  ne  peuvent  être  invalidés  par  le  seul 
fait  de  l'exercioe  illégal  de  cette  charge. 

180*  Tout  officier  municipal  peut  être  destitué  par 
le  conseil  qui  Ta  nommé.  Un  officier  muuicipal.  nommé 
par  le  lieutenant-gouverneur,  peut  être  également  destitué 
par  le  conseil  sous  lequel  il  agit,  pourvu  que  ce  soit  avec 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur. 

190»  Tout  officier  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  ne  tient  sa  charge  que  le  reste  du  temps  pour  lequel 
son  prédécesseur  était  nommé. 

lOl.  Tout  officier  municipal  qui  a  cessé  d'exercer  sa 
charge  doit  livrer,  dans  les  huit  jours  suivants,  au  chef  du 
conseil  ou  au  bureau  du  conseil  ou  à  son  successeur,  tous 
les  deniers,  clefs,  livres,  papiers,  insignes,  documents  et 
archives  appartenant  à  cette  charge. 

19!3»  Si  un  officier  municipal  décède  ou  s'absente  de 
la  province,  il  est  du  devoir  de  ses  représentants,  de  livrer 
à  son  successeur  on  au  bureau  du  conseil,  dans  un  mois 
de  tel  décès  ou  absence,  les  deniers,  cle6,  livres  papiers, 
objets,  documents  et  archives  appartenant  à  la  charge 
qu'occupait  cet  officier. 
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103*  La  corporation  possède,  en  sas  de  toDt  antre 
recours  légal,  un  droit  d'actiou  pour  recouvrer,  par  aaisie- 
rerendication,  de  tel  officier  ou  de  ses  représentants,  tous 
ces  deniers,  cleis,  livres,  insignes  ou  archives,  avec  frais 
et  dommages  et  intérêts. 

Tout  jugement  snr  une  semblable  action  peut  être 
exécuté  par  contrainte  par  corps,  contre  la  personne  con- 
damnée,  chaque  fois  que  cette  contrainte  est  demandée 
par  Taction. 

194*  La  corporation  peut  exercer  les  mêmes  droits  et* 
obtenir  lés  mêmes  conclusions  contre  toute  autre  personne 
ayant  en  sa  possession  tels  deniers,  clefs,  livres,  insignes 
et  archives,  et  refusant  de  les  rendre. 

lOS*  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  tout  ordre 
licite  donné  par  un  officier  municipal  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux  encourt 
pour  chaque  infraction  une  pénalité  de  pas  moins  d'une 
ni  de  plus  de  cinq  piastres,  sauf  les  cas  autrement  prévus. 

Quiconque  moleste  un  officier  municipal,  ou  lui  nuit, 
ou  cherche  à  le  molester  ou  à  lui  nuire,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  encourt  pour  chaque  ofiënse  une  pénalité 
de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  et  est,  en 
outre,  responsable  de  tous  les  dommages  qu'il  a  occasion- 
nés envers  ceux  qui  les  ont  soufferts. 

190*  Tout  officier  municipal,  entre  les  mains  duquel 
est  produit  ou  déposé  un  document  quelconque,  est  tenu, 
sur  demande,  d'en  donner  un  récépissé,  sous  la  pénalité 
prescrite  à  l'article  103. 

Si  le  document  produit  ou  déposé  doit  faire  partie  des 
archives  du  conseil,  le  devoir  de  Tofficier  municipal  est 
de  Vj  déposer  le  plus  tôt  possible,  sous  la  même  pénalité. 

197»  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de 
deux  officiers  municipaux,  il  peut  Têtre  valablement  par 
la  majorité  de  ces  officiers,  sauf  les  cas  particuliers  où  il 
en  est  autrement  réglé. 

lOS*  Le  conseil  ne  peut,  en  aucune  manière,  déchar- 
ger ou  exempter  ses  officiers  de  raccom plissement  des 
devoirs  imposés  par  les  dispositions  de  ce  code^sauf  les 
cas  particuliers  où  ce  pouvoir  lui  est  donné. 
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190«  La  corporation  est  responsable  des  actes  des 
officiers  du  conseil,  dans  Texécution  des  fonctions  aux- 
qnelles  ces  derniers  Eont  employés,  de  même  que  des 
dommages  et  intérêts  provenant  de  ieur  refus  ou  de  leur 
négligence  de  remplir  leurs  devoiis,  sauf  son  recours 
contre  tels  officiers. 

200*  Les  officiers  municipaux  ne  sont  responsables 
de  leurs  actes  ou  des  dommages  et  intérêts  provenant  du 
refus  ou  de  la  négligence  de  remplir  leurs  devoirs  qu'en- 
vers la  corporation  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pénalités 
u'ils  ont  encourues,  lesquelles  peuvent  être  recouvrées 
'après  les  règles  du  titre  deuxième  du  troisième  livre. 


î 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DES  PERSONNES  SUJETTES  AUX  CHARGES  MUNICIPALES  ET  DE 
CELLES  INCAPABLES  OU  EXEMPTES  DE  LES  EXERCER. 

SECTION  L 
DBS  PERSONNES  SUJETTES  AUX  CHARGES  MUNICIPALES. 

SOI*  Quiconque  est  capable  d'exercer  une  charge 
municipale  dans  la  municipalité  et  n'en  est  pas  exempt  est 
tenu  d'exercer  cette  charge,  s'il  y  est  nommé,  et  d'en 
remplir  toutes  les  fonctions,  sous  les  pénalités  prescrites 
par  la  loi. 

Néanmoins  nul  n'est  tenu  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  secrétaire-trésorier. 

203*  Est  capable  d'exercer  une  charge  municipale 
tout  habitant  m&le  et  majeur  de  la  municipalité  qui  n'en 
est  pas  déclaré  incapable  par  une  disposition  de  ce  code.. 


SECTION  II 

DES  PERSONNES  INCAPABLES  DES  CHARGES  MUNICIPALES. 

SOS*  Ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  munici- 
pales, ni  les  occuper  : 
1.  Les  mineurs  ; 
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t  Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  ministres 
de  tonte  croyance  religieuse  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  privé  ; 

4.  Les  juges  de  la  oour  du  banc  de  la  Reine,  de  la  cour 
Biipérieure,  de  la  cour  de  vice-amirauté,  les  magistrats 
de  district  on  de  police  et  les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  ma- 
rine de  Sa  Majesté  et  les  officiers  ou  hommes  du  corps  de 
police  provinciale  ; 

6.  Les  aubergistes,  hôteliers  ou  maîtres  de  maison 
d'entretien  public  Tétant  ou  Fayant  été  dans  les  douze 
mois  précédents. 

204.  (  Tel  qu'amendé  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s.  5.)  Qui- 
conque n'a  pas  son  domicile  ni  sa  place  d^affiiires  dans 
nne  municipalité  est  incapable  d'exercer  les  charges  mu- 
nicipales de  cette  municipalité,  sauf  celles  de  secrétaire 
trésorier,  d'auditeur,  d'estimateur  ou  de  surintendant 
spécial. 

SOS*  Quiconque  reçoit  des  deniers  ou  autres  considé- 
rations de  la  corporation  pour  ses  services,  ou  a  directe- 
ment ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  son  associé, 
un  contrat  ou  un  intérêt  dans  un  contrat  avee  la  corpora* 
tîon,  ne  peut  être  nommé  membre  du  conseil  de  cette 
corporation,  ni  agir  comme  tel. 

Néanmoins  nn  actionnaire,  dans  une  compagnie  incor- 
poiée  qui  a  un  contrat  on  une  convention  avec  une  cor- 
poration, n'est  pas  inhabile  i  agir  comme  membre  du 
conseil  de  cette  corporation. 

Le  mot  ^^  contrat  "  employé  dans  la  première  disposition 
de  cet  article  ne  s'étend  pas  au  bail,  ni  à  la  vente  ou  à 
l'achat  de  terrains,  ni  à  un  emprunt  d'argent,  ni  à  une 
convention  se  rapportant  à  Tun  de  ces  actes. 

20B*  D'autres  incapacités  relativement  à  certaines 
charges  municipales  sont  aussi  prescrites  aux  dispositions 
qui  se  rapportent  à  ces  charges. 

207*  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  munici- 
pale et  en  devient  incapable  pendant  qu^il  l'exerce  doit 
donner  sans  délai,  au  bureau  du  conseil,  un  avis  alléguant 
les  motifs  de  son  incapacité  et  oôrant  sa  démission. 

Jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  donné,  cette  personne  est 
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censée  avoir  continué  à  exercer  cette  charge,  et  est  sujette 
à  toute  pénalité,  poursuite  et  autres  droits  d'action  énoncés 
dans  ce  code. 

â08«  Si  rincapacité  de  la  personne  nommée  à  une 
charge  municipale  ou  l'occupant  est  notoire  ou  suffisam- 
ment constatée,  le  conseil  peut  par  résolution  déclarer  la 
charge  de  cette  personne  vacante  sauf  tout  recours  de  la 
part  de  la  personne  nommée.  Il  doit  ensuite  remplir  la 
vacance,  en  la  manière  ordinaire,  dans  le  délai  prescrit. 


SECTION  III. 

DBS  PERSONNES  EXEMPTES  DES    CHARGES  MUNICIPALES. 

âOO*  Ne  sont  pas  tenus  d'accepter  des  charges  muni- 
cipales, ni  de  continuer  à  les  occuper  : 

1.  Les  membres  du  sénat,  des  communes,  du  conseil 
exécutif  et  de  la  législature  provinciale  ; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  civils,  les  employés  des  légis- 
latures fédérale  et  provinciale,  et  les  officiers  de  Tétat- 
major  de  la  milice  ; 

3.  Les  avocats,  les  notaires,  les  arpenteurs  provinciaux, 
les  médecins,  les  apothicaires  et  les  instituteurs,  pendant 
qu'ils  exercent  leurs  professions  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés  et  les  navigateurs  de  profes- 
sion ; 

5.  Tout  meunier,  quand  il  est  le  seul  employé  coinme 
tel  dans  un  moulin  ; 

6.  Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  ; 

7.  Les  geôliers  et  les  gardiens  de  maisons  de  détention, 
de  correction  ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  che- 
mins de  fer  ou  à  lisses  de  bois. 

210*  Quiconque  a  rempli  une  charge  municipale  pen- 
dant les  deux  années  immédiatement  précédentes,  peut 
refuser  d'accepter  une  charge  quelconque,  sous  le  même 
conseil,  pendant  les  deux  ans  qui  suivent  ce  service. 

211-  Quiconque  occupe  déjà  un  emploi  sous  un  conseil 
municipal,  peut,  pendant  qu'il  remplit  les  fonctions  de  cet 
emploi,  refuser  d'accepter  toute  autre  charge  sous  le  même 
conseil. 
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213.  Qaicouque  a  payé  Tameiide  pour  refus  d'aooep- 
ter  une  des  charges  municipales  est  exempt  de  remplir 
une  charge  quelconque  sous  le  môme  conseil. 

213»  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  munici- 
pale dont  il  est  exempt,  ou  pendant  qu'il  occupe  une 
charge  en  devient  exempt,  et  veut  profiter  de  Texemption, 
doit  signifier  au  bureau  du  conseil,  un  avis  spécial  à  cet 
effet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  de 
sa  nomination,  ou  le  jour  qu'il  devient  exempt  de  la  charge 
qu'il  occape. 

A  dé&ut  de  ce  faire,  il  n'est  plus  reçu  à  réclamer  son 
exemption. 


CHAPITBE  QUATBIEME. 

DES  AVIS  MUKIGIPAnZ. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

214.  Tottt  avis  donné,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
code  ou  des  ordres  d'un  conseil  municipal,  ou  poiur  des 
fins  municipales,  doit  être  fait,  et  publié  ou  signifié,  d'a- 
près les  formalités  prescrites  dans  ce  chapitre. 

215.  {Tel  que  remplacé  par  41-42  VicL,  Ch.  10,  5.14.) 
Tout  avis  ainsi  donné  est  public  ou  spécial. 

L'avis  public  doit  être  par  écrit,  mais  l'avis  spécial 
pourra  être  donné  par  écrit  ou  verbalement,  sauf  les  cas 
particuliers  où  un  avis  spécial  doit  être  donné  par  écrit. 

216*  Tout  avis  par  écrit  doit  contenir  : 

1.  Le  nom  de  la  municipalité,  quand  il  est^  donné  par 
on  officier  ou  le  chef  de  cette  municipalité  ; 

2.  Les  noms  et  la  signature  de  la  personne  qui  le  donne 
et  sa  qualité  officielle.; 

3.  Une  désignation  suffisante  de  ceux  à  qui  il  est 


4,  Le  lieu  et  la  date  auxquels  il  est  fait  ; 

5.  L'oljet  pour  lequel  il  est  donné  j 
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6.  Le  lieu,  le  jour,  et  l'heure  auxquels  les  personnes 
appelées  à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  &ire. 

IS17.  L'avis  publio  est  publié  ;  l'avis  spécial  est  signifié. 

â].8«  Toute  copie  d'un  avis  par  écrit,  qui  doit  être 
signifiée,  publiée,  affichée  ou  lue  est  attestée  soit  par  la 

Personne  qui  donne  l'avis  soit  par  le  secrétaire-trésorier 
e  la  corporation  sous  le  contrôle  de  laquelle  agit  cette 
personne. 

âlO*  L'original  de  tout  avis  par  écrit  doit  être  accom- 
pagné d'un  certificat  de  publication  ou  de  signification. 

L'original  de  cet  avis  et  le  certificat  qui  raccompagne 
doivent  être  déposés  par  la  personne  qui  a  donné  Tavis, 
au  bureau  du  conseil,  pour  faire  partie  des  archives  mu- 
nicipales. 

220*  Le  certificat  est  ùAt  par  la  personne  qui  a  publié 
ou  signifié  l'avis;  il  doit  contenir  : 

1.  La  résidence,  le  nom  et  la  signature  de  la  personne 
qui  l'a  donné  et  sa  qualité  officielle  ; 

2  La  description  de  la  manière  dont  l'avis  a  été  publié 
ou  signifié  ; 

3.  Le  lieu,  le  jour  et  Theore  de  la  publication  ou  de  la 
signification. 

La  vérité  des  fiiits  relatés  dans  ce  certificat  doit  être 
attestée  sous  le  serment  d'office  de  la  personne  qui  le 
donne,  si  cette  personne  en  a  prêté  un  comme  officier 
chargé  de  âdre  telles  significations,  sinon  sous  son  serment 
spécial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'avis  original  oa  sur  une 
feuille  qui  y  est  annexée. 

231*  Lorsqu'il  s^agit  d'un  avis  spécial  donné  verbale- 
ment, l'affirmation  sous  serment  de  la  personne  qui  a 
signifié  cet  avis  tient  lieu  du  certificat  de  signification  ; 
cette  affirmation  n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contes* 
tation  et  doit  comprendre  l'objet  de  l'avis. 

222*  Tout  propriétaire  de  terrain  ou  contribuable 
domicilié  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  peut^ 
par  un  avis  spécial  déposé  au  bureau  du  conseil,  se  nom- 
mer un  agent  qui  le  représente  pour  toutes  les  fins  muni- 
cipales. 
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JË23«  Quiconque  a  acquieseé  à  oe  qni  est  requis  parnn 
avis,  cm  en  a,  de  quelque  antre  maniéie,  connu  snmaam« 
*ment  la  teneur  ou  Tobjet,  ne  peut  ensuite  se  prévaloir  de 
l'iosuffisance  ou  de  Tinformalitë  de  tel  avis  ou  du  défaut 
de  sa  publication  ou  signification. 


SECTION  IL 

DB  l'avis  spécial. 

224*  Tout  avis  spécial  doit  être  rédigé  ou  donné  dans 
la  langue  de  la  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  à  moins 
que  cette  personne  ne  parle  une  autre  langue  quc^  le  fian- 
jais  on  langlais. 

L'avis  s^ial  adressé  ou  donné  à  une  personne  qui  ne 
perle  ni  la  langue  française  ni  la  langue  anglaise,  on  qui 
parle  ces  deux  langues,  lui  est  donné  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  langues. 

225«  La  signification  d'un  avis  spécial  donné  par  écrit, 
se  fait  en  laissant  une  copie  de  Tavis  à  Findividu  auquel 
il  est  adressé,  en  personne,  ou  à  une  personne  raisonnable 
i  son  domicile  ou  à  sa  place  d*affiiires  même  à  celle  qu'il 
occupe  en  société  avec  une  autre  personne;  sauf  le  oas  où 
cette  signification  est  faite  par  la  poste. 

226*  Tout  avis  spécial  par  écrit  adressé  à  un  proprié- 
taire ou  contribuable  absent,  qui  s  est  nommé  un  agent 
résidant  dans  la  municipalité,  doit  être  signifié  à  cet  agent 
de  la  même  manière  qu'à  un  propriétaire  présent. 

A  défaut  de  la  nomination  d'un  agent  qui  réside  dans 
la  municipalité,  la  signification  de  tout  tel  avis  se  fait 
en  en  déposant  une  copie  au  bureau  de  poste  de  la  loca- 
lité, sous  enveloppe  cachetée  et  enregistrée  à  l'adresse  du 
propriétaire  ou  contribuable  absent  ou  à  tout  autre  agent 
s'il  en  a  nommé. 

227*  L'avis  spécial  et  verbal  est  communiqué,  par  la 
personne  qui  doit  le  donner  ou  de  sa  part,  à  l'individu 
auquel  il  s'adresse  en  personne  ou  à  une  persoime  raison- 
nable à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'afiàires,  pourvu  (jue 
cet  individu  soit  domicilié  dans,  les  limites  de  la  munici- 
ptUté. 
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Si  tel  individu  est  absent,  l'avis  spécial  et  verbal  à  son 
adresse  est  donné  à  sou  agent  résidant,  s'il  en  a  nommé 
un,  ou  est  donné  à  lui-même  en  personne  ou  à  une  per% 
sonne  raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'affidres, 
sinon  l'avis  doit  être  donné  par  la  poste  comme  avis  spé- 
cial par  écrit. 

328*  Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  un 
propriétaire  absent  qui  ne  s'est  pas  nommé  un  agent,  à 
moins  que  ce  propriétaire  n'ait  fiiit  connaître  son  adresse 
par  un  écrit  déposé  au  burei^u  du  conseil. 

330*  La  signification  de  l'avlB  spécial  peut  être  fidte 
entre  sept  heiures  du  matin  et  sept  heures  de  l'après-midi, 
même 'les  jours  de  fêtes. 

Néanmoins  la  signification  d'un  avis  spécial  ne  peut 
être  &ite,  à  une  place  d'affidres,  que  les  jours  juridiques 
et  qu'entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'a- 
près-midi. 

380*  Si  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'afi&ires 
où  doit  être  fiiite  la  signification  d'un  avis  spécial  par 
écrit  sont  fermées,  ou  s'il  ne  s'y  trouve  aucune  personne 
raisonnable,  la  signification  se  fidt  en  affichant  la  copie 
de  Tavis  sur  une  des  portes  du  domicile  ou  de  la  place 
d'affidres. 

381*  Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  spécial 
court  à  dater  du^our  qu'il  a  été  signifié,  ce  jonr-non  com- 
pris. 


8BGTI0N  III. 

DB  l'avis  public. 

288*  La  publication  d'un  avis  public  donné  poar  des 
fins  municipales  locales,  se  fait  en  affichant  une  copie  de 
cet  avis,  dans  la  municipalité,  à  deux  endroits  différents 
fixés  de  temps  à  autre  par  résolution  du  conseil. 

A  défiiut  d'endroits  fixés  par  le  conseil,  l'avis  public  doit 
être  affiché  sur  la  porte  principale  d'au  moins  une  bâtisse 
distinée  au  culte  public  ou  près  de  cette  porte,  sll  y  a  telle 
bâtisse,  et  âun  autre  endroit  public  dans  cette  municipalité. 

233*  Lorsqu'une  municipalité  rumle  est  contiguë  à 
une  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  constituée 
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6Q  corporation  par  un  acte  quelconque,  un  des  endroits  fixés 
par  le  conseil  de  la  municipalité  rurale  pour  y  afficher  les 
liyis  publics,  peut  être  situé  dans  telle  municipalité  de 
cité,  de  ville  ou  de  village. 

Le  mot  *'  ville  "  dans  cet  article  s'entend  de  toutes  cités 
ou  villes  érigées  en  municipalités  en  vertu  de  ce  code  ou 
de  toute  autre  loi,  excepté  les  cités  de  Québec,  Montréal 
et  Trois-Rivières. 

284*  Le  conseil  local  peut  aussi,  par  résolution,  fixer 
QQ  ou  plusieurs  endroits  dans  la  municipalité,  on  dans  une 
municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  voisine  si  telle 
municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  fait  partie  de 
la  même  paroisse  ou  du  même  township  que  la  première, 
où  tout  avis  public  doit  être  lu  à  voix  haute  et  intelligible 
le  dimanche  qui  suit  le  jour/  que  cet  avis  a  été  rendu 
public,  à  rissue  du  service  divin,  si  tel  service  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publication 
ds  l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende  de  pas  moins 
de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  les  personnes  qui 
devaient  la  donner  ainsi  que  celles  qui  s'étaient  chargéc^s 
dekfldre. 

âSS*  S'il  s'agit  d'un  avis  public  donné  pour  des  fins  de 
comté,  la  publication  s'enfitit  dans  toutes  les  municipalités 
locales  aux  habitants  desquelles  il  est  adressé.  Il  est  affi- 
ché et  lu  aux  mêmes  endroits  et  de  la  même  manière  que 
les  avis  publics  donnés  pour  des  fins  locales  dans  ces 
municipalités. 

Les  officiers  du  conseil  de  comté  qui  donnent  cet  avis 
peuvent  requérir  par  lettre  le  secrétaire-trésorier  de  chaque 
telle  municipalité  locale,  après  lui  avoir  transmis  autant 
de  copies  de  cet  avis  qu'il  en  est  besoin,  de  voir  à  ce  qu'il 
soit  affiché  et  lu  tel  que  requis,  et  à  ce  qu'un  certificat  de 
publication  leur  en  soit  transmis  sans  délai,  sous  les  péna- 
lités ordinaires. 

286*  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis  doive 
être  publié  dans  un  ou  plusieurs  papiers- non  va  lies,  tel 
avis  doit  être  inséré  dans  des  papiers-nouvelles  pnbliis  au 
moins  une  fois  par  semaine  dans  le  comté,  s  il  y  en  a,  sinon 
dans  le  district,  ou  dans  le  district  voisin  s'il  n'e^t  pas 
publié  de  papiers- nouvelles  dans  le  premiet-  district. 
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La  même 'règle  est  applicable  quand  l'avia  doit  être 
publié  dans  deux  papiers- nouvelles  rédigés  en  langues 
différentes. 

237*  Nul  avis  ne  peut  être  publié  en  anglais  et  en 
français  dans  un  papier-nouvelles  rédigé  dans  une  seule 
de  ces  deux  langues. 

238*  Tout  avis  publie  convoquant  une  assemblée 
publique  ou  donné  pour  un  objet  quelconque^  doit  être 
publié  au  moins  sept  jours  entiers  avant  le  jour  fixé  pour 
telle  assemblée  ou  autre  procédure,  sauf  les  cas  autrement 
réglés. 

230*  Sauf  les  cas  autrement  pré  vus,  le  délai  intermé- 
diaire après  un  avis  public  court  du  jour  où  Tavis  a  été 
rendu  public  en  vertu  de  ràrticle  232  ou  de  Particle  235  ; 
s'il  est  prescrit  que  l'avis  doWe  être  publié  dans  un  papier- 
nouvelles,  le  délai  intermédiaire  court  du  jour  de  la  pre- 
mière insertion  de  Tavis  dans  le  journal  ;  si  Tavis  est 
publié  dans  plusieurs  papiers-nouvelles  à  des  jours  diffé- 
rents, le  délai  intermédiaire  court  du  jour  de  la  première 
insertion  donnée  dans  le  journal  qui  a  publié  Favis  en 
dernier  lieu.  Dans  tous  les  cas  le  jour  où  Tavis  a  été  rendu 
public  ne  compte  pas. 

240*  Les  avis  publics  affectent  et  obligent  les  pro- 
priétaires ou  contribuables  domiciliés  en  dehors  de  la 
municipalité,  de  la  même  manière  que  leajésidants,  aaof 
les  cas  autrement  prévus. 


CHAPITBB  OINQTJIBME. 

DBSXANGUES  EN  USAGE  DANS  LE  CONSEIL  ET  &AMBXB8 
PROCÉDURES  MUNICIPALES. 

241*  Dans  les  sessions  du  conseil,  quiconque  a  dnnt 
d'y  être  entendu,  peut  faire  usage  de  la  langue  firançaise 
ou  de  la  langue  anglaise. 

34!3«  Les  livres,  registres  et  procédures  de  tout  conseil 
municipal  sont  tenus,  et  les  certificats  de  publication  on 
de  signification  et  tout  autre  document  déposé  ou  produit 
au  bureau  du  conseil  sont  rédigés,  dans  la  langue  française 
ou  dans  la  langue  anglaise. 
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248*  Dans  tonte  municipalité  pour  laquelle  il  n^existe 
fias  d'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  donné 
en  vertu  de  la  dixième  section  de  Taote  municipal  refondu 
du  Bas-Canada  ou  de  Tartiole  suivant,  la  publication  de 
tout  avis,  règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil,  par 
affiche,  par  lecture  ou  dans  les  papiers-nouvellesydoit  être 
faite  dans  les  langues  française  et  anglaise. 

344*  Le  lieutenant-gouvemeury  par  un  ordre  en  con- 
seil, sur  une  requête  faite  à  cette  nn  par  le  conseil  de 
toute  municipalité,  peut  prescrire  ^ue  les  publications  de 
tout  avis  public,  règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil, 
dans  cette  municipalité,  sauf  celles  requises  dans  la  Gazette 
Officielle  de  la  province,  se  fessent  à  Tavenir,  dans  une 
seule  langue.  Cette  langue  est  déterminée  dans  l'ordre 
en  conseil. 

La  résolution,  en  vertu  de  laquelle  la  requête  du  conseil 
est  &ite,  ne  peut  être  adoptée  qu  après  qu'un  avis  public 
à  cet  efiët  a  été  donné  aux  habitants  de  la  municipalité. 

Une  copie  de  Tordre  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil est  expédiée  sans  délai  au  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité  pour  laquelle  il  est  donné. 

245*  Le  secrétaire-provincial  doit  publier  Tordre  en 
conseil  dans  la  Gazette  OffMeUe  de  Quéoec  ;  et  à  compter 
de  la  date  de  telle  publication,  tout  avis  public,  règlement, 
résolution  ou  ordre  du  conseil  peut  être  publié  seulement 
dans  la  langue  qui  y  est  prescrite,  excepté  dans  la  Gazette 
(^ficielle  de  la  province. 

Néanmoins  Tusage  simultané  de  toute  autre  langue 
n'invalide  pas  le  document  publié,  dans  ces  langues. 
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TITRE  TROISIÈME. 

RàaLB&  PAETICULlàUS  AUX  GOBPOBATIÛNS  Dfi  GOMT& 

CHAPITRE  PBSMIEB. 

BU  CONSEIL  DE  COMTÉ 

DISPOSITIONS  GËNËaALBS. 

246*  Le  oonseil  de  comté  se  compose  des  maires  en 
fonctions  de  toutes  les  municipalités  locales  du  comté  régies 
par  les  dispositions  de  ce  code. 

Ces  maires  portent  au  conseil  du  comté  le  nom  de 
"  conseillers  de  comté." 

347*  Le  chef  du  conseil  se  nomme  <<  Préfet/*  et  est 
choisi  parmi  Jes  membres  ^ui  composent  le  4)onseil. 


BBCmON  L 

DU  PRÉFET. 

348«.  Le  préfet  est  nommé  par  les  membres  du  oonseil 
de  comté  dans  le  cours  du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Dans  une  municipalité  de  comté  nouvellement  orga- 
nisée, la  nomination  du  premier  préfet  a  lieu  à  la  pre- 
mière session  générale  du  oonseil  tenue  après  Torganisation 
dé  la  corporation,  ou  à  la  session  spéciale  convoquée  à  cet 
efiët  en  vertu  de  l'article  257. 

240«  Lonque  la  charge  de  préfet  devient  vacante,  le 
conseil  doit  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  préfet 
à  la  session  générale  suivante  ou  plus  tôt  à  une  session 
spéciale  convoquée  à  cet  efiët. 

2SO«  Chaque  fois  que  le  conseil  de  comté  a  laissé 
s*écouler  le  délai  prescrit  pour  faire  la  nomination  du  pré- 
fet sans  faire  telle  nomination^  le  lieutenant-gouverneur 
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peut  la  fiiire  avec  le  rt^ème  effet,  selon  les  régies  prescrites 
anx  articles  177, 178, 179, 180  et  181. 

251*  Le  préfet  tient  sa  charge  depuis  son  .entrée  en 
fonction  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur,  sauf  le 
eas  de  l'article  suivant. 

253*  Le  préfet  nomrad  par  le  conseil  peut  être  desti» 
tué,  en  tout  temps,  par  une  résolution  approuvée  par  le 
vote  des  deux  tiers  des  membres  du  conseil,  pourvu  que 
son  successeur  soit  nommé  en  même  temps  et  par  la  même 
résolution. 

253«  La  nomination  du  préfet  faite  par  le  conseil  peut 
être  attaquée  et  contestée  par  les  membres  du  conseil  ; 
elle  ne  peut  Tétre  par  nulle  autre  personne. 

Telle  contestation  est  commencée,  instruite  et  décidée 
suivant  la  procédure  énoncée  au  chapitre  sept  du  titre 
quatrième  de  ce  livre. 

254*  Quiconque  a  été  nommé  à  la  charge  de  préfet  et 
refuse  illégalement  d'accepter  cette  charge  encourt  une 
pénalité  de  quarante  piastres. 

25S«  Jusqu'à  ce  que  la  nomination  du  préfet  dans 
toute  municipalité  nouvellement  organisée  ait  été  faite, 
et,  dans  toute  autre  municipalité,  durant  chaque  vacance 
dans  la  charge  de  préfet,  les  fonctions  de  cette  charge 
sont  exercées  par  le  régistmteur  du  comté,  sauf  en  ce  qui 
est  prescrit  pour  la  présidence  du  conseil. 


SECTION  II. 

DES  SESSIONS  DU  CONSEIL  DE  COMTÉ. 

256*  Les  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil 
de  comté  sont  tenues  le  second  mercredi  de  chacun  des 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  nonobstant 
tout  règlement  à  cet  effet  en  vigueur  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code 

257*  Pans  une  municipalité  de  comté  nouvellement 
organisée,  il  doit  être  tenu  une  session  spéciale  du  conseil 
aussitôt  que  possible  après  l'organisation  de  la  corporation. 

Cette  première  session  est  convoquée  par  le  régistrateur 
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du  comté  et  présidée  peur  loi  jusqu'à  la  nomination  du 
préfet. 

258»  Les  sessions  du  conseil  se  tiennent  au  ohef-lieu 
du  comté.' 

Si  lors  de  la  convocation  de  h\  première  session  du  coq* 
seilparle  régistrateur,  le  chef- lieu  n'est  pas  déterminé, 
cette  première  session  est  tenue  à  Tendroit  choisi  par  le 
régistrateur,  et  le  conseil  continue  à  siéger  au  même 
endroit  jusqu'à  ce  que  le  chef-lieu  soit  fixé. 

âS9»  Le  quorum  du  conseil  est  de  cinq  membres,  si 
les  membres  qui  composent  le  conseil  sont  au  nombre  de 
sept  ou  plus,  ou  de  trois  slls  sont  moins  de  sept. 

ISOO*  L'avis  de  convocation  des  sessions  spéciales  du 
conseil  de  comté,  ainsi  que  Tavis  de  rajourncment  au  cas 
de  Tarticle  139,  doit  être  donné  aux  membres  du  conseil, 
au  moins  dix  jours  avant  le  jour  fixé  pour  la  session  ou  la 
reprise  de  la  session  ajournée. 

Tel  avis  peut  être  expédié  par  la  malle,  par  lettre 
enregistrée,  les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DBS  DÉLÉGUÉS  DE  COMTÉ. 

SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

261.  Les  délégués  de  chaque  corporation  de  comté 
sont  au  nombre  de  trois. 

Ces  délégués  exercent  les  pouvoirs  et  remplissent  les 
devoirs  qui  leur  sont  dévolus  dans  ce  code,  conjointement 
avec  les  délégués  des  autres  corporations  de  comtés  inté- 


262.  (^Telque  remplacé  par  41  VicL^  Ch.  18,5.  10.) 
Le  préfet  est,  à  titre  d'office,  un  des  délégués  du  comté. 

Les  deux  autres  délégués  sont  nommés  par  le  conseil, 
parmi  les  membres,  après  rentrée  en  fonctions  de  chaque 
nouveau  préfet.  Ils  restent  en  charge  jusqu'à  l'entrée  en 
fonctions  de  leurs  successeurs,  même  s'ils  ont  cessié   de 
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&ire  partie  du  conseil,  à  moins  que,  dazis  ce  dernier  cas, 
ils  aient  été  remplacés  en  vertu  do  Taxtiole  suivant. 

263»  Si  Tan  des  dél^aés  meurt,  devient  incapable  de 
remplir  ses  devoirs  pendant  deux  mois  consécutifs  par 
absence^  maladie  ou  autrement^  ou  refuse  de  les  remplir 
pendant  la  même  période  de  temps,  le  conseil  en  nomme 
on  autre  pour  le  remplacer,  à  la  première  session  tenue 
après  tel  décès  ou  délai  de  deux  mois. 

Si  un  délégué  cesse  de  faire  partie  du  conseil,  il  doit  lui 
être  nommé  un  remplaçant  sans  délais  par  le  conseil. 

264*  Si  le  conseil  néglige  ou  refuse  de  nommer  les 
délégués  qu'il  doit  nommer  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, dans  les  trente  jours  après  qu'une  demande  à  cet 
effet  lui  a  été  faite^ces  délégués  peuvent  être  nommés  par 
le  lieutenant-gouverneur,  en  la  matière  prescrite  aux 
articles  177,  178, 179, 180  et  181  ;  sujet  à  Tapplioation  de 
Tarticle  101. 

265.  (Abrogé  par  41  Yict.y  Ch.  18,  s.  11.) 


SECTION  II. 

0U  BUBBAU  UES  DÉL^OUiS. 

266.  Le  bureau  des  délégués  est  fermé  des  délégués 
de  chacune  des  municipalités  de  comté  dont  les  habitants 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  intéressés  dans  un  ou- 
vrage ou  un  objet  qui  tombe  sous  la  juridiction  des  con- 
seils de  ces  municipalités. 

267*  Le  bureau  des  déliés  siège  pour  prendre  en 

considération  et  décider  des   matières  de   son  ressort, 

chaque  £>is  qu'il  en  est  requis  ou  qu'il  le  juge  opportun, 

en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  convocation  de 

I  rassemblée. 

26S*  Les  délégués  s'assemblent  au  temps  et  au  lieu 
I  désignés  dans  Tavis  de  çpnvocation  qui  leur  est  donné. 

S60«  L'assemblée  du'bureau  des  délégués  est  convo- 
quée, sur  demande  par  écrit,  par  deux  membres  du  bureau 
ou  par  le  secrétaire- trésorier  de  Tune  des  municipalités  de 
comté. 
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Cette  assemblée  est  convoquée  et  tenue  de  la  même 
manière  qu'une  session  spëoiale  d'un  conseil  de  comté. 

Le  lieu  où  cette  assemblée  se  tient  est  au  choix  des 
membres  ou  du  secrétaire-trésorier  qui  la  convoque. 

270«  Tout  intéressé  dans  une  question.soumiseouqm 
doit  être  soumise  au  bureau  des  déléguai,  peut  requérir  le 
secrétaire-trésorier  de  Tune  de  ces  municipalités  oe  comté 
de  convoquer  une  assemblée  du  bureau  des  délégués,  si 
une  assemblée  de  ce  bureau  n'est  pas  déjà  convoquée  pour 
être  tenue  dans  les  quinze  jours  suivants. 

!^1.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  qui  a 
convoqué  rassemblée  est  de  droit  le  secrétaire  du  bureau 
des  délégués. 

Si  l'assemblée  a  été  convoquée  par  deux  membres  du 
bureau,  le  secrétaire  du  bureau  est  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  dont  ces  deux  membres  sont  les  délégués.  Si 
les  deux  membres  appartiennent  à  différents  conseils,  le 
secrétaire  du  bureau  est  nommé  par  (es  délégués,  et  doit 
être  le  secrétaire-trésorier  d'une  des  municipalités  da 
comté. 

Le  secrétaire  tient  minute  des  délibérations  des  délé- 
gués, et  les  dépose,  avec  tous  les  autres  documents  du 
bureau^  dans  les  archives  du  conseil  dont  il  est  Tofficier. 

273*  Trois  des  délégués  convoqués  à  l'assemblée  for- 
ment le  quorum  du  bureau. 

278*  L'assemblée  est  présidée  par  celui  d'entre  eux 
que  les  délégués  présents  choisissent. 

Au  cas  de  partage  égal  des  voix  sur  le  choix  du  prési- 
dent, celui  des  délégués  présents  que  le  sort  désigne 
préside  rassemblée. 

374*  Toute  question  conteâtée  est  décidée  par  le  vote 
de  la  majorité  des  délégués  présents,  y  compris  celui  du 
président. 

Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  président  a  de  plus 
voix  prépondérante. 

37S«  Les  articles  100  et  IQS  s'appliquent  également  à 
tout  document,  ordre  ou  procédure  du  bureau  des  délégués. 

Les  articles  9/  et  103  sont  aussi  applicables  au  bureau 
des  délégués. 
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TITRE  QUATRIEME. 

AiOLES  COMMUNES  1  TOUTES  LES  GJpRPORATIONS  DBS 
MUNICIPALITÉS  LOGAJ^ 


OHAPITBE  PBEMltBB. 

DU  CONSEIL  LOCAL. 

SECTION  L 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

276*  Le  conseil  local  se  compose  de  sept  conseillers 
ans  par  les  éleoteois  de  la  mnnioipedité  en  la  manière  ci- 
après  indiquée,  ou  nommés  par  le  lieutenant-gouyerneur 
quand  il  n'y  a  pas  eu  d'élection. 

277«  La  charge  des  conseillers  municipaux  locaux 
dore  trois  ans,  sauf  le  cas  des  articles  116  et  279. 

278*  A  la  première  élection  générale  municipale  tenue 
après  la  mise  en  force  de  ce  code,  ainsi  qu'à  la  première 
élection  générale  tenue  dans  toute  municipalité  locale 
éiigée  dans  la  suite  ou  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  conseil 
en  fonctions,  il  doit  être  élu,  ou  nommé  à  défiiut  d'élection, 
sept  coMseillers,  lesquels  sortent  de  charge  et  sont  rem- 
placés en  la  manière  indiquée  dans  l'article  suivant  ; 

279*  Pes  sept  conseillers  élus  à  telle  élection  ou  nom- 
més par  le  lieutenant-gouverneur  à  dé&ttt  d'élections. 

1.  Deux  doivent  être  remplacés,  à  l'époque  de  Télection 
générale  municipale  suivante  ; 

.  2.  Deux  autres,  au  même  temps,  l'année  suivant  l'é« 
poque  mentionnée  en  dernier  lieu  ; 

3.  Et  les  trois  derniers,  aussi  à  la  même  époque,  Tannée 
d'après  ; 

£t  ainsi  dans  la  suite,  de  manière,  qu'il  doiv«  être  élu 
en  nommé  deux  conseillers  locaux  deiix  années  de  suite, 
et  trois  tous  les  trois  ans  ; 
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280.  (^Tel  qu'amendé  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s.  6.)  Lès 
oonseillers  mentionnés  aux  paragraphes  un  et  deux  de 
Tarticle  précédent  doivent  être  tirés  au  sort,  dans  le  conseil, 
séance  tenante,  dans  le  mois  de  décembre  précédant  le 
mois  de  janvier  durant  lequel  ils  doivent  être  remplacés  ; 
à  défaut  de  ce  faire,  ils  sont  tirés  au  sort  par  le  président 
de  l'élection,  en  présence  des  électeurs  municipaux,  ou 
désignés  par  le  lleatenant«gouverneur,  lorsqu'il  doit  les 
remplacer. 

Nulle  élection  ou  nomination  ne  peut  être  fidte  pour 
remplacer  ces  conseillers  avant  qu'ils  aient  été  ainsi  tirés 
au  sort  ou  désignés. 

281*  Le  chef  du  conseil  local  se  nomme  maire. 

Il  est  également  désigné  et  connu  sous  le  nom  de  <<  maire 
du  conseS,"  ou  ''maire  de  la  corporation,"  ou  '^  maire  de 
la  municipalité,"  ou  simplement  sous  le  nom  de  '*  maire," 
quand  le  nom  de  la  municipalité,  du  conseil  ou  de  la  cor- 
poration est  suffisamment  indiqué  dans  le  document. 

S8S*  Tout  conseiller  local  reste  en  charge  depuis  la 
prestation  de  son  serment  d'oflBce  jusqu'à  l'époque  de  Té- 
lection  générale  municipale  à  laquelle  il  doit  être  remplacé 
et  pas  au-delà  de  oette  époque. 


SECTION  II. 

DBS  PERSONNES  INCAPABLES  d'eXERGSR  LA  GHAROE  DB 
MEMBRE  DU  CONSEIL. 

2S9.  (Tel  qu^ amendé  par  35  YicLy  Ch.  8,  s.  2  et  par 
41-42  YicL,  Ch.  10,  s,  15.)  Nul  ne  peut  être  nommé 
membre  du  conseil  d^une  municipalité  locale  ni  agir  comme 
tel;  s'il  ne  réside  pas  dans  les  limites  de  telle  municipalité 
OM  s'il  n'y  a  pas  sa  place  d'aiaires,  et  s'il  n'y  possède  pas, 
en  son  nom  ou  au  nom  et  pour  le  profit  de  sa  feisMae, 
comme  propriétaire,  des  biens-fonds  de  la  valeur  de  quatre 
cents  piastres  ait  moins  ;  ou  si  au  moment  de  son  Section 
il  n*est  pas  électeur  municipal 

Sur  clemande  faite  devant  le  conseil  par  un  membre  du 
conseil  ou  par  un  contribuable,  tout  conseiller  devra  da^ffi 
les  huit  jours  suivants,  donner  par  écrit  et  sous  serment^ 
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ine  déolaraltom  de  qiialifîoatiom  contenant  la  d^sigialioB 
des  biens-fonds  sur  lesquels  M  89  prétend  qualifié^  et  la 
déposer  an  bureau  du  conseil. 

284*  Néanmoins  une  personne  domiciliée  dans  une 
municipalité  de  village,  de  ville  ou  de  cité  constituée  en 
corporation  par  une  loi  quelconque,  peut  être  membre  du 
conseil  d'une  municipalité  rurale  qui  est  contignê  à  la 
municipalité  où  elle  est  domiciliée,  si  elle  possède  les  autres 
capacités,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'occupe  aucune  charge 
municipale  dans  la  municipalité  de  son  domicile. 

28S*  Quiconque  préside  de  &it  une  élection  de  con- 
seillers ne  peut  être  élu  comme  conseiller  à  cette  élection. 


SECTION  m. 

D£S  SBSSIONS  DU  CONSEIL. 

286*  Dans  toute  municipalité  nouvellementorganiséey 
la  première  session  du  conseil  est  tenue  à  l'époque  et  au 
lieu  indiqués  par  le  préfet  du  comté,  dansPaTis  de  nomina- 
tion qull  adresse  à  la  personne  qu'il  désigne  pour  présider 
la  première  élection  de  la  municipalité.. 

Si  les  conseillers  ou  quelqu'un  d'entre  eux  oot  été  nom- 
més par  le  lieutenant-gouverneur,  cette  première  session 
est  tenue  à  l'époque  et  au  lieu  déterminés  par  la  personne 
à  laquelle  a  été  adressée  la  lettre  feiisant  connaître  la 
nomination  des  conseillers. 

Cette  première  session  est  présidée,  jusqu'à  ce  que  le 
maire  soit  nommé,  par  l'un  des  conseillers  qui  composent 
le  nouveau  conseil. 

Cette  session  est  une  session  ordinaire  du  eonseil. 

287*  Des  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil 
ont  lieu,  en  outre,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  à 
mioins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé  par  le  conseil,  en 
vertu  de  l'article  611. 

288*  Le  conseil  siège  à  l'endroit  choisi  pour  la  pre- 
mière session,  en  vertu  de  l'article  286,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fixé  par  résolution  un  autre  endroit. 

280«  Le  quorum  du  conseil  est  de  quatre  membres 
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290*  L'avis  de  convocation  de  toute  session  spéciale 
dn  conseil  local,  ainsi  que  l'avis  de  rajoumement  au  cas 
de  l'article  139,  doit  être  donné  aux  membres  du  conseil, 
au  moins  deux  jours  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la  ses- 
sion ou  lajreprise  de  la  session  ajournée. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  ÉLECTEURS  MUNICIPAUX. 

291.  (Tel  qu'amendé  par  41-42  Yict.^  Ch.  10,  s.  16.) 
Est  électeur  municipal,  et  comme  tel  a  le  droit  de  voter 
à  l'élection  des  conseillers  lo«aiix  et  d'exereer  tous  les 
droits  et  privilèges  conférés  aux  électeurs  municipaux 
par  les  dispositions  de  ce  code,  sujet  à  Tapplication  de 
l'article  497,  tout  individu  qui  possède,  au  moment  d'ex- 
er#er  tels  droits  ou  privilèges,  les  conditions  suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur  et  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté ; 

2.  Posséder,  dans  la  municipalité  dans  laquelle  est 
exercé  le  droit  d'éleeteor,  en  son  nom  ou  au  nom  et 
po«r  le  profit  de  sa  femme,  tel  qj^^^^J^T^mtM^^à'évBr^ 
luation  en  force,  s'il  y  en  aTun,  soit  comme  proçrlëSîire, 
iSTermin  de  la  valeur  réelle  d'au  moins  cinquante 
piastres,  »oit  comme  locataire  résidant  à  ferme  ou  à  loyer 
ou  comme  occupant  à  un  titre  quelconque,  un  terrain 
d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  vingl;  piastres  j 

3.  Avoir  payé  toutes  taxes  municipales  et  scolaires 
dues  à  cette  époque  j 

4.  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  locataire  ou  comme 
occupantpSïïr  le  rôle  d'évaluation  en  force  de  la  munici- 
palité s'il  y  en  a  un.' 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

iUBGTIONS  DES  CONSEILLERS  LOCAUX. 

SECTION  I. 

lÊPOQXJE  DES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  :    AVIS  REQUIS  A  CET 

EFFET. 

293*  Les  élections  générales  de  toutes  les  municipa- 
lités locales  ont  lien,  i  dix  heures  du  matin,  le  second 
lundi  du  mois  de  janvier  tous  les  ans.  (1) 

293.  (Tel  qu'amendé  par  41  Viet.,  Ch.  18,  s.  12.) 
Bans  toute  municipalité  locale  nouvellement  érigée,  la 
première  élection  générale  des  conseillers  doit  être  tenue 
à  la  même  heure,  le  jour  fixé  par  le  préfet  du  comté,  tel 
jour  ne  devant  pas  être  plus  rapproché  que  quinze  jours 
ni  plu3  éloigné  qae  trente  jours  du  jour  de  rémission,  de 
la  proclamation. 

Les  élections  générales  suivantes  de  cette  municipalité 
ont  ensuite  lieu  à  Tépoque  ûxée  par  Tarticle  précédent. 

294»  Avant  chaque  élection  générale  dans  toute  mu- 
nicipalité locale,  il  doit  être  donné  un  avis  public  par  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire  annonçant  cette  élec- 
tion et  convoquant  les  électeurs  de  la  municipalité  en 
afflemblée  générale,  à  l'époque  et  an  lieu  indiqués,  pour 
élire  leurs  conseillers. 

S'il  s^agit  de  la  première  élection  après  Térection  d'une 
nouvelle  municipalité  locale,  Tavis  doit  être  donné  par  le 
préfet  du  comté. 

295.  (Tel  qu'amendé  par  â6  Vict.,  Ch.  21,  <.  7.) 
L'omission  de  tel  avis  public  n'empêche  pas  la  tenue  de 
l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour  Télection  ;  et 
les  personnes  qui  ont  négligé  de  le  donner  dans  les  délais 

(1)  Jngé  qne  Fabsenoe  du  secrétaire-trésorier  da  bareau  municipal 
pendant  la  semaine  qni  a  précédé  l'élection,  et  rimpossibilité  ponr  cela 
des  électeurs  de  pajer  leurs  taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  voter,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  d'une  éleciioc,  si  cette  absence  a  de  justes 
eauses,  et  est  exempte  de  toute  fraude,  et  si,  de  fait,  un  seul  électeur 
ii^est  présenté  pour  payer  ses  taxes,  et  n'a  pu,  à  raison  de  cette  absence, 
^  payer  et  ee  qualifier  à  voter .—Mobribb  it  Rasooni,  7  Revue  Légale, 
lifi. 
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prescritSi  encourent,  chacune  d'ellesi  une  pénalité  de  pas 
moins  de  cinq  ni  de  plus  de  vingt  piastfêâ* 


SECTION  II. 

DU  PRÉSIDENT   DE  L'ÉLECTION* 

296*  L'élection  des  conseillers  locaux  est  présidée 
par  une  personne  nommée  à  cet  effet  par  une  résolutioii 
du  conseil  local.  Cette  personne  peut  être  un  des  mem- 
bres du  conseil  qui  ne  sortent  pas  de  charge  à  cette 
époque. 

Si  personne  n'est  nommé  pour  présider  l'élection  ou  si 
la  personne  nommée  est  al^ente,  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  est  de  droit  le  président  de  l'élection. 

SOT»  La  première  élection  d'une  municipalité  nou- 
vellement organisée  est  présidée  par  une  personne  nom- 
mée à  cet  effet  par  le  préfet  du  comté. 

298*  Si  au  moment  fixé  pour  Télection  le  président 
de  l'élection  ou  le  secrétaire-trésorier  sont  absents  ou  ne 
sont  pas  nommés,  rassemblée  est  présidée  par  le  plus 
ancien  juge  de  paix,  ou,  à  défaut  d'un  juge  de  paix,  par 
une  personne  de  Tcussemblée  choisie  par  la  majorité  des 
électeurs  présents. 

299»  Le  président  ne  peut  voter  à  l'élection  qu^u 
cas  de  l'article  321. 

300*  Le  président  de  l'élection  des  conseillers  est  un 
conservateur  de  la  paix,  depuis  huit  heures  du  matin  du 
jour  de  l'assemblée  des  électeurs  municipaux,  jusqu'au 
lendemain  de  la  clôture  de  l'élection  à  neuf  heures  da 
matin.  H  jouit .  à  cet  égard  des  mêmes  pouvoirs  qu'un 
juge  de  paix,  et  peut  les  exercer  dans  toute  l'étendue  de 
la  municipalité. 

301*  Le  président  de  l'élection,  à  l'efièt  de  maintenir 
la  paix  et  le  bon  ordre,  peut  en  outre  i 

1.  Assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il  juge 
à  propos; 

2.  Requérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix,  constable 
et  autre  personne  résidant  dans  la  municipalité,  par  ordxe 
verbal  ou  écrit  ; 
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3.  Commettre  à  vue,  à  la  garde  d'un  constable  ou  de 
toute  autre  personne,  durant  quarante-huit  heures  au 
plus,  quiconque  enfreint  la  paix  ou  trouble  le  bon  ordre  ; 

4.  Faire  emprisonner,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main,  tel 
délinquant  dans  la  prison  commune  du  district,  ou  dans 
tonte  maison  ou  autre  lieu  de  détention  établi  dans  les 
limites  de  la  municipalité  du  comté,  durant  une  période 
n'e^Lcédant  pas  dix  jours. 

302*  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  clôture  de 
Téiection,  le  président  doit  donner,  à  chacun  des  conseil- 
lers élus,  un  avis  spécial  de  son  élection. 

S'il  est  le  président  de  la  première  élection  d'une  mu- 
nicipalité nouvellement  érigée,  il  doit  désigner,  dans  l'avis 
spécial  doimé  aux  conseillers  élus  l'époque  et  le  lieu  de 
la  première  session  qui  ont  été  fixés  par  le  préfet  du 
comté.  Si  ce  dernier  n'a  pas  fixé  cet  endroit  ou  l'époque 
de  la  session,  le  président  les  fixe  lui-même. 

803*  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture  de 
lélection,  le  président  doit  faire  connaître  le  résultat  de 
l'assemblée  au  préfet  ou  au  secrétaire-trésorier  du  conseil 
du  comté  ;  s'il  y  a  eii  élection  de  conseillers,  il  doit  donner 
en  même  temps  les  nom,  prénoms,  qualités  et  résidence 
de  chacun  des  conseillers. 

804*  S'il  a  été  tenu  un  poil,  le  président  doit  remettre 
dans  le  même  délai  de  huit  jours,  les  livres  de  poil  tenus 
par  lui  à  l'élection,  au  bureau  du  conseil  local,  pour  être 
déposés  dans  les  archives  de  ce  conseil. 

805*  Quiconque  a  été  nommé  pour  présider  une  élec- 
tion de  conseillers  locaux  par  le  préfet,  par  le  conseil,  ou 
par  la  cour  au  cas  de  larticle  361.  est  admis  à  refuser 
d'exercer  cette  charge,  en  transmettant  au  préfet,  au  con- 
seil ou  à  la  cour  qui  Ta  nommé,  un  avis  spécial  à  cet  effet, 
dans  les  quatre  jours  de  la  notification  de  sa  nomination. 
A  déÊLUt  de  ce  faire,  il  n'est  plus  reçu  à  refuser  cette 
charge. 

806*  Les  fonctions  du  président  de  l'élection  sont  gra- 
tuites ;  néanmoins  le  conseil  doit  lui  rembourser  tous  les 
fiais  justement  encourus  à  cause  de  l'élection,  et  peut,  en 
outre,  lui  accorder  une  indemnité  pour  ses  services. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


72  CODfi  MUNICIPAL. 

SECTION  III, 
assebcbl]£b  des  électeurs  municipaux. 

807.  (Tel  qu'amendé  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s,  8.) 
L'assemblée  des  électeun»  municipaux  est  tenue  au  lieu 
où  le  conseil  local  tient  ses  sessions,  et  doit  être  ouverte 
à  dix  heures  du  matin  du  jour  fixé  pour  Félection. 

Néanmoins  le  conseil  d'une  municipalité  rurale  qui  tient 
ses  sessions  dans  une  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de 
village,  en  vertu  de  Tarticle  106,  peut  par  résolution,  fixer 
un  autre  endroit  pour  la  tenue  de  telle  assemblée. 

S'il  s'agit  de  la  première  élection  après  Térectioa  d'une 
nouvelle  munici^lité,  rassemblée  est  tenue  à  l'endroit 
désigné  dans  l'avis. 

308*  Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée 
requiert  les  électeurs  présents  de  proposer  les  personnes 
qu  ils  veulent  choisir  comme  conseillers  locaux. 

309»  Le  président  doit  recevoir  et  mettre  en  nomina- 
tion les  noms  de  toutes  les  personnes  présentées  verbale- 
ment ou  par  écrit,  par  au  moins  deux  électeurs  municipaux 
présents. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  mis  en  nomination,  i  moins 
qu^il  ne  soit  donné  en  même  temps  ses  nom  et  prénoms, 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms  des  électeurs  qui  le  pro- 
posent. (1) 

(1)  Jagê  qae  lorsque  la  loi  ne  déclare  pas  que  si  Tun  des  candidats 
n'est  pas  qnalifiê  et  est  exclu  de  la  charge  pour  cette  raison,  l'autre 
candidat,  quoiqu'il  n'ait  pas  obtenu  la  majorité  des  votes,  doit  être 
proclamé  élu,  le  juge  ne  peut  l'ordonner,  et  qu'en  ce  cas,  il  &nt  nne 
nouvelle  élection. 

Que  les  fautes  des  officiers  qui  n'affectent  en  aucune  manière  le  droit 
et  l'exercice  du  vote,  n'emportent  nullité  que  si  la  loi  le  déclare,  et  que 
l'on  tient  pour  règle  que  tonte  omission  qui  n'a  pu  préjndicier  an  libre 
et  entier  txerciee  du  droit  de  vote  ne  peut  invalider  une  éleCtioti. 

La  loi  ne  requiert  pas  et  ne  pourrait  rationnellement  reqnâtir  tous 
peine  ,de  disqualification,  la  présence  des  candidats  lors  de  l'éleeiioa 
pour  examen  quant  à  leur  qualification.— Bubiau  va,  Nobicamo,  T 
Revue  Légale,  40. 

Jugé  que  le  défaut  d'babileté  à  voter,  cbes  cent  qui  o&t  présenté 
les  candidats,  n* est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élecUon,  s*il  n'j  a  pa« 
eu  d'objection  de  faite,  lors  de  la  mise  en  nomination  ni  avant  l'ou- 
verture du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  régulièrement!— •Morbibb 
HT  RASoorn,  Vit  Hevue  Légale,  140.  r^rAr^r.!^  ' 
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S10«  Si,  après  qu'il  s'est  éooalé  une  heure  depuis  Tou* 
vertoie  de  rassemblée,  il  a  été  mis  en  nomiiiation  comme 
oooseillers,  autant  de  candidats  qu*il  y  a  de  conseillers  à 
élire  ou  moins  que  le  nombre  requis,  Tëlection  est  déclarée 
close,  et  le^  président  proclame  élus  conseillers  les  candi- 
dats mis  en  nomination. 

SU.  Une  heure  après  l'ouverture  de  l'assemblée,  s'il 
a  été  mis  en  nomination  pins  de  candidats  qu'il  n'y  a  de 
conseillers  à  élire,  le  président,  sur  la  demande  de  cinq 
électeurs  présents,  procède  lui-même,  sans  délai,  à  la 
tenue  du  poil  et  à  l'enregistrement  des  voix  des  électeurs 
piésents. 

Néanmoins  si,  alors,  parmi  les  candidats  mis  en  nomi- 
nation, il  s'en  trouve  quelques-uns  contre  lesquels  il  n'y 
fi  pas  d'opposant)  le  président  proclame  ces  candidats  élus, 
et  le  poU  n'est  tenu  que  pour  les  autres  candidats. 

812.  (Tel  qu'amendé  par  41  Vict.,  Ch.  18,  s.  13.)  A 
dé&ut  d'une  demande  de  la  part  de  cinq  électeurs  pré- 
sents à  Tefiët  de  tenir  un  poil,  le  président  proclame  élus 
conseillers  les  candidats  qui,  dans  son  opinion,  ont  la 
majorité  des  électeurs  présents  ;  après  avoir  constaté  cette 
majorité  par  la  levée  des  mains. 

813*  I«e  président,  au  cas  où  un  poil  est  ouvert,  doit 
entrer  on  faire  entrer  dans  un  livre  tenu  dans  les  condi- 
tions  ci-après  prescrites,  et  dans  l'ordre  qu'il  sont  donnés, 
les  votes  ces  électeurs  en  y  inscrivant  les  noms  et  qualités 
de  chacun  d'eux.  (1) 

814*  Tout  électeur  peut  voter  pour  autant  de  candi- 
dats qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  dans  la  municipalité, 
0Q  dans  le  quartier  si  la  municipalité  est  divisée  en  vertu 
M'artide  617. 

81S*  Quiconque  se  présente  pour  voter,  doit  prêter  le 
Serment  on  affirmation  qui  suit,  devant  le  président,  s'il 
fin  est  requis  par  ee  dernier,  par  un  électeur,  par  un  can- 
didat, ou  par  le  représentant  d'un  oandidat- 

(1)  Jugé  que  l'omission  de  la  qualité  des  électeurs  dans  le  lirre 
)  poU  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'électioD,  s'il  n'en  est  résulté 
'^une  injustice  ;  car  cette  formalité  ne  porte  pas  sur  le  vote  même, 
a'affoctepas  essentiellement  l'élection.— MoBRiia  st  Rasooni,  VîI 
Légale,  140. 
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Je  jure  (ou  j'affirme)  que  j*al  le  droit  de  prendre  part  à 
cette  assemblée,  que  je  suis  dûment  habile  à  voter  à  cette 
élection,  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt-et-un  ans,  que 
j'ai  payé  toutes  taxes  municipales  et  scolaires  dues  par 
moi,  et  que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  éleotion:  Ainsi 
que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Si  l'électeur  refuse  de  prêter  tel  serment,  son  vote  doit 
être  refusé. 

316*  Quiconque  vote  à  une  élection  de  conseille» 
municinaux,  sans  avoir,  au  moment  où  il  donne  son  vote, 
les  qualités  requises  d'un*  électeur  municipal,  encourt  une 
amende  de  vingt  piastres. 

317*  Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la  langue 
parlée  par  un  ou  plusieurs  électeurs,  il  doit  nommer  un 
interprète,  lequel,  avant  d'agir,  prête  devant  le  président 
le  serment  suivant  : 

Je  jure  (pu  j'affirme)  que  je  traduirai  fidèlement  les 
serments,  déclarations,  affirmations,  questions  et  réponses 
que  le  président  m'enjoindra  de  traduire,  concernant  cette 
élection  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

818*  Chaque  page  du  livre  du  poil  doit  être  numérotée 
en  toutes  lettres  et  paraphée  par  le  président  de  Félection. 

819«  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou  s'il 
refuse  de  le  prêter,  ou  si  objeoticHi  est  présentée  à  son  vote, 
mention  de  chacun  de  oes  faits  doit  être  fiiite  dans  le 
livre  de  poil,  dans  les  termes  suivants, — ^<  assermenté  " 
— '^refusé  " — *^  objecté,"  selon  le  cas, 

830*  Le  président,  à  la  fin  du  premier  jour  de  poU, 
et  à  la  clôture  de  Félection,  mais  avant  de  proclamer  les 
candidats  élus,  doit  certifier  sous  sa  signature,  sur  le  livre 
de  poil,  le  nombre  total  des  votes  inscrits,  depuis  le  pre- 
mier entré  sur  le  livre  jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le 
nombre  total  des  votes  donnés  à  chacun  des  candidats. 

821*  Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  en  faveur  de  Pan 
ou  de  plusieurs  d'entre  les  candidats,  le  président  doit 
donner  son  vote  quand  même  il  ne  serait  pas  électeur 
municipal,  sous  une  pénalité  de  pas  moins  de  vingt  ni  de 
plus  de  cinquante  piastres. 

822*  Si,  à  quatre  heures  du  soir  dupremier  jour  de 
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poU,  les  votes  de  tons  les  éleoteuxs  présents  ne  sont  pas 
entrés,  rassemblée  est  ajournée  au  lendemain  à  dix 
heures  du  matin,  pour  continuer  l'enregistreBient  des 

votes. 

323.  L'élection  doit  être  dose  à  quatre  heures  du  soir 
da  second  jour. 

824«  Si,  après  le  commencement  de  Tenre^strement 
des  votes,  soit  le  premier  soit  le  second  jour,  il  s'écoule 
une  heare,  sans  qu'il  soit  enregistré  de  vois,  le  président 
doit  clore  Télection. 

Néanmoins  s'il  est  donné  avis  an  président,  sous  ser- 
ment, qu'un  électeur  a  été  empêché  d'approcher  du  poil 
par  violence  pendant  la  dernière  heure,  l'élection  ne  peut 
être  close  avant  l'expiration  d'une  heure  après  que  telle 
violence  a  cessé.  ^. 

825*  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  proclame 
élus  conseillers  ]0s>candidats  qui  ont  ODtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 


OHAPITEB  QUATSIEMB. 

NOMIKATION  DES  GONSEILLEHS  LOCktït  PÂJBi  LB 
LIBOTEKAm'-OOUVEBNEUÇ» 

S26«  Chaque  feis: 

1.  Que  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour  Té- 
lection  des  conseillers  locaux  n'a  pas  eu  lieu  au  temps  ' 
fixé  par  la  loi,  ou  par  l'avis,  public  si  l'élection  a  lieu  en 
vertu  de  l'article  361,  ou  que  l'assemblée  ayant  eu  lieu, 
il  n'y  a  été  fiiit  aucune  élection  | 

2.  Ou  qu'il  a  été  élu  un  nombre  insuffisant  de  con- 
seillers; 

n  est  du  devoir  du  président  de  l'élection  ou  du  secré* 
taire-trésorier  de  laccNrporation,  d'informer,  le  lieutenant- 
gonvemeur  de  chacun  de  ces  faits  par  lettre  adressée  au 
secrétoire-provincîal,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'époque  fixée  pour  l'élection. 

Il  est  permis  à  tout  électeur  municipal  de  donner  cette 
information  au  Ueutenant-gouvemeur. 
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32'7«  Le  lieutenant-j^avemenr,  aussitôt  que  la  con- 
naissance (3e  ces  fieiits  lui  est  parvenue,  nomme  parmi  les 
personnes  éligibles  de  la  municipalité,  des  conseillers  en 
nombre  égal  atf  nombre  des  conseillers  à  élire  dans  le  cas 
du  paragraphe  premier  de  l'article  précédent,  ou  en 
nombre  suffisant  pour  compléter  le  nombre  requis  de  con- 
seillers, dans  le  cas  du  second  paragraphe  du  même  article. 

Si  la  municipalité  est  divisée  en  quartiers,  en  vertu  de 
Tarticle  617,  le  lieutenant-gouverneur  ne  peut  nommer 
des  conseillers  que  pour  les  quartiers  où  il  n'y  a  pas  eu 
d'élection. 

338*  La  lettre  du  secrétaire-provincial,  dans  laquelle 
sont  désignés  les  conseillers  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  est  expédiée  au  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité  ou  à  l'un  des  conseillers  ainsi  nommés. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  expédiée  doit  donner,  sans 
délai,  à  chacun  des  conseillers  qui  y  sont  nommés^  un 
avis  spécial  de  sa  nomination. 

Si  cette  nomination  est  celle  des  premiers  conseillers 
d'une  municipalité  nouvellement  organisée,  la  personne  à 
qui  la  lettre  a  été  expédiée  doit,  dans  l'avis  spécial  donné 
à  chacun  des  conseillers  nommés,  en  même  temps  désigner 
l'époque  et  le  lieu  de  la  première  session  du  conseil. 

829»  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  toute 
nomination  de  conseillers  &,ite  par  lui  et,  s'il  le  juge  à 
propos,  remplacer  ces  conseillers  par  d'antres. 


CHAPITBB  OINQUIEMIL 

NOMINATION  DU  KAIRE. 

'  880«  A  la  première  session  qui  suit  toute  élection 
générale  municipale,  ou  toute  nomination  générale  de 
conseillers  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  à  déâiut 
d'élection,  les  membres  présents,  s'ik  forment  un  quorum, 
nomment  maire  de  la  corporation  l'un  des  conseillers  qui 
a  les  qualités  requises  pour  cette  charge. 

381*  Le  secrétaire-trésorier  doit,  aussitôt  que  la  no- 
mination du  maire  a  été  faite,  en  donner  un  avis  spécial 
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an  préfet  du  comté,  ainsi  qu'à  la  personne  nommée  si  elle 
n'était  pas  présente  à  l'élection. 

332*  Si  ht  nomination  du  maire  n*a  pas  été  &ite  par 
les  conseillers  dans  les  quinze  jours  après  telle  première 
session,  le  lieutenant-gouverneur  peufr  la  fidre  avec  le 
même  effet,  selon  les  règles  prescrites  aux  articles  177, 
178, 179, 180  et  181. 

333*  Le  maire  reste  en  fonction,  depuis  le  moment 
qu'il  prête  son  serment  d'office  jusqu'à  la  nomination  de 
son  successeur. 

334*  Quiconque  est  nommé  maire  et  refuse  illégale- 
ment d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  cette  cluurge 
encourt  une  amende  de  trente  piastres. 

335*  Nul  ne  peut  être  nommé  maire,  ni  agir  comme 
tel,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

336*  S'il  arrive  que  parmi  les  conseiUers  composant 
le  conseil,  aucun  ne  sait  lire  et  écrire,  Tun  de  ces  con* 
seillers,  préalablement  désigné  par  le  sort,  doit  être  rem- 
placé sans  délai  par  nomination  du  lieutenant-gouverneur 
en  la  manière  ordinaire,  par  une  personne  sachant  lire  et 
écrire  et  possédant  les  autres  capacités  requises  pour  la 
charge  de  ipembre  du  conseil. 


OHAPITSE  SIXIEMB. 

VACANCES  DANS  LE  GONSSa  LOCAL. 

SECTION  L 
VACANCES  DANS  LA  CHARGE  DE  CONSEILLER. 

887*  (Tel  qu'amendé  par  41-42  VicL^  Ch.  10,  s.  17.) 
n  y  a  vacance  dans  la  chaxge  de  conseiller,  da^s  chacun 
des  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  a  été  nommé  comme  conseiller  une  per- 
sonne exempte  de  cette  charge,  ou  lorsqu'une  personne 
exerçant  la  charge  de  conseiller  en  devient  exempte  pen- 
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dantqn'eUe  Poecape,  et  qui,  dans  l'on  oa  l'antre  cas,  s'est 
conformée  à  rartiole  213  ; 

2.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  cette  charge  ; 

3.  Quand  le  conseiller  n'a  plus  son  domicile  ni  sa  place 
d'affitires  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale,  ex- 
cepté que  tel  domicile  ou  place  d'afliiires  se  trouve  dans 
une  municipalité  voisine  faisant  partie  de  la  même  pa- 
roisse ou  du  môme  township  que  la  municipalité  dont  il 
est  conseiller  ; 

4.  Quand  un  conseiller  esfc  tombé,  après  sa  nomination, 
dans  une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  et  s^est 
conformé  à  l'article  207; 

5.  Dans  le  cas  de  Tabsence  de  la  municipalité  locale, 
ou  de  l'impossibilité  d'agir  par  maladie,  infirmité  ou  au- 
trement, consécutivement  pendant  trois  mois,  sujet  néan- 
moms  à  Tapplication  de  l'article  119  ; 

6.  Lorsque  la  démission  d'un  conseiller  a  été  acceptée 
par  le  conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante 
en  vertu  de  l'article  208; 

7.  Dans  le  cas  de  décès. 

8.  Quand  i;in  conseiller  néglige  de  &ire  et  de  produire 
dans  le  délai  voulu,  la  déclaration  mentioni^ée  dans  le 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  283,  sujet  néanmoins  à 
l'application  de  farticle  119,  pourvu  qu'il  ait  fait  et  pro- 
duit sa  déclaration  avant  que  des  procédés  aient  été  faits 
pour  remplir  la  vacance. 

SSSm  Nonobstant  toute  vacance  dans  le  conseil,  les 
conseillers  restant  en  charge  continuent  à  exercer  leurs 
pouvoirs  et  à  remplir  leurs  devoirs  comme  tels,  s'ils  forment 
un  quorum  du  conseil.  Si,  au  contraire,  ils  ne  forment 
pas  un  quorum,  ils  ne  peuvent  agir  comme  conseillers 
qu'après  que  les  vacances  ont  été  remplies. 

339*  A  une  des  sessions  qui  suivent  l'ouverture  de 
tonte  vacance,  le  conseil  nomme  par  résolution  une  per- 
sonne poiDr  remplir  la  vacance,  parmi  les  personnes  éligi- 
blés  de  la  municipalité. 

340*  Si  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  remplir  une 
vacance  dans  la  charge  de  conseiller,  dans  les  quinze 
jours  après  qu'un  avis  spécial  de   l'ouverture  de  cette 
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vacance  a  étë  déposé  aa  bureau  du  conseil  par  an  électeur, 
telle  vaxsance  est  ensuite  remplie  par  le  lieutenant- 
gouverneur»  selon  les  régies  prescrites  par  la  nomination 
des  conseillers  à  défaut  d'élection. 

341*  Chaque  fois  ^ue,  par  cause  de  vacance,  il  reste 
moins  de  quatre  conseillers  en  charge,  les  vacances  ainsi 
créées  dans  le  conseil  ne  peuvent  être  reruplies  que  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  la  maniôre  ordinaire. 


6BGTI0N  II. 
TAGANGB  DANS  LA  GHARGB  DB  BCAIRB. 

343*  n  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maûe,  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  siège  de  conseiller  de  tel  maire  devient 
vacant  ; 

2.  Lorsque  la  démission  du  maire  est  acceptée  par  le 
conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante  en  vertu 
de  l'article  208  ; 

3.  Dms  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  maire  ou  de  celle  de  conseiller  de 
comté; 

4.  Lorsqu'il  a  été  nommé,  comme  maire,  une  personne 
exempte  de  cette  charge,  ou  lorsqu'une  personne  exerçant 
la  charge  de  maire  en  devient  exempte  pendant  qu'elle 
l'occupe,  et  qui»  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  s'est  conformée  à 
l'article  213  ; 

5.  Quand  I^  maire  est  tombé,  après  sa  nomination,  dans 
une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  pour  la  charge 
de  maire  ou  de  conseiller  de  comté,  et  s'est  conformé  à 
l'article  207. 

848*  Si  les  sept  conseillera  restent  en  fonctions,  l'é- 
lection du  nouveau  maire  a  lieu,  à  la  première  session 
du  conseil  tenue  après  Touverture  de  telle  vacance,  selon 
l'article  330. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  vacances  dans  la  charge  de 
conseiller,  telle  élection  n'a  lieu  qu'à  la  première  session 
du  conseil  tenue  après  que  toutes  les  vacances  dans  la 
charge  de  conseiller  ont  été  remplies. 
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344*  Bi  la  nomination  du  nouveau  maire  n'a  pcus  lieu 
à  l'époque  fjiée  par  Tarticle  précédent,  elle  peut  être 
faite  par  le  lieutenant-gouverneur  d'après  les  règles  ordi- 
naires. 

845*  Le  conseil  peut  en  tout  temps,  nommer  un  pro- 
maîre,  lequel,  en  l'absence  du  maire  ou  pendant  la  vacance 
de  cette  charge,  remplit  ]es  fonctions  au  maire  avec  tous 
les  privilèges,  droits  et  obligations  y  attachés. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

CONTESTATION  DES  NOMINATIONS  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL 
LOCAL. 

846«  Toute  nomination  de  conseiller  faite  par  les 
électeurs  peut  être  contestée  par  un  candidat  ou  par  cinq 
électeurs  municipaux,  pour  cause  de  violence,  de  corrup- 
tion, de  fraude  ou  d'incapacité  ou  pour  dé&ut  d'ohserva« 
tion  des  formalités  essentielles. 

847*  La  nomination  du  maire  peut  aussi  être  contes- 
tée pour  les  mêmes  causes  par  tout  membre  du  conseil. 

348*  La  connaissance  et  la  décision  de  telle  contes- 
tation appartiennent  à  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du 
comté  ou  à  la  cour  de  magistrat  du  comté  dans  lequel  est 
située  la  municipalité,  à  l'exclusion  de  toute  autre  cour. 

349*  Cette  contestation  est  portée  à  la  cour,  par  une 
requête  où  sont  relatés  les  fiûts  et  les  moyens  allégués  au 
soutien  de  la  contestation. 

Les  requérants  peuvent  aussi,  dans  leur  requête,  indi- 
quer les  personnes  qui  ont  droit  à  la  charge  en  question 
et  énoncer  les  ûAts  propres  à  établir  ce  droit. 

350*  Une  copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indi- 
quant le  jour  de  sa  présentation  à  la  cour,  est  signifiée  et 
laissée  à  chacun  des  membres  du  conseil  dont  la  nomina- 
tion est  contestée,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
date  de  cette  nomination,  à  peine  de  déchéance. 

350a.  (Ajouté  par  39  YicL,  Ch.  29,  s.  2.)  Le  délai 

Cour  se  pourvoir  en  la  manière  indiquée  aux  articles  350, 
08^  925,  926,  927,  1064  et  1067  sera  de  trente  jours  .au 
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lien  des  délais  diyers  donnai  par  les  dits  articles  qui  sont 
abrogés  pour  autant.  Le  délai  pour  rapporter  le  bref 
d'appel  anx  termes  de  rartide  1070  sera  de  quarante 

jours. 

351.  Nulle  telle  requête  ne  peut  être  présentée  ni 
feçue,  après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui 
suit  le  jour  auquel  la  nomination  contestée  a  été  faite. 

Néanmoins  si  la  nomination  a  été  faite  dans  les  quinze 
jours  précédant  tel  premier  terme,  la  requête  peut  être 
présentée  le  premier  jour  du  second  terme. 

352.  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour  les 
frais,  au  moins  dix  jonrs  avant  la  présentation  de  la 
requête  à  la  cour  ;  à  défkut  de  quoi  cette  requête  ne  peut 
être  reçue  par  le  tribunal. 

853*  Le  cautionnement  requis  par  Tarticle  précédent 
est  donné  devant  le  greffier  de  Ta  cour. 

Les  cautions  doivent  être  propriétaires  de  biens-fonds 
d'une  valeur  totale  de  deux  cents  piastres,  en  sus  de 
toutes  charges  dont  ils  sont  grevés.  Une  seule  caution 
suffit,  si  elle  est  propriétaire  de  biens-fonds  au  montant 
requis. 

.  354*  Telle  requête  est  présentée  à  la  cour,  séanoe 
tenante,  accompagnée  des  rapports  des  significations  préa- 
lables, 

85S«  Si,  après  avoir  entendu  les  narties,  la  cour  est 
d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans  la  requête, 
sont  suffisants  en  droit  pour  fitire  prononcer  la  nullité  de 
la  nomination,  elle  en  ordonne  la  preuve  et  Taudition  des 
parties  intéressées^  au  jour  le  plus  convenable  dans  le 
terme. 

356#  La  cour  procède  d'une  manière  sommaire  à 
entendre  et  à  juger  la  contestation. 

La  preuve  peut  être  prise  verbalement  ou  par  écrit  en 
tout  ou  en  partie,  selon  Tordre  du  tribunal. 

iS7m  La  cour  peut,  par  son  jugement,  confirmer  ou 
annuler  la  nomination  ou  déclarer  qu'une  autre  personne 
a  été  dûment  nommée. 

358»  Ia  cour  peut  condamner  l'une  ou  lautre  des 
parties  aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces  dépens  sont 
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recouTHfables  tant  contre  les  parties  en  cause  qne  contre 
leurs  cautions. 

Le  jugement  de  la  cour,  quant  aux  dépens,  est  exéon- 
toire  contre  les  cautions,  quinze  jours  après  qu'une  copie 
leur  en  a  été  signifiée. 

359.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  son  jugement  soit 
signifié  aux  frais  de  la  partie  condamnée  au  préfet  ou  aa 
régistrateur,  et  à  toute  autre  personne  qu'il  croit  conve- 
nable. 

360.  Si  rinstruction  de  la  contestation  n'est  pas  ter- 
minée à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la  requête 
a  été  présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  continuer  sans 
interruption  durant  la  vacance,  en  ajournant  d'un  jour  au 
lendemain,  juscju'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement 
final  sur  le  mente  de  la  contestation. 

361*  Si  la  cour,  par  son  jugement,  annule  Télection 
des  conseillers  locaux  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  sans 
désigner  les  personnes  qui  doivent  occuper  ces  charges, 
elle  doit,  dans  le  même  jugement,  ordonner  une  nouvelle 
élection  pour  remplacer  les  conseillers  dont  la  nomination 
est  annulée,  nommer  à  cette  fin  une  personne  pour  prési- 
der cette  élection  et  fixer  le  jour  et  l'iieure  de  l'assemblée 
des  électeurs  municipaux. 

Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapprocbé  que  quinze 
jours,  ni  plus  éloigné  que  vingt  jours,  de  la  date  du  juge- 
ment. 

362*  Telle  élection  doit  être  annoncée  par  avis  publie, 
par  le  maire  en  fonction,  ou  par  le  secrétaire- trésorier  s'il 
n^y  a  pas  de  maire  en  fonction  ou  si  le  maire  est  le  con- 
seiller dont  la  nomination  a  été  annulée. 

S'il  ne  se  trouve  alors  en  fonctions  ni  maire,  ni  secré- 
taire-trésorier, cet  avis  est  donné  par  le  préfet  du  comté 
aussitôt  que  la  copie  du  jugement  lui  a  été  signifiée. 

L'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'assemblée  _ 
des  électeurs  municipaux,  et  rend  les  personnes  obligées 
de  le  donner  sujettes  à  la  pénalité  prescrite  par  Fartiole  ! 
295. 

363.  A  défaut  de  la  personne  nommée  par  le  tribnnaL 
l'élection  est  présidée  par  le  secrétaire-trésorier,  et  à  défi^ 

% 
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de  ce  dernier,  par  le  plus  ancien  juge  de  paix  du  district 
présent  à  rassemblée. 

D'ailleniSy  Télection  est  tenue  et  conduite  selon  les 
régies  et  formalités  prescrites  au  chapitre  m  de  ce  titre, 
et  les  conseillers  élus  dans  cette  élection  sont  revêtus  des 
mêmes  droits,  et  sujets  aux  mêmes  obligations  et  péna- 
lités que  ceux  nommés  aux  élections  générales,  et  ne 
restent  en  charge  que  le  temps  pour  lequel  étaient  nom- 
mées les  personnes  dont  l'élection  a  été  aimulée. 

364.  Si  le  jugement  du  tribunal  déclare^  nulle  la 
nomination  du  chef  du  conseil,  sans  désigner  la  personne 
qui  doit  occuper  cette  charge,  le  conseil  doit  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  chef  dans  les  trente  jours  de  la 
date  du  jugement 

A  défaut  de  cette  élection,  le  chef  du  conseil  peut  être 
nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  en  la  manière  ordi- 
naire. 


ôhâpitre  huitième. 

DBS  oFncmRs  du  conseil  logai* 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

865.  (Tel  qu'amendé  par  39  VicL,  Ch.  29,  s.  3.)  Outre 
les  officiers  municipaux  qu'il  est  requis  de  nommer  en 
vertu  des  autres  dispositions  de  ce  code,  tout  conseil  local 
doit  nommer  dans  le  mois  de  mars  tous  les  deux  ans  : 

1.  Trois  estimateurs  ; 

2.  Un  inspecteur  de  voirie  pour  chaque  arrondissement 
de  voirie  dans  la  municipalité  ; 

3.  Un  inspecteur  agraire  pour  chaque  arrondissement 
champêtre  dans  la  municipalité  ; 

4f.  Autant  de  gardiens  d'enclos  public  qu'il  juge  à  pro- 
pos. 

360«  (Tel  que  remplacé  par  39  Vict,^  Ch.  29,  s.  4.) 
Les  estimateurs  entreront  en  fonctions  aussitôt  après  avoir 
^êté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  tous  les 
oevoirs  de  leur  charge.    Les  inspecteurs  de  voirie,  les 


dby  Google 


84  OODË  MUNICIPAL. 

inspecteurs  agraires  et  les  gardiens  d'enclos  publics  entre- 
ront en  fonctions  immédiatement  après  la  signification  de 
l'avis  de  leur  nomination. 

9W7.  Les  juges  de  paix  sont  exempts  de  servir  comme 
inspecteurs  de  voirie,  inspecteurs  agraires  ou  gardiena 
d'endos  publics. 

86Ta.  (Ajouté  par  36  VicLj  Ch.  21,  s.  9.)  Quiconque 
est  nommé  à  aucune  des  charges  mentionnées  dans  l'ar* 
ticle  365  de  ce  code,  et  refuse  illégalement  d'accepter  oa 
de  continuer  à  exercer  cette  charge,  encourt  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  PARTIQULIÈHfiS  AU  SEGRÉTAIRH-TRÉSORIER  DO 
CONSEIL  LOCAL. 

368*  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit  tenir 
un  *^  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau  "  dans  lequel  sont 
entrés,  copiés  au  long  par  ordre  de  date,  et  certifiés  vrais 
par  lui,  tous  les  procès- verbaux,  les  actes  de  réparation  et 
les  règlements  en  vigueur  concernant  les  travaux  des 
chemins,  des  ponts  et  des  cours  d'eau  à  faire  et  à  entre- 
tenir, dans  la  municipalité,  sous  la  direction  du  conseil 
locaL 

309«  Il  doit  fiiire  à  la  marge  de  tout  document  ainsi 
enregistré,  mention  des  amendements  qui  sont  fkits  dans 
la  suite  à  tel  document,  ou  de  l'abrogation  au  cas  où  elle 
est  décrétée. 

370*  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  faire  tout  ce 
qui  est  requis  de  lui  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
concernant  la  liste  des  jurés  et  la  liste  des  électeurs  parle- 
mentaires. 

371.  Le  secrétaire-trésorier  doit  préparer,  dans  le 
cours  du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état 
mentionnant  dans  autant  de  colonnes  distinctes: 

1.  Les  noms  et  états  de  toutes  personnes  endettées 
envers  ia  corporation  ou  ses  officiers  pour  taxes  munici- 
pales, tels  qu  indiqués  au  rôle  d'évaluation  s'ils  y  saat 
entrés; 
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2.  Le  montant  de  toutes  taxes  municipales  restant  dues 
à  la  corporation  par  chacune  de  ces  personnes  ou  par  des 
personnes  inconnues  ; 

3.  Le  montant  des  taxes  municipales  dues  par  chacune 
de  ces  personnes,  aux  officiers  du  conseil  ; 

4.  Le  montant  des  taxes  scolaires  dues,  par  chacune 
de  ces  personnes,  jusqu'à  la  confection  de  cet  état,  si  un 
état  de  ces  arrérages  a  été  remis  à  temps  au  bureau  du 
conseil  par  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou 
syndics  d!écoles  ; 

5.  Les  frais  de  perception  dus  par  ces  personnes  ; 

6.  La  désignation  de  tous  biens-fonds  assujettis  au  paie* 
ment  des  taxes  mentionnées  dans  cet  état  ; 

7.  Le  montant  total  des  taxes  et  des  frais  affectant  ces 
biens-fonds  pour  des  fins  municipales  ou  scolaires  ; 

8.  Les  raisons  pour  lesquelles  ces  sommes  n*ont  pas  été 
perçues  ; 

9.  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil,  et 
toute  remarque  de  circonstance. 

372«  Cet  état  doit  être  soumis  au  conseil  et  approuvé 
par  lui. 

373.  (Tel  qu'amendé  par  41-42  Vict,  Ch.  10,5.  18.) 
Le  secrétaire-trésorier,  s'il  en  reçoit  Tordre  du  conseil, 
doit  transmettre,  avant  le  vingtièijQe  jour  de  décembre 
de  chaque  année,  au  bureau  du  conseil  du  comté,  un 
extrait  de  cet  état  tel  qu'approuvé  par  le  conseil  conte- 
nant: 

1.  Les  noms  et  états  de  toutes  les  personnes  endettées 
pour  les  taxes  municipales  ou  scolaires  imposées  sur  des 
biens-fonds  possédés  ou  occupés  par  ces  personnes  ; 

2.  La  désignation  de  tout  terrain  assujéti  au  paiement 
des  taxes  municipales  ou  scolaires  ; 

3.  La  somme  totsde  des  taxes  qui  affectent  ces  terrains/ 
pour  des  fins  municipales  ou  scolaires. 


SECTION  IL 

DES  ESTIHIATEURS. 

3T4.  Niil  ne  peut  être  estimateur,  s'il  ne  possède,  en 
BOD  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  comme  propriétaire,  des 
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biens-fonds  de  la  valeur  de  quatre  cents  piastres,  d'apràs 
le  r61e  d'évaluation  en  force  s'il  y  en  a  un. 

8T5»  Les  estimateurs,  dans  raccomplissement  de 
leurs  devoirs,  peuvent  requérir  les  services  du  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  ou  de  tout  autre  écrivain. 

Le  secrétaire-tr^orier  ou  l'écrivain  dont  les  services 
ont  été  requis,  a  droit,  pour  chaque  jour  d'occupation,  à 
une  somme  qui  n'excède  ^  deux  piastres  payables  par 
la  corporation,  sur  le  certificat  des  estimateurs  qui  Tout 
employé. 

SECTION  m. 

DES  INSPECTEURS  DE^VOmiB. 

8TO*  L'inspecteur  de  voirie  est  tenu  de  surveiller 
tous  les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'en- 
tretien, ordonnés  sur  les  chemins,  les  trottoirs  et  les  ponts 
municipaux  locaux  ou  de  comté,  situés  dans  les  limites 
de  son  arrondissement,  et  de  voir  à  ce  que  ces  travaux 
soient  fiiits  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  des 
procès-verbaux  ou  des  règlements  qui  les  régissent  à 
moins  qu'il  n'en  soit  exempté  par  un  ordre  du  conseil  ou 
du  bureau  des  délégués  sous  la  direction  duquel  se  £)nt 
les  travaux,  ou  qu'il  soit  nommé  un  officier  spécial  chargé 
de  1^  surveillance  de  ces  travaux. 

Si  un  chemin  municipal  de  comté  est  situé  partie  dans 
un  arrondissement  et  partie  dans  un  autre,  il  est  sous  la 
surveillance  solidaire  des  inspecteurs  des  deux  arrondis- 
sements. 

817V»  Les  passages  d'eau  sont  aussi  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur  de  larrondîssement  de  voirie  dans  les 
limites  duquel  ils  sont  situés,  à  moins  qu^ils  ne  soient 
mis  par  le  conseil,  sous  la  surveillance  d'un  autre  officier. 

8T8*  La  juridiction  de  tout  inspecteur  de  voirie 
nommé  pour  un  arrondissement  s'étend  à  toutes  les  per- 
sonnes obligées  aux  tmvaux  qui  sont  sous  sa  surveillance, 
qu'elles  soient  domiciliées  dans  les  limites  de  son  arron- 
dissement ou  en  dehors  de  ces  limites.  ^ 

870.  Chaque  fois  que  l'inspecteur  d'un  arrondisse- 
ment de  voirie  est  temporairement  incapable  d'agir  pour 
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une  cause  quelconque,  le  conseil  local  peut  nommer  une 
personne  pour  le  remplacer  pendant  cette  incapacité  j  à 
dé&ut  de  quoi,  le  maire  doit  mettre  racrondissement  sons 
la  juridiction  d'un  autre  inspecteur  de  voirie  de  la  muni- 
cipalité, durant  cette  incapacité,  par  uu  ordre  écrit  signifié 
à  tel  inspecteur. 

Cet  inspecteur  n'est  pas  par  ce  &it  déchargé  de  la  sur- 
veillance de  l'arrondissement  pour  lequel  il  avait  été 
nommé  en  premier  lieu. 

380.  L'inspecteur  de  voirie  dans  ses  rapports  avec 
les  travaux  de  comté  dont  il  a  la  surveillance  est  un  offi- 
cier du  conseil  du  comté. 

380a.  (Ajouté  par  39  Vtct.,  Ch.  29,  s,  5.)  Chaque  fois 
qn^Uû  inspecteur  de  voirie  est  personnellement  intéressé 
dans  un  ouvrage  ou  autre  chose  de  sa  juridiction,  et  qu'il 
néglige  ou  refuse  d'exécuter  ou  de  fournir  ce  qu'il  devait 
&iie  ou  fournir  comme  intéressé  à  cet  ouvrage  ou  chose, 
le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  locale  où  tel  ins- 
pecteur a  juridiction,  possède  à  l'égard  de  cet  inspecteur 
les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  obligations  que  l'inspecteur 
Im-mème  possède  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  dans  le 
même  ouvrage  ou  chose. 

S'il  s'agit  de  travaux  en  commun^  l'inspecteur  ainsi 
intéressé  est  toujours  en  demeure  d'accomplir  les  obliga- 
tions qui  se  mpportent  à  ces  travaux. 

881«  Tout  inspecteur  de  voirie  qui  refuse  ou  néglige, 
sans  motif  raisonnable,  de  remplir  quelque  devoir  qui  lui 
est  imposé  par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux,  ou  qui  est  requis  de  lui  en  vertu  de 
ces  dispositions,  ou  d'obéir  aux  ordres  du  conseil  local  ou 
du  conseil  du  comté  relativement  à  des  travaux  qui  sont 
sous  sa  surveillance,  encourt,  outre  les  dommages  occa- 
sionnés, pour  chaque  négligence  ou  refus,  une  amende  de 
pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  douze  piastres,  sauf  les  cas 
autrement  réglés. 

382*  (Tel  qu'amendé  par  36  YicL,  Ch.  21,  s.  10.  et 
par  41  Viet.^  Ch.  18,  s.  14.)  Dans  le  cas  où  les  travaux 
doivent  être  faits  en  commun  sur  les  chemins  ou  les  ponts 
municipaux,  il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  de  voirie  de 
l'arrondissement  de  faire  connaître  aux  personnes  obligées 
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jjjgjjg^gjjymaux  par  un  avis  spécial  verbal  ou  par  écrit,  ou 
le  rôl©'''"  ^^^^  public  de  trois  jours  : 

^dT  Le  temps  et  le  lieu  où  les  travaux  doivent  être  exé- 

eutés  ; 

2.  La  <juantitë  et  la  description  des  matériaux  qui 
sont  requis,  et  le  temps  et  le  lieu  où  ils  doivent  être 
fournis  ; 

3.  La  quantité  de  la  main-d'œuvre  à  laquelle  chacune 
d'elles  doit  contribuer; 

4.  La  description  des  outils  et  des  instruments  requis, 
lesquels  doivent  être  de  ceux  génémlement  en  usage  chez 
les  cultivateurs  de  la  municipalité. 

Néanmoins  si  les  travaux  à  faire  en  commun  ne  sont 
pas  suffisants  dans  l'opinion  du  conseil  pour  justifier  rap- 
pel des  contribuables  intéressés,  l'inspecteur  de  voirie 
peut  faire  exécuter  ces  travaux  et  en  faire  payer  le  coût 
par  parts  égales  par  les  contribuables  intéressés  à  tels 
•  travaux  et  en  sus  les  frais  de  perception,  lesquels  seront 
taxés  par  le  dit  conseil. 

383*  Si  la  nature  de  l'ouvrage  Texige,  ilpeut  requérir 
chacune  de  ces  personnes  d'amener  ou  de  faire  conduire 
un  certain  nombre  de  chevaux  ou  de  bœu&  de  travail, 
avec  les  harnais,  les  chariots  ou  les  charrues  convenables, 
si  elle  les  possède. 

Chaque  journée  de  travail  d'un  cheval  ou  d'une  paire 
de  bœu6,  avec  harnais,  chariots  ou  charrues,  est  portée 
au  compte  de  celui  qui  les  a  fournis  comme  une  journée 
de  travail. 

384*  Il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  de  voirie  : 

1.  De  diriger  et  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

2.  De  fixer  l'heure  à  laquelle  le  travail  commence  et 
finit,  et  le  temps  du  repos  et  des  repas,  de  manière  que 
la  journée  soit  de  dix  heures  entières  de  travail  sur  les 
lieux  de  louvrage ; 

3.  De  congédier  quiconque  ne  travaille  pas,  empêche 
les  autres  de  travailler,  ou  refuse  d'obéir  à  ses  ordres. 

D  peut  remplacer  immédiatement  toute  personne  qni 
ne  s^est  pas  présentée  pour  travailler  à  l'heure  fixée  oa 
qui  a  été  congédiée,  aux  frais  de  la  personne  en  dé&ut^ 
tels  frais  pouvant  être  recouvrés  par  le  remplaçant  ou  par 
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Tinspectenr  en  la  manière  prescrite  pour  les  amendes  im- 
posées par  ce  code, 

3§5.  Sur  résolution  du  conseil  local  à  cet  efièt.  Fias- 
pecteur  de  voirie  doit  se  procurer  et  garder  sous  ses  soins 
une  herse  à  neige,  un  rouleau,  une  ratissoire  garnie  de 
fer  ou  d'acier,  ou  autres  instruments,  pour  être  employés 
snr  les  chemins  municipaux  de  son  arrondissement. 

Quiconque  est  tenu  aux  travaux  des  chemins  munici- 

£x  peut  être  obligé  par  Tinspecteur  de  voirie  de  Tarron- 
ement,  de  se  servir  de  tels  instruments  comme  partie 
des  travaux  qu'il  doit  accomplir  sur  son  chemin. 

L'nsage  de  ces  instruments  est  gratuit  et  les  frais 
encourus  pour  leur  achat  et  leur  entretien  sont  à  la  charge 
de  la  corporation  locale. 

886*  L'inspecteur  de  voirie  doit  faire  enlever  ou  dis- 
paraître sans  délai,  ou  à  l'expiration  du  délai  accordé  au 
cas  de  l'article  389,  les  embarras  et  les  nuisances  de  toute 
sorte  qui  se  trouvent  sur  les  chemins,  les  trottoirs,  les  pas- 
sages d'eau  et  les  ponts  municipaux,  situés  dans  les  limites 
de  sa  juridiction,  par  les  personnes  qui  les  ont  causés,  ou 
sur  leur  refus  ou  négligence  par  toute  autre  personne 
qu'il  autorise  à  cet  efiet,  aux  frais  de  la  personne  en 
dé&nt. 

Ces  firais  sont  recouvrés  de  la  même  manière  que  les 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code,  et  la 
corporation  locale  en  répond  si  la  personne  en  dé&ut  est 
sans  moyens. 

Si  la  personne  qui  a  causé  ces  embarras  ou  niftsances 
n'est  pas  connue,  ils  doivent  être  enlevés  aux  frais  de  la 
corporation  de  la  municipalité  locale. 

387*  Sont  réputés  embarras  ou  nuisances: 

1.  Tout  immondice,  animal  mort,  ou  objet  placé  ou 
laissé  sur  un  chemin  ou  sur  un  pont  municipal,  ou  dans 
un  cours  d'eau  ou  un  fossé  qxd  dépend  de  ces  chemins  ou 
ponts; 

2.  Toute  tranchée  ou  ouverture  fidte  dans  un  chemin 
municipal  ; 

3.  L'ancrage  ou  Tamarrage  de  tout  vaisseau,  embarca- 
tion ou  autre  objet  flottant,  au  débarcadère  des  passages 
d'eau,  de  manière  à  gêner  l'accès  à  la  grève  ou  à  un  quai. 

/ 
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388.  Quiconque  a  commis  un  acte  dont  Teffet  peut 
être  d'obstruer,  d'empêcher  ou  d'incommoder  le  pa^ge 
des  voitures  ou  des  piétons,  sur  une  partie  quelconque 
d'un  chemin^  d'un  trottoir  ou  d'un  pont  municipal,  on 
d'empêcher  l'écoulement  des  eaux  provenant  de  ces  tra- 
vaux, est  considéré  avoir  causé  un  embarras  ou  une  nui- 
sance dans  le  sens  des  deux  articles  précédents. 

8SO«  Toutefois  une  obstruction  commise  dans  Texé- 
cution  d'un  ouvrage  autorisé  par  la  loi,  ou  par  le  conseil, 
ou  par  l'inspecteor  de  voirie  sous  l'autorité  d'un  règlement 
ou  d'une  résolution  passée  en  vertu  de  l'article  476,  n'est 
pas  considérée  un  embarras  dans  le  sens  de  ces  articles. 

800*  Chaque  fois  qu*un  ouvrage  ainsi  autorisé  est 
exécuté  sur  un  chemiui  sur  un  trottoir,  ou  sur  un  pont 
municipal,  les  cavités  et  autres  endroits  dangereux  doivent' 
être  indiqués  pendant  le  jour  et  la.  nuit  de  manière  à 
prévenir  tout  accident,  sous  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  pour  chaque  jour  que  dure  la  contravention 
à  cet  article,  outre  les  dommages  soufibrts. 

391*  Quiconque  cause  un  embarms  ou  une  nuisance 
sur  les  chemins,  les  trottoirs,  les  passages  d'eau  et  les  ponts 
municipaux  ou  en  rend  l'usage  incommode  ou  dangereux, 
encourt  pour  chaque  infraction,  en  sus  des  dommages 
occasionnés,  une  pénalité  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus 
de  dix  piastres. 

392.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  doit 
&ire  rapport  au  conseil  des  empiétements  &its  sur  les 
chemins,  les  trottoirs,  les  ponts  et  les  autres  ouvrages 
publics  municipaux  qui  sont  sous  sa  surveillance. 

393.  Tout  inspecteur  de  voirie  et  toute  personne  qui 
l'accompagne,  ou  qui  est  autorisée  par  lui  par  écrit,  peu- 
vent entrer,  de  jour,  sans  avis  préalable,  sur  un  terrain 
quelconque  occupé  ou  non,  clos  ou  non,  pour  y  faire  nn 
relevé  relatif  à  un  chemin,  ou  sur  une  terre  non  occupée 
pour  y  faire  des  recherches  de  bois,  de  pierres  ou  d'autres 
matériaux  nécessaires  aux  tmvaux  d'un  ouvrage  public, 
en  payant  la  valeur  des  dommages  qu'ils  auraient  causés. 

394*  Tout  inspecteur  de  voirie  chargé  de  surveiller 
ou  de  diriger  Texécution  des  travaux  sur  im  chemin,  un 
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pont  on  tout  autre  ouvrage  public,  peut  par  lui-même  ou 
par  d'autres  personnes,  de  jour,  et  sans  avis  préalable, 
pénétrer  jusqu'à  une  distance  d'un  arpent  de  Touviage 
publie,  sur  toute  terre  non  occupée,  et  y  prendre  tous  les 
matériaux  nécessaires  à  ees  travaux,  excepté  les  arbres 
droitiers,  les  érables,  les  planes  et  tout  autre  arbre  conservé 
pour  l'embellissement. 

895*  Cet  inspecteur,  aussitôt  qu'il  le  peut,  doit  décla- 
rer, sous  serment,  à  quelle  somme  se  montent  dans  son 
1  opinion  les  dommages  causés  par  l'enlèvement  de. ces 
matériaux. 

Si  le  montant  des  dommages  excède  vingt  piastres,  ils 
doivent  être  évalués  par  les  estimateurs  de  la  municipa- 
lité, selon  les  règles  prescrites  aux  articles  902  et  suivants 
du  titre  de  l'expropriation  pour  les  fins  municipales. 

306.  Le  montant  des  dommages  est  |^yé,  par  Tins- 
i  pecteur  de  voirie,  à  la  personne  qui  a  soufièrt  les  dom- 
I  mages,  déduction  âiite  de  toutes  taxes  municipales, 
I  amendes  et  frais  dus  par  elle  à  la  corporation  ou  à  ses 
officiers,  sur  les  deniers  mis  entre  ses  mains  pour  le  coût 
des  travaux,  ou,  à  défaut  de  tels  deniers,  par  la  corpora- 
:  tion  sauf  son  recours  contre  les  personnes  tenues  à  ces 
travaux» 

I  S97«  L'inspecteur  de  voirie  peut,  sans  être  autorisé 
par  le  conseil,  exécuter  lui-même  ou  âdre  exécuter  les 
'  travaux  requis  sur  son  chemin  de  front,  routes,  trottoirs,  ou 
ponts  municipaux  situés  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  • 
et  qui  n'ont  pas  été  accomplis  de  la  manière  ou  dans  le 
[temps  prescrits  par  les  personnes  obligées  à  ces  tmvaux. 

n  peut  également  fournir  ou  faire  fournir  les  matériaux 
Iqni  devaient  être  fournis  sur  ces  travaux  publics,  et  qui 
lie  l'ont  pas  été,  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits. 
'  Néanmoins  le  coût  des  travaux  exécutés  et  les  maté- 
[riaux  fournis,  en  vertu  de  cet  article,  ne  peut  excéder 
|cinq  piastres,  chaque  année,  pour  chaque  terrain  assujéti 
|à  tels  ouvrages^  à  moins  que  l'inspecteur  de  voirie  ait 
préalablement  signifié  aux  personnes  tenues  à  ces  ouvrages 
inunicipaux  un  avis  spécial  verbal  ou  par  écrit,  leur  enjoi- 
Ignant  d'exécuter  les  travaux  ou  de  fournir  les  matériaux 
[vequis  dans  un  délai  de  quatre  jours,  et  ce  sans  préjudice 
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aux  amendes  ni  aux  dommages  enconrus  par  ces  persoimes 
par  le  défaut  d'exécuter  ces  travaux  ou  de  fournir  ees 
matériaux  de  la  manière  et  dans  le  temps  prescrits  parles 
procès- verbaux,  les  règlements  ou  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  Tinspecteur  de  voirie  qui  a  fait  oa 
fait  âiire  ces  travaux  ou  fourni  ou  fait  fournir  des  maté» 
riaux,  en  vertu  de  cet  article,  doit  en  informer  au  plus  tôt 
les  personnes  en  défaut,  par  un  avis  spécial,  et  leur  &ir6 
connaître  dans  Je  même  avis  le  montant  dû  pour  tels  tm- 
vaux  ou  matériaux. 

398*  La  valeur  de  ces  travaux  ou  matériaux,  avec 
vingt  par  cent  en  sus  de  cette  valeur,  peut  être  recouvrée 
avec  dépens  de  quiconque  est  tenu  d'exécuter  ces  travaux 
ou  de  fournir  ces  matériaux,  par  l'inspecteur  de  voirie, 
comme  une  dette  à  lui  due,  en  la  manière  prescrite  pour 
le  recouvrement  des  amendes  imposées  par  les  dispositions 
de  ce  code.  (1) 

399«  Si  rinspeoteur  de  voirie  ne  se  conforme  pas  à 
Farticle  397,  quand  des  tmvaux  ou  des  matériaux  reqoÂ 
sur  des  travaux  municipaux  de  son  arrondissement,  n'ont 
pas  été  faits  ou  fournis  de  la  manière  ou  dans  le  temps 
prescrits,  il  doit  en  faire  rapport  au  conseil. 

400^«  Le  conseil,  sur  ce  rapport,  autorise  l'inspecteoi 
de  voirie  à  faire  exécuter  les  travaux  ou  fournir  les  mat^ 
rîaux  requis  par  une  personne  de  son  choix  ou  de  celui  df 
l'inspecteur,  aux  frais  de  la  corporation. 

401*  Le  coût  de  ces  travaux  ou  matériaux  est  pafj 
sur  l'ordre  de  l'inspecteur  de  voirie,  par  le  secrétaire-tri 
sorier  du  conseil,  et  est  recouvré  des  personnes  en  dé&fl 
par  la  corporation,  avec  vingt  pour  cent  en  sus,  etl< 
dépens,  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  à 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code. 

402*  Le  montant  fixé  par  tout  jugement  rendu  ( 
faveur  de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corporation,  a 

(1)  Jugé:  Que  dans  nue  ponrsnite  intentée  sons  Tarticle  398 
1042  du  Gode  Municipal,  pour  la  râleur  de  travaux  sur  une  roule. 


juge  de  paix  résidant  dans  une  municipalité  autre  que  celle  oii  réfl 
le  défendeur,  n'a  pas  juridiction,  s'il  n'appert  au  dossier  qu'il  n'y  a| 
ledéfendeui 
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poursuite  en  reoonvtement  de  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés ou  des  matériaux  fournis  pai  Pun  ou  jpar  Tautre  et 
des  vingt  pour  cent  en  sus^  avec  intérêt  et  trais,  est  asal- 
mile  aux  taies  municipales. 

408*  Dans  toute  poursuite  intentéei  de  la  part  de 
l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corporation»  en  recouvre- 
ment de  la  valeur  de  tels  txavaux  ou  matériaux,  le  témoi- 
gnage de  l'inspecteur  de  voirie  est  une  preuve  suffisante, 
s'il  n'est  pas  contredit  par  un  fémoia  digne  de  fiâi  dans  le 
cas  oà  il  constate  : 

1.  Que  les  formalités  requises  ont  été  suivies } 

2.  Que  les  travaux  ont  été  exéoatéSy  et  que  les  maté- 
râuix  ont  été  fournis  ; 

3.  Que  la  somme  léolamée  est  la  valeur  véritable  de 
teb  tiavaux  on  matériaux  ; 

4.  Que  le  défendeur  est  une  p^sonne  tenue  en  loi  de 
h  payer. 

404.  L'inspecteur  de  voirie  doit,  du  premier  au  quinze 
des  mois  de  juin  et  d'octobre  de  chaque  année,  et  en 
outre  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par 
le  maire  : 

h  Parcourir  et  inspecter  les  passages  d'eau  (traverses)^ 
les  chemins,  les  trottoirs  et  les  ponts  munioipauz  situés 
dans  son  arrondissement  ; 

2.  Noter  l'état  dans  lequel  se  trouvent  ces  pasmges 
d'eau,  chemins^  trottoirs  et  ponts,  et  les  ouvrages  qui  en 
font  partie; 

3.  Noter  les  personnes  qui  ont  négligé  d'y  remplir  leurs 
obligations,  et  les  poursuivre  au  nom  de  la  corporation  ; 

4.  Faire  un  rapport  par  écrit,  contenant  la  substance 
des  notes  qu'il  a  prises  et  des  renseignements  qu'il  a  ob- 
tenus depuis  son  dernier  rapport,  sur  tout  ouvrage  public 
mis  sous  sa  surveillance,  et  mentionnant  en  outre  les 
arrérages  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  exécutés  ou  des 
matériaux  qui  n'ont  pas  été  fouriiis,  !s  valeur  en  deniers 
de  ces  travaux  ou  matériiiUx',  et  1^  amendes  et  les  firais 
qui  n'ont  pas  été  payés,  en  indiquant  les  terrains  à  raison 
desquels  ils  sont  dus,  et  les  propriétaires  ou  occupants  de 
oes  tenaios  s'ils  sont  connus. 
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405.  (Tel  qu'amendé  par  41^2  Vict^  Ch.  10,  s,  19.) 
Chaque  fois  qu'un  pont  municipal  ou  faisant  partie  d'ua 
chemin  municipal  ou  d'un  pont  de  cours  d'eau  est  détruit 
ou  brisé,  ou  que  Fusage  en  devient  dangereux,  ou  lorsque 
Tusage  d'un  chemin  municipal  devient  difficile  ou  dange- 
reuxy  le  maire  de  la  municipalité  locale  où  est  situé  ce 
pont  ou  tel  chemin,  en  tout  ou  en  partie,  soit  quQ  cet 
ouvrage  local  ou  de  comté,  peut,  dans  le  cas  d'urgence, 
autoriser  Tinspecteur  de  voirie  ou  toute  autre  personne  à 
le  reconstruire,  ou  à  le  réparer,  ou  à  faire  un  pont  ou  pas- 
sage temporaire  sûr,  sans  délai,  aux  dépens  de  la  corporsi- 
tion  locale. 

Le  coût.de  ces  travaux  est  recouvmble  par  la  corpora- 
tion locale,  des  personnes  ou  de  la  corporation  qui  y  sont 
tenues  en  vertu  de  la  loi,  des  règlements  ou  des  procès- 
verbaux,  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement 
des  amendes  imposées  par  ce  code  ;  et  le  montant  du 
jugement  avec  intérêt  et  frais  est  assimilé  aux  taxes 
municipales. 

SECTION  IV. 

DBS  INSPECTEURS  AGRAmES* 

44HI*  Les  inspecteurs  agraires  sont  tenus  de  faire  tout 
ce  qui  est  requis  d'eux,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
code,  relativement  aux  nuisances  publiques,  découverts, 
fossés  de  lignes  ou  clôtures  de  lignes. 

Ils  sont  tenus  de  surveiller  tous  les  travaux  de  cons- 
truction, d'améliorations  ou  d'entretien  prescrits  sur  les 
cours  d'eau  municipaux,  locaux  ou  de  comté,  situés  dans 
les  limites  de  leurs  arrondissements,  et  de  voir  à  ce  que 
ces  travaux  soient  faits  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi,  des  procès-verbaux  ou  des  règlements  qui  les  régis- 
sent, à  moins  qu'ils  n'en  soient  exemptés  par  un  ordre  du 
conseil  ou  du  bureau  des  délégués  sous  la  direction  duquel 
se  font  les  travaux,  ou  qu'il  soit  nommé  un  officier  spécial 
chargé  de  la  survrillance  de  ces  tmvaux. 

Ils  sont  également  tenus  d'accomplir,  dans  les  limites 
des  arrondissements  pour  lesquels  ils  ont  été  nommés, 
tous  les  autres  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  dis- 
positions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux. 
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407.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict,,  Ch,  29,  s.  6.)  Les 
règles  prescrites  aux  articles  378,  379,  380,  380a,  et  381, 
relativement  aux  inspecteurs  de  voirie,  s'appliquent  égale- 
ment mutatis  mutandis  aux  inspecteurs  agraires. 

Les  articles  382,  383  et  384,  sont  aussi  applicables  à  ces 
officiers,  lorsque  les  travaux  sur  les  cours  d'eau  doivent 
être  faits  en  commun. 

408.  Les  dispositions  des  articles  397,  398,  399,  400, 
401, 402  et  403,  relativement  à  Texécution,  par  Pinspec- 
tenr  de  voirie  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la  corporation 
à  dé&ut  des  personnes  obligées,  des  travaux  prescrits  sur 
les  chemins,  trottoirs  et  ponts  municipaux,  et  au  recouvre- 
ment de  la  valeur  de  ces  travaux,  s'appliquent,  avec  le 
même  effet,  aux  travaux  requis  en  vertu  des  dispositions 
de  cette  section  ou  prescrits  sur  les  cours  d'eau  munici- 
paux, à  l'exécution  de  ces  travaux  par  l'inspecteur  agmire 
de  rarrondissement  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la  corpo- 
ration à  défaut  des  personnes  obligées,  et  au  recouvre- 
ment de  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  tel  inspecteur 
ou  conseil. 

400*  Quand  les  services  d'un  inspecteur  agraire  sont 
requis  en  vertu  des  dispositions  des  quatre  paragraphes 
suivants  de  cette  section,  sur  une  localité  située  partie 
dans  les  limites  de  la  juridiction  d'un  inspecteur  agraire 
et  partie  dans  les  limites  de  la  juridiction  d'un  autre,  l'un 
ou  l'autre  de  ces  inspecteurs  peut  être  requis  d'agir. 

410*  L'inspecteur  agraire,  quand  il  est  requis  d'agir 
en  vertu  des  dispositions  des  quatre  paragraphes  suivants 
de  cette  section,  a  droit  à  dix  contins  pour  chaque  heure 
employée  à  la  visite  des  lieux,  ainsi  qu'à  la  conduite  et 
à  la  surveillance  des  travaux,  s'il  ne  les  exécute  pas  lui- 
même.  . 

H  a  également  droit  au  remboursement  de  tous  ses 
justes  déboursés  et  frais  encourus  pour  les  avis  ou  autres 
pièces  de  procédure  faites  en  vertu  des  mêmes  dispositions. 

Ces  frais  sont  payés  par  les  personnes  que  l'inspecteur 

agraire  trouve  en  défaut,  ils  sont  payés  par  la  partie  qui  a 

requis  les  services  de  l'officier  municipal.     S'il  s'agit  de 

^tramux  mitoyens  ou   en   commun,  ils  sont  payés  par 
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foutes  les  parties  intéressées^  si  toutes  sont  trouvées  en 
défaut.  ^ 

Au  cas  de  refus  ou  de  oontestationi  ils  sont  recouvrés 
de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  droits  et  privilèges 
que  la  valeur  des  travaux  municipaux  exécutés  par  Tins- 
pectenr  de  voirie. 

411»  L*inspectear  agraire,  dont  les  services  ont  été 
requis  par  le  conseil  municipal  ou  pour  le  profit  de  la  cor- 
poration, n^  droit  à  aucun  honoraire  de  la  part  de  cette 
demiôre  :  le  conseil  peut  néanmoÎDS  lui  en  atxsorder, 

412*  Tout  avis  spécial  ou  ordre  donné  par  un  inspec* 
leur  agraire,  peut  être  donné  verbalement  ou  par  écrit, 
sauf  les  cas  autrement  réglés. 

Tout  ordre  donné  par  un  inspecteur  rural,,  est  donné 
par  un  avis  spécial,  sujet  à  l'application  de  Tartiole  228. 

413*  L'inspecteur  agraire  de  toute  partie  intéressée 
peut  exiger  de  tout  possesseur,  locataire  ou  occupant 
d'un  terrain,  de  la  même  manière  que  du  propriétaire  de 
ce  terrain,  l'accomplissement  de  toute  obligation  imposée 
à  tel  propriétaire  relativement  au  découvert,  aux  fossés  de 
lignes,  aux  clôtures  de  lignes  ou  aux  cours  d'eau,  sauf  le 
recours  du  possesseur,  locataire  ou  occupant  contre  le 
propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 

414*  li'inspeoteur  agraire  doit,  sur  autorisation  à  cet 
efifet  du  maire  ou  du  secrétaire-trésorier  ou  conseil  looal, 
hxte  ou  &ire  fidre,  aux  fiais  de  la  corporation,  dans  la 
neige  ou  dans  la  glace,  des  tranchées  et  tous  autres  travaux 
qui  sont  nécessaires  pour  prévenir  les  inondations  et  &oi- 
liter  réooulement  des  eaux. 

§  L— NUISANCES  PUBLIQUBS» 

416*  Chaque  fois  qu'il  a  été  déposé  des  immondices 
ou  des  animaux  morts  sur  une  propriété  quelconque  ou 
dans  un  cours  d'eau,  un  ruisseau  ou  une  rivière,  il  est  du 
devoir  de  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu  un  avis  spécial 
écrit  ou  verbal  à  cet  efiet,  de  faire  enlever  ou  disparaître 
tels  immondices  ou  animaux  morts,  par  les  personnes  qui 
les  ont  déposés. 

Si  la  personne,  qui  a  déposé  ces  immondices  ou  animani 
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morts,  est  inconnue,  il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  agraire 
de  les  faire  enlever,  dans  le  même  délai,  aux  frais  de  la 
corporation. 

416*  Quiconque  dépose  ou  fait  déposer  des  immon- 
dices oa  des  animaux  morts  aux  endroits  mentionnés  à 
l'article  précédent,  encourt,  en  sus  des  dommages  causé», 
les  pénalités  prescrites  par  Tarticle  391. 

§  n. — ^DÉCOUVERT. 

417*  L'inspecteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite  ou 
verbale  de  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain 
cultivé  qui  demande  du  découvert  à  son  voisin,  en  vertu 
de  Tartiole  531  du  code  civil,  doit  se  rendre  à  l'endroit  où 
tel  découvert  est  requis,  après  en  avoir  donné  un  avis 
spécial  par  écrit  de  huit  jours  aux  parties  intéressées. 

Après  Texamen  des  lieux,  et  sur  la  preuve  que  tel 
découvert  est  nécessaire  et  a  été  demandé  par  un  avis 
spécial  écrit  et  signifié  avant  le  premier  jour  du  mois  de 
décembre  précédent,  il  enjoint,  par  un  ordre  écrit,  de  faire 
aliottre,  dans  les  trente  jours  suivants,  Sjur  une  étendue 
de  quinze  pieds  de  largeur  sur  toute  la  ligne  de  séparation 
le  long  du  terrain  cultivé,  tous  les  arbrisseaux  qui  sont 
de  nature  à  nuire  et  tous  les  arbres  s'y  trouvant  qui  pro- 
jettent de  Pombre  sur  le  terrain  cultivé,  sauf  ceux  excep- 
tés par  la  loi  ou  conservés  pour  Tembellissement  de  la 
propriété. 

418«  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux  ordres 
de  l'inspecteur  agraire  relativement  au  découvert,  encourt, 
sans  préjudice  à  Texéoution  de  ces  ordres,  une  pénalité 
n'excédant  pas  deux  piastres  pour  chaque  arpent  de  dé- 
couvert en  longueur,  pour  la  première  aiinée,  et  pour 
toute  année  subséquente  une  pénalité  égale  au  double  de 
celle  de  l'année  précédente,  outre  les  dommages  causés 
au  terrain  cultivé. 

419»  Les  dommages  résultant  du  refus  ou  de  la  négli- 
gence de  donner  le  découvert  tel  que  requis  par  Tinspec- 
teur  agraire  sont  constatés  par  trois  experts  nommés 
comme  suit  :  un  par  chacune  des  parties  intéressées,  et  le 
troisième  par  les  deux  experts  déjà  nommés* 
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Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son  expert,  il  est 
nommé  par  nn  jnge  de  paix  sur  demande  de  l'autre 
partie. 

§  ni.— FOSSÉS  DB  UGNKS. 

420*  L'inspeoteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite  ou 
verbaleode  tout  propriétaire  ou  occupant  qui  demeunde  un 
fossé  de  ligne  entre  son  terrain  et  celui  de  son  voisin,  doit 
se  rendre  sur  Fendroît  de  ce  fossé  de  .ligne  où,  après  exa- 
men des  lieux  et  audition  des  parties  intéressés  notifiées 
à  cet  efièt  par  avis  spécial  de  trois  jours,  il  ordonne  les 
tmvaux  qui  lui  paraissent  nécessaires,  et  désigne  comment 
et  par  qui  ils  doivent  être  exécutés. 

4I31*  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  écrite  ou 
verbale  de  l'un  des  voisins  qui  se  plaint  de  l'insuffisance 
ou  du  mauvais  état  du  fossé  de  ligne  commun  ou  mitoyen, 
ou  de  la  partie  du  fossé  de  ligne  à  la  charge  de  l'autre 
voisin,  doit  ordonner,  s'il  en  est  besoin,  à  la  personne  en 
défaut,  de  creuser,  nettoyer  et  réparer  tel  fossé  ou  partie 
de  fossé,  ou  de  contribuer  à  ces  tmvaux,  dans  un  délai 
déterminé.  Ce  délai  ne  doit  pas  excéder  le  temps  stricte-, 
ment  nécessaire  pour  faire  les  travaux. 

Dans  les  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  dans 
ce  délai,  l'inspecteur  peut  autoriser  le  plaignant  à  faire  lui- 
même  l'ouvrage  dont  le  coût  est  recouvré  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  amendes  sous  Tautorité  de  ce  code. 

4t22m  II  peut  ordonner,  en  même  temps,  à  la  partie 
plaignante  de  creuser,  nettoyer  ou  réparer  la  partie  du 
fossé  dé  ligne  qui  est  à  sa  charge  dans  le  même  délai,  si 
elle  est  insuffisante  ou  en  mauvais  état 

4t2Sm  Quicon(][ue  refuse  ou  néglige  de  se  conformer 
aux  ordres  de  Tinspecteur  agraire  donnés  en  vertu  des 
dispositions  précédentes  de  ce  paragraphe,  encourt,  outre 
les  dommages  résultant  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de 
fossés  et  sans  préjudice  à  l'exécution  de  ces  ordres,  une 
amende  n'excédant  pas  une  piastre  pour  chaque  arpent 
de  longueur  de  fossé  à  âtire,  toute  fraction  d'arpent  étant 
comptée  comme  un  arpent  entier. 

424*  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  de  quelque 
manière  que  ce  soit  un  fossé  de  ligne,  est  passible  d'une 
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ameode  n'excëdant  pas  une  piastre  pour  chaque  jour  que 

le  iûssë  reste  obstrue. 

§  IV. — GL0TX7RB8  DB  LIGIfBS. 

425*  Mnspecteur  agraire  cle  rarrondissement,  à  la 
réquisition  écrite  ou  verbale  de  tout  propriétaire  ou  occu- 
pant qui  demande  la  construction,  fa  réparation,  ou  des 
travaux  d'entretien  d*une  clôture  de  ligne  entre  son  ter- 
rain et  celui  de  son  Toisin,  en  vertu  de  Tarticle  505  du 
eode  civil,  doit  se  rendre  sur  la  ligne  de  tels  terrains  où, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  notifiées  à  cet 
eïïet  par  avis  spécial  de  trois  jours,  et  examiné  les  travaux 
à  faire,  il  ordonne  à  toute  partie  en  défaut  qu'elle  soit 
plaignante  ou  non,  de  construire  ou  réparer  sa  clôture  de 
Ûgne  de  manière  qu'elle  soit  bonne  et  solide,  dans  le  délai 
qu'il  détermine.    Ôe  délai  doit  être  le  plus  court  possible. 

4S5a.  (Ajouté  par  36  VicL,  Ch,  21,  s.  11,  et  tel  qu'a- 
mendé  par  41  Vict.,  CK  18,  s.  15.)  Dans  le  cas  où  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  exécutés  dans  ce  délai,  Tinspecteur 
agraire  peut  autoriser  le  plaignant  lui-même,  ou  toute 
autre  personne,  ft  élire  ou  à  faire  fkire  Touvmge,  dont  le 
coût  est  assimilé  aux  taxes  municipales  s'il  n'est  recouvré 
de  la  même  manière  que  le  sont  les  amendes  sous  l'auto- 
rité de  ce  code. 

426.  L'insjyecteur  agraire  ne  peut  ordonner  de  &ire, 
dans  une  municipalité  rumle,  une  clôture  nouvelle  ou 
d'en  réparer  une  ancienne  tellement  détériorée  qu'elle 
coûtemit  autant  qu'une  nouvelle,  à  moins  que  la  partie 
qui  y  est  obligée,  n'ait  reçu  un  avis  spécial  par  écrit  à  cet 
effet  avant  le  premier  jour  du  mois  de  décembre  précédent. 

427*  L'article  423  relativement  aux  fossés,  de  la  ligne 
8'applique  également  aux  personnes  obligées  aux  clôtures 
de  ligne: 


SECTION  V. 
DES  GARDIENS  D'SNGLOS  PUBLIC& 

42S«  Les  gardiens  d'enclos  publics  sont  tenus  de  rece- 
voir et  de  retenir  sous  leur  garde,  les  animaux  trouvés 
ermnts  sur  une  grève,  une  batture,  un  chemin,  une  place 
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jpublique,  ou  sur  nn  terrain  antre  que  celui  de  leurs  jffo- 
priétaires,  et  envoyés  en  fourrière  par  l'inspecteur  agraire 
ou  par  toute  autre  personne  qui  les  j  trouve,  jusqu'à  oe 
qu  ils  soient  réclamés  par  leurs  propriétaires  ou  vendus  à 
Tenchère,  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section.  (1) 

429*  Les  gardiens  d'enclos  publics  sont  tenus  de 
fournir  aux  animaux  mis  en  fourrière  sous  leur  garde,  une 
nourriture  convenable  et  en  quantité  suffisante,  et  de  leur 
donner  tous  les  soins  nécessaires, sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  une  piastre  pour  chaque  jour  de  négligence 
à  le  faire,  sans  préjudice  aux  dommages  occasionnés  par 
cette  négligence. 

Cette  amende  appartient  au  propriétaire  de  Tanimal  et 
n'est  recouvrable  que  par  lui. 

430*  Chaque  fois  qu'un  gardien  d'enclos  public  reçoit 
un  animal  en  fourrière,  il  est  de  son  devoir,  sous  peine 
d'une  amende  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix 
piastres  pour  chaque  infraction,  d'avertir  sans  délai,  par 
avis  spécial  écrit  ou  verbal,  le  propriétaire  de  l'animal 
mis  en  fourrière,  s'il  est  connu  et  domicilié  dans  la  muni- 
cipalité. 

431»  Si  l'animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  cfui  suivent  cet  avis  spécial,  ou  si  le  pro- 
priétaire de  l'ammal  est  inconnu  ou  ne  réside  pas  dans  la 
mnnicipaUté,  le  gardien  d'enclos  public  doit,  sous  la 
même  pénalité,  donner  un  avis  public  dans  lequel  il 
désigne  l'espèce  et  la  couleur  de  l'animal,  le  lieu  où  il  a 
été  trouvé  errant,  celui  où  il  est  mis  en  fourrière,  et  en 
annonce  la  vente  à  l'enchère  à  un  jour  déterminé  à  défaut 
de  la  réclamation  de  tel  animal  par  le  propriétaire  et  du 
paiement  des  dépenses,  amendes,  honoraires  et  frais  en- 
courus, ainsi  que  des  dommages  convenus,  ou  fixés  d'après 
l'article  442. 

(1)  Jugé:  Que  des  experts,  nommés  pour  constater  les  dommages 
causés  par  des  animaux  errants  et  non  rais  en  fourrière,  n'ont  pas 
pouvoir  d'obliger  les  parties  à  se  soumettre  à  leur  décision»  à  moins  de 
promesse  de  la  part  des  contestants  à  s'y  soumettre  ou  d'acquiescement 

Que  les  experts  n'ont  cette  autorité  que  dans  les  conditions  exigées 
par  les  articles  428  et  suivants  du  Gode  Municipal,  c'est-à-dire  que 
les  animaux  soient  en  fourrière.  Qu'autrement  ces  experts  n'ont  d'au- 
torité que  comme  témoins.-— Laoossi  vs,  DWiObioi,  YI  Revue  Légale, 
210. 
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432«  Le  propriétaire  de  tout  animal  rois  en  fourrière 
peut  en  exiger  la  livraison,  entre  sept  heures  du  matin  el 
sept  heures  du  Eoir  de  chaque  jour,  après  avoir  payé  ou 
offert  légalement  au  gardien  les  dépenses,  les  amendes, 
les  honoraires  et  les  frais  encourus  relativement  à  cet 
animal,  et  les  dommages  convenus,  ou  fixés  d*après  Tar- 
ticle  442. 

Si  le  gardien  refuse  ou  néglige  de  délivrer  l'animal 
tenu  en  fourrière,  après  que  tel  paiement  ou  offre  lui  a  été 
&ite,  il  encourt  une  amende  de  deux  piastres  pour  chaque 
joar  de  détention  de  Fanimal,  outre  les  dommages  occa- 
sionnés par  ce  refus. 

433«  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  Tanimal  tenu  en 
fourrière  n^a  pas  été  réclamé  et  si  les  dommages  convenus 
on  fixés,  ainsi  que  les  amendes,  les  honoraires,  les  dépenses 
et  les  ôais  encourus  n'ont  pas  été  payés,  cet  animal  doit 
être  vendu  publiquement  au  plus  haut  et  dernier  enché- 
risseur, par  le  gardien  de  Penclos  public. 

434*  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente  il  n'y  a  pas  d'en- 
chérisseurs, la  vente  est  ajournée  à  un  autre  jour,  et  un 
avis  public  en  est  donné  sans  délai. 

435«  Le  prix  de  Tadjudication  doit  être  rayé  sur  le 
champ  et  avant  la  livraison,  à  défaut  de  quoi  ranimai  est 
remis  à  l'enchère. 

486«  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  employés 
à  payer  ce  qui  est  dû  par  suite  de  la  mise  en  fourrière  de 
l'animal  ;  et  la  balance  est  remise,  sans  délai,  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  local,  et  appartient 
à  la  corporation  si  elle  n'est  pas  réclamée  dans  Tannée  par 
le  propriétaire  de  l'animal  vendu.  x 

48<7*  Si  la  vente  n'a  pas  produit  une  somme  suffisante, 
le  propriétaire  de  ranimai  est  tenu  de  parfaire  la  balance. 

488*  Le  propriétaire  de  tout  animal  ainsi  vendu,  s'il 
ne  réside  pas  dans  la  municipalité  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
place  d'affaires,  a  droit  de  réclamer  la  propriété  de  son 
animal  de  l'adjudicataire,  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  de 
la  vente,  en  lui  payant  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication, en  sus  de  tous  ses  déboursés  pour  achat,  nour- 
riture et  autres  frais. 
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439»  Quiconque  prend  et  amène  un  animal  mis  en 
fourrière,  sans  la  permission  du  gardien,  encourt  une 
amende  égale  an  montant  des  deniers  réclamés  à  cause  de 
cet  animal  et,  en  sas,  deux  piastres  ou  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  huit  jours,  ou  Tun  et  l'autre  à  la  fois. 
440*  Les  amendes  imposées  sur  les  propriétaires  d'a- 
nimaux trouvés  errants  sont  les  suivantes,  pour  la  pre- 
mière offense  : 
Pour  chaque  étalon  âgé  de  pas  moins  d'un  an*  ....••$6  00 

"        <•       taureau,  verrat  ou  bélier 2  00 

'*        '*       cheval  coupé,  poulin,  pouliche, jumenti 
bœuf,  vache,  veau,  génisse,  cochon 

annelé 0  25 

Pour  chaque  cochon  non  ànnelé,  bouc,  ou  chèvre...  1  00 

"        <'      mouton 0  10 

"        **       oie,  canard,  dinde  ou  autre  volaille....  0  04 
Pour  toute  offense  subséquente,  l'amende  est  le  double 
de  celle  imposée  en  dernier  lieu. 

Ces  amendes  peuvent  être  payées  au  gardien  d'enclos 
public,  avant  qu'une  poursuite  soit  intentée  à  cet  efiët.  (1) 

441*  Les  amendes  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent peuvent  être  payées  au  gardien  d'enclos  public, 
avant  qu'une  poursuite  soit  intentée  à  cet  efiet 

441S*  Au  cas  de  contestation,  les  dommages  causés 
par  les  animaux  trouvés  errants  sont  constatés  et  fixés  par 
trois  experts  nommés  comme  suit:  un  par  le  plaignant^ 
un  par  le  propriétaire  de  l'animal,  et  le  troisième  par  les 
deux  experts  déjà  nommés. 

Si  le  plaignant  ou  le  propriétaire  de  Panimal  n'est  pas 
présent,  leur  expert  est  nommé  par  le  gardien  d'enclos 
public.  Si  Tune  des  parties  ou,  en  sol|;Àbsence,  le  gardien 
d'enclos  public  refuse  de  nommer  son  expert,  il  est 
nommé  par  un  juge  de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  tiom^més  sommairement  et 
sans  délai,  sur  demande  du  propriétaire  de  l'animal  ou  du 
plaignant 

(1)  Jugé  qu'une    poursuite  pour  le  recouvrement  d'amendes  en- 
courues BOUS  l'article  440  du  Gode  Municipal  et  intentée  par  un  pUû«  . 
gnant  en  son  nom  particulier,  ne  peut  se  maintenir.-^LÀHAii  If 
McMartin,  vit  Revue  Légale,  186. 
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n  procèdent  immédiatement  à  la  vidte  des  lieux  et 
an  prononcé  de  leur  sentence  qui  est  définitive. 

Le  montant  des  dommages,  fixé  par  eux,  est  recouvia- 
Ue  au  cas  de  lefas  de  la  même  manière  que  les  amendes 

imposées  par  ce  code. 

443*  Nul  n'a  droit  d'être  indemnisé  des  dommages 
causés  sur  son  terrain  par  des  animaux  errants,  si  ces 
dommages  proviennent  du  défaut  on  du  mauvais  état  de 
aes  clôtures  de  ligne.  (1) 

444.  II  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  fourrière  les 
animaux  trouvés  errants  pour  avoir  droit  à  l'amende  et 
aux  donuuages  encourus  par  les  personnes  qui  les  ont 
laissés  errer. 

445*  L'occupant  d'un  terrain  répond  de  l'animai  qu'il 
prend  en  pacage;  comme  s'il  était  à  lui. 

446«  Les  possesseurs  d'animaux  trouvés  errants  ou 
mis  en  fourrière  ont  les  mêmes  droits  et  privilèges  et  sont 
sujets  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que  les  proprié- 
taires de  ces  mêmes  animaux. 

447*  Il  est  permis  à  tout  propriétaire  ou  occupant  de 
tenain  ou  aux  membres  de  sa  famille  de  prendre  et 
mettre  en  fourrière,  chez  lui,  tout  animal  trouvé  errant 

(1)  Jugé  :  Que  des  experts,  nommés  ponr  constater  les  dommages 
causés  par  des  animaux  errants  et  non  mis  en  fourrière,  n'ont  pas 
pouToir  d'obliger  les  parties  à  se  soumettre  à  leur  décision,  à  moins 
de  promesse  de  la  part  des  contestants  à  s'y  soumettre  ou  d'acquiesce- 
msaL 

Que  les  experts  n'ont  cette  autontë  que  dans  les  conditions  exigées 
par  les  aitieles  428  et  suivants  du  Gode  Municipal,  c'est-àrdire  que 
les  animaux  soient  en  fourrière.  Qu'autrement  ces  experts  n'ont  d'au- 
torité que  comme  témoins. 

-Qu'un  dêfendeuri  pour  se  prévaloir  de  l'article  443  du  Code 
Hnnicipal,  et  se  libérer  des  âomi§ages  causés  par  ses  animaux,  ne  doit 
pas  seulement  prouver  le  défaut  ou  le  mauvais  état  des  clôtures  du 
demandeur,  mais  prouver  que  c'est  de  ce  défaut  ou  ce  mauvais  état 
que  ces  dommages  proviennent. 

Qu'il  incombe  au  défendeur  de  prouver  que  le  demandeur  est  obligé 
\^  clôturer  l'endroit  par  où  les  animaux  ont  sorti. 

Que,  quand,  entre  deux  voisins,  il  y  a  un  endroit  que  personne  n'est 
[obligé  à  clôturer,  chacun  est  responsable  de  la  sortie  de  ses  animaux 
Èà  œt  eodioît— 'Laoossb  vt,  Dblobmb,  VI  Revue  Légale,  210. 
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dans  la  mnnioipalité,  sur  une  grève,  une  battnre,  un  che- 
min, une  place  publique  ou  un  terrain  quelconque,  avec 
les  mêmes  pouvoirs  de  formalités,  et  sous  les  mêmes  obli- 
gations et  pénalités^  que  les  gsurdiens  d'enclos  publics 
nommés  par  le  conseil. 

Au  cas  de  cet  article,  la  vente  de  Tanimal  tenu  en  four- 
rière ne  peut  être  &ite  que  par  le  gardien  d'enclos  public 
de  l'arrondissement  champêtre,  s'il  y  en  a,  sinon  ou  à  son 
déÊiut  par  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  sans 
engager  toutefois  la  responsabilité  de  la  corporation  dont 
ils  sont  officiers. 

448«  Les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  dispsitions 
de  cette  section,  sauf  le  cas  de  l'article  429,  sont  parta* 
gées  d'après  la  règle  de  l'article  1048. 
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LIVRE  DEUXIEME. 

AmuBtJTioNs  DBS  cMesojè  uumctPAm. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES/ 
449*  Outre  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
les  dispositions  de  ce  livre,  les  conseils  monicipauz  peu- 
vent encore  exercer  Celles  qui  leur  sont  données  pkr  les 
autres  dispositions  de  ce  code  ou  de  toute  autre  loi  non 
incompatible  avec  le  présent  code. 

450»  Les  règlements,  résolutions  et  antres  ordon- 
nances municipales  doivent  être  passés  par  le  conseil  en 
session. 

451»  Les  conseils  municipaux,  en  exerçant  leurs  attri- 
butions, doivent  accomplir,  outre  les  formalités  requises 
par  les  dispositions  de  ce  code,  toutes  celles  prescrites  par 
les  règlements  en  force  dans  la  municipalité. 

452.  Les  attributions  conférées  spécialement  à  un 
conseil  municipal  par  les  dispositions  de  ce  code,  ne  peu- 
vent être  exercées  que  ^r  ce  conseil. 

Néanmoins  un  conseil,  oui  n'a  plus  diaprés  le  code 
municipal  les  ]X)Uvoirs  qui  lui  étaient  conférés  sous  Pau- 
torité  des  actes  antérieurs  à  la  mise  en  force  de  ce  code, 
peut  abroger  les  actes  qu'il  aurait  fkits  en  vertu  de  tels 
pouvoirs. 

TITRE  PREMIER. 

RàOLEMENTS  MUNICIPAinL 

CHAPITRE  PRBMIEB. 

DISPOSITIONS  GéNÉRALES. 

453*  Les  règlements  des  conseils  municipaux  ne 
peuvent  contenir  aucune  disposition  incompatible  avec 
celles  de  ce  code  ou  de  toute  autre  loi. 
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454*  Les  règlements  municipaux  entrent  en  vigueur 
et  ont  force  de  loi,  s'il  n'est  pas  autrement  prescrit  parles 
dispositions  des  règlements  eux-mêmes,  quinze  jeun 
après  avoir  été  promulgués  ;  sauf  toutefois  le  cas  d'appel 
au  conseil  du  comté  de  la  passation  d'un  règlement  par 
un  conseil  d'une  municipalité  rurale,  et  tout  autre  cas 
autrement  préyu  par  les  dispositions  de  ce  code. 

455*  Les  règlements  municipaux  qui,  en  vertu  de 
leurs  propres  dispositions  ou  de  celles  de  ce  code,  ne  pea- 
vent  entrer  en  vigueur  qu'à  dater  d'une  certaine  époqae, 
doivejit  être  promulgués  au  moins  quinze  jours  avant  telle 
époque. 

456*  Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une  muni' 
cipalité  rurale  et  amendé  ou  confirmé  en  appel  par  le  con- 
seil du  comté,  entre  en  vigueur  quinze  jours  après  avoir 
été  promulgué  ou  publié  en  vertu  de  l'article  695. 

457*  L'original  de  tout  règlement  municipal,  pour 
être  authentique,  doit  être  signé  par  le  chef  de  la  corpo- 
ration ou  par  la  personne  présidant  le  conseil  lors  de  la 
passation  de  ce  règlement,  et  par  le  secrétaire-trésorier. 

Si  ce  règlement  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en' 
conseil,  avant  son  entrée  en  vigueur,  et  que  Tune  on 
l'autre  de  ces  approbations  ait  été  donnée,  un  certificat 
sous  la  signature  du  chef  du  conseil  et  du  secrétaire- 
trésorier,  attestant  chacun  de  ces  faits,  doit  accompagner 
l'original  de  tel  règlement  et  en  fait  partie. 

458*  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit 
transmettre  une  copie  certifiée  de  tout  règlement  passé 
par  ce  conseil,  au  bureau  du  conseil  de  chaque  munici^ 
palité  locale  dans  les  limites  de  laquelle  ce  règlement 
en  force. 

459.  Il  peut-être  disposé,  dans  un  même  règlement, 
de  plusieurs  objets  mentionnés  dans  les  dispositions  de  ce 
titre,  pourvu  que  chacun  de  ces  objets  soit  du  ressort  du 
conseil  qui  passe  le  règlement. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  objets  dont  il  est  disposé  dans 
un  même  règlement  requièrent  l'approbation  des  électeui 

lunicipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
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senle  approbation  donnée  par  les  électeurs  municipaux, 

on  par  le  lieutenant-goaverneury  on  par  les  deux  selon 

qu'il  est  requis,  suffit  pour  le  règlement  tout  entier. 

460.   (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.,  Ch.  21,  s.  12.) 

;  Le  conseil  peut  également  exercer  par  résolution  les  pou- 

i  voirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  471,  474    475, 

;  476, 477,  478.  484,  485, 486,487,  488,  499,  503,  504,  505, 

606,  518,  519,  526,  527,  541,  543,  555,  556,  586,  587, 588, 

589,  590,  591,  608,  625  et  663. 

461«  Les  règlements  municipaux  sont  exécutoires 

jnsqu^à  ce  qu'ils  aient  été  cassés  par  la  cour  de  magistrat 

on  par  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  sauf 

tons  dommages  et  intérêts  contre  la  corporation  d'après 

la  règle  prescrite  aux  articles  706  et  707. 

I    463«  Les  règlements  municipaux  restent  en  vigueur 

;  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés,  abrogés  ou  cassés  par 

I  une  autorité  compétente,  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai 

pour  lequel  ils  avaient  été  faits. 

«468*  Les  règlements  municipaux  qui,  avant  d'avoir 
eu  force  et  eôët,  ont  été  soumis  à  l'approbation  des  élec- 
teurs municipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
ou  des  deux  ne  peuvent  être  amendés  ou  abrogés  que 
par  un  autre  règlement  approuvé  de  la  même  manière. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

I  RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  DE  TOUS  LES  CONSEILS  MUNICIPAUX, 

!  464«  Tout  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire,  amen- 
der on  abroger  des  règlements,  pour  lui-même,  ses  officiers 
011  la  municipalité,  sur  chacun  des  objets  mentionnés  dans 
ee  chapitre  ; 

SECTION  I. 

GOUVERNEMENT  DU  CONSEIL  ET  DE  SES  OFFICIERS. 

465*  Contraindre  les  membres  du  conseil  à  assister 
anx  séances  du  conseil  ou  des  comités,  et  à  y  remplir 
kms  devoirs. 
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466.  Régler  la  conduite  des  débats  du  conseil,  et  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant  les 
séances  dn  conseil  ou  des  comités. 

467*  Déterminer  le  nombre  de  jours  que  peuvent 
durer  les  sessions  ordinaires. 

468»  Prescrire  que  les  règlements  municipaux  subis- 
sent deux  ou  trois  lectures  avant  la  passation,  à  des  joan 
différents,  ou  le  même  jour. 

469»  Nommer  un  officier  chargé  de  &ire  les  signifi- 
cations des  avis  spéciaux  requises  par  les  dispositions  de 
oe  code  ou  des  règlements  municipaux,  et  obliger  tel  offi- 
cier i  prêter  un  serment  d'office. 

La  nomination  d'un  tel  officier  ne  rend  pas  les  autres 
officiers  municipaux  incapables  de  faire  les  significations 
qu'ils  sont  autorisés  à  faire  sous  l'autorité  de  ce  code. 

470»  Définir  les  devoirs  non  déterminés  par  ce  code 
des  officiers  du  conseil  ;  et  leur  imposer  des  pénalités  sui* 
vant  l'article  508,  pour  négligence  ou  omission  dans  Tac- 
complissement  de  leurs  devoirsi  dans  les  cas  où  des 
pénalités  pour  telle  n^ligence  ou  omission  n'ont  pas  été 
fixées  par  ce  code. 

4Y1*  Etablir  un  tarif  des  honoraires  payables  aux 
officiers  municipaux,  pour  leurs  services,  soit  par  les  per- 
sonnes qui  ont  requis  ces  services,  soit  par  celles  à  l'occa- 
sion desquelles  ils  sont  rendus,  soit  par  la  corporation,  dans 
les  cas  où  ces  honoraires  n'ont  pas  été  fixés  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code. 

Tout  tarif  fidt  en  vertu  de  cet  article  doit  être  affiché  è 
un  endroit  apparent,  dans  le  bureau  du  conseil. 

479*  Fixer  la  rémunération  des  officiers  municipaux 
par  le  conseil  en  sur  des  honoraires  ou  des  amendes  qu*ili 
peuvent  recevoir  sous  l'autorité  de  ce  code,  de  tout  autre 
acte  ou  des  règlements  municipaux. 

473*  Déterminer  quels  jours  de  la  semaine,  le  bureau 
du  conseil  doit  être  ouvert  entre  neuf  heures  du  matin  et 
quatre  heures  de  l'après-midi. 

A  dé&ut  par  le  conseil  de  déterminer  les  jours  du 
,a,  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  le  bureatt 
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dn  conseil  doit  être  ouvert  tous  les  jours  juridiques,  entre 
les  mêmes  heures. 

474.  (Tel  çu'amendé  par  36  YicL,  Ch.  21,  s.  13.)  Or- 
donner la  pubiieation,  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nou- 
velles,  des  avis  de  convocation  du  conseil,  sans  préjudice 
aoz  dispositions  des  articles  126, 139, 260  et  290. 


SECTION  II. 

TRAVAUX  PUBLICS  DE  LA  MUNIGIPALITt. 

475»  Ordonner  et  régler  la  construction,  l'ouverture, 
l'élargissement,  Tapprofondissement,  le  changement,  la 
lépojation  ou  l'entretien,  aux  dépens  de  la  corporation,  de 
tons  fossés,  cours  d'eau,  canaux  souterrains,  chaussées  et 
clôtures,  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité 
ou  d'une  partie  notable  d'entre  eux. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article,  au  sujet 
d'no  cours  d'eau  régi  par  un  acte  d'accord  ou  par  un  pro- 
cès-verbal, à  l'efièt  de  subroger  la  corpomtion  aux  per- 
sonnes tenues  aux  travaux  de  ce  cours  d'eau  relative- 
ment à  l'obligation  de  faire  ces  travaux. 

476*  Autoriser  les  inspecteurs  de  voirie  à  permettre 
snr  les  chemins,  les  gués,  les  passages  d*eau,  les  trottoirs 
on  les  ponts  municipaux,  qui  se  trouvent  sous  la  direction 
dn  conseil,  l'exécution  de  certains  ouvrages  dont  Tefièt 
pourrait  être  d'obstruer,  d'empêcher,  dincommoder  ou 
de  rendre  dangereux  le  passage  sur  ces  travaux  publics  ; 
et  dans  ce  cas  le  conseil  doit  déterminer  les  conditions 
BOUS  lesquelles  ces  permis  peuvent  être  accordés. 


SECTION  III. 

AIDK  1  LA  CONSTRUCTION,  À  L'aMÉLIORATION  ET  1  l'bN- 

TRETIEN  d'entreprises  OU  TRAVAUX  PUBLICS 

ETRANGERS  1  LA  CORPORATION. 

477.  Aider,  au  moyen  de  deniers  donnés  ou  prêtés, 
à  la  construction,  aux  réparations,  ou  à  l'entretien  d'un 
chemin  conduisant  à  la  municipalité,  d'un  pont  ou  d'un 
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oQvrage  public,  sous  la  direction  de  la  corporation  d'une 
autre  municipalité. 

478*  Aider  à  rouverture  et  à  Tamélioratioa  des  che- 
mins de  colonisation  indiqués,  par  le  lieutenant-gouver* 
neur  en  conseil,  comme  chemins  de  colonisation  de 
seconde  on  de  troisième  classe,  dans  lesquels  chemins  la 
corporation  a  été  déclarée  intéressée,  en  vertu  de  toute 
loi  concernant  les  chemins  de  colonisation. 

479.  (Tel  ^'amendé par  41^2  VicL,  Ch.  10,  s.  20.) 
Aider  à  l'établissement  de  ponts,  chaussées,  jetées,  quais, 
glissoires,  chemins  macadamisés  ou  pavés,  chemins  de 
fer  et  chemins  à  lisses  de  bois  ou  autres  ouvrages  publics 
situés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  municipalité  ou  dans 
les  environs,  entrepris  et  construits  par  des  compagnies 
constituées  en  corporation  ou  par  le  gouvernement  pnn 
vincial,  ou  par  toute  personne  ou  société  de  personnes  : 

1.  En  prenant  et  souscrivant  des  actions  d*une  compa- 
gnie formée  pour  ces  objets  ; 

2.  En  donnant  ou  en  prêtant  de  l'argent  ou  des  dében- 
turcs  à  telle  compagnie  ou  au  gouvernement  provincial^ 
ou  à  toute  personne  ou  société  de  personnes,  qui  entre^ 
prendra  l'établissement  d'aucun  des  ouvrages  publics  sus- 
mentionnés ; 

3.  En  garantissant  par.  endossement  ou  autrement 
toute  somme  d'argent  empruntée  par  telle  compagnie  ou 
par  le  gouvernement,  ou  par  telle  personne  ou  société  de 
personnes. 

480*  Souscrire  ou  posséder  des  actions  dans  toute 
compagnie  formée  pour  construire  des  lignes  de  télégraphe 
électrique. 

4SI*  Tout  règlement  pass^  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit  être  approuvé 
par  les  électeurs  de  la  municipalité  et  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

48!S«  Si  le  montant  des  actions  fixé  par  un  règlement 
du  conseil  fait  en  vertu  des  articles  479  et  480  ne  se 
trouve  pas  en  caisse,  aucune  de  ces  actions  ne  peut  être 
prise  ou  souscrite  en  exécution  de  ce  règlement,  par  le 
chef  du  conseil  ou  autre  personne  autorisée  à  cet  efiët, 
avant  que  le  conseil  ait  ordonné  une  émission  de  bons  ou 
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UA  emprunt  snffifiant  pour  payer  le  montant  des  actions 
i  souscrire. 

488*  Les  règlements  &it8  en  vertu  des  artieles  477, 
479  et  480  peuvent  déterminer  des  conditions  auxquelles 
l'aide  ou  la  souscription  d'actions  est  autorisée. 


SECTION  fV. 

AIOB  à  LA  COLONISATION,  1  L  AGRICULTURE,  1  l'HORTIGUL- 
TURE,  AUX  ARTS  BT  AUX  SGIENGBS. 

484.  (Trf  qu'amendé  par  36  VicL,  Ch.  8,  $.  13.)  Aider, 
par  tous  les  moyens  jugés  convenables,  à  la  colonisation 
dans  la  province  ;  età  Tagriculture,  Thorticulture,  aux  arts 
et  aux  sciences,  dans  la  municipalité,  ou  dans  les  limites 
de  la  société  d'agriculture  dans  lesquelles  telle  munici* 
palité  est  située. 

484a.  (AJQUié  par  39  Yiet.,  Ch.  29,  s.  7.)  Etablir  et 
administrer  des  maisons  on  autres  établisisements  d^aumône 
ou  de  refuge  pour  le  soulagement  des  nécessiteux  $  et 
aider  aux  institutions  charitables  établies  dans  la  munici- 
palité. 

8BGTI0N  V. 
ACQUISITIONS  SB  BIENS  BT   DE  TRAVAUX   PUBLIG& 

485*  Acquérir,  à  titre  gmtuit  ou  onéreux,  soit  en  par- 
tie ou  dans  toute  leur  étendue,  tous  terrains  de  grève, 
ponts,  ponts  de  péages,  chemins  à  lisses  de  bois,  chemins 
macadamisés,  jetées,  quais,  chaussées,  digues  ou  autres 
ouvrages  publics,  dont  une  partie  au  moins  se  trouve 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  avec  les  terrains  et 
les  dépendances  à  leur  usage  ou  nécessaires  à  leur  admi- 
nistration. 

486«  Acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gmtuit,  pour  Tuti- 
lité  ou  rintérêt  de  la  corporation,  tout  autre  terrain  situé 
dans  la  municipalité  ou  en  dehors  des  limites  de  la  muni- 
cipalité. 

4iS7»  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  du  gouver- 
nement de  la  province  ou  de  celui  du  Cajiadd,  tous  che- 
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mins  publics,  quais,  canaux,  havres,  ponts  ou  édifices 
publics,  situés  dans  la  municipalité  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  municipalité,  et  que  tel  gouvernement  croit 
convenable  de  placer  sous  la  direction  de  la  corporation 
municipale. 

488.  (Tel  qu'amendé  par  41-42  YicL^  Ch.  10,  s.  21.) 
Pourvoir  à  la  location,  à,  l'achat  ou  à  l'érection  de  tout 
édifice  dont  la  corporation  a  besoin. 


SECTION  VL 

TAXATION   DIREGTB. 

489*  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous 
les  biens  imposables  ou  seulement  sur  tous  les  biens- fonds 
imposables  àe  la  municipalité,  toute  somme  de  deniers 
nécessaires  pour  rencontrer  les  dépenses  d^administration, 
et  pour  un  objet  spécial  quelconque  dans  les  limites  des 
attributions  du  conseil.  (1) 

(1)  Jugé  qne  le  règlement  d'an  conseil  municipal  ordonnant  le  prélère- 
ment  d'une  somme  de  deniers  **  pour  payer  les  dettes  delà  corporation 
et  les  dépenses  du  conseil  municipal,  pour  Tannée  1869/'  sans  indi- 
quer d'une  manière  précise  et  déterminée  ces  dépenses  et  ces  dettes, 
est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  municipale^  et  doit  être 
déclaré  nul  et  illégal  ; 

Que  tout  contribuable  qui  a  payé  des  taxes,  en  vertu  de  tel  règle- 
ment peut,  en  en  invoquant  la  nullité,  les  répéter  de  la  corporation. 

Si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes  d'aucun  contribuable 
à  un  montant  plus  éie^é  qu'elle  ne  doit  être,  en  vertu  du  règlement 
d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul,  qiioad  ce  contribuable,  que  quant  à 
l'excédant. — Dubois  vt.  La  Oorporation  du  Yillaob  d'Aoton  Vali, 
II  Revue  Légale,  665. 

Les  Intimés  ont  payé  à  l'Appelante  des  taxes  que  celle-ci  n'avait 
pas  le  droit  d'imposer  et  qu'elle  n'avait  pas  imposé  d'après  les  termes 
du  règlement.  Ils  ont  poursuivi  pour  être  remboursés  et  ont  obtenu 
jugement.  Jugement  confirmé  — La  Oorporation  de  la  ville  db  St. 
JxAN  BT  Bertrand,  cour  d'appel,  à  Montréal,  17  juin  1875. 

Celui  qui  a  payé  à  une  corporation  munieipale  une  taxe  imposée  par 
un  règlement  nul,  a  droit  d'en  être  remboursé  même  avant  qne  ce 
règlement  soit  déclaré  nul  et  sans  qu'il  soit  tenu  préalablement  de 
poursuivre  la  nullité  du  règlement. — Corporation  db  Rimouski  bt 
BmeuBT,  cour  d'appel,  Québec,  4  mars  1878. 
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490.  (Tel  qu'amendé  par  36  Yict.j  Ch.  21,  $.  14.) 
Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous  les  biens 
imposables  ou  seulement  sur  les  biens*fonds  imposables 
des  personnes  qui^  dans  Topinion  du  conseil,  sont  inté* 
ressées  dans  un  ouvrage  pubUc  sous  la  direction  de  la  cor- 
poration, ou  bénéficient  de  tel  ouvrage,  toute  somme  de 
deniers  nécessaires  pour  subvenir  à  la  construction  et  à 
l'entretien  de  cet  ouvrage. 

491.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  des 
deniers,  pour  un  objet  qaeloonque  dans  les  limites  des 
attributions  du  conseil,  sur  tous  les  biens  imposables  ou 
senlement  sur  les  biens-fonds  imposables  compris  dans 
une  partie  de  la  municipalité,  sur  la  requête  de  la  majo- 
rité des  contribuables  appelés  à  payer  cette  taxe,  au  mon- 
tant et  aux  conditions  énoncés  dans  la  requête. 

Le  conseil  de  comté  n'exerce  le  pouvoir  conféré  par 
cet  article  que  dans  le  cas  où  le  territoire,  dont  la  majorité 
des  contribuables  a  présenté  la  requête,  est  situé  dans 
deux  ou  plusieurs  municipalités  locales  du  comté,  ou  que 
si  les  deniers  à  prélever  doivent  être  employés  à  un 
ouvrage  public  qui  tombe  dans  sa  juridiction. 


SECTION  vn. 

EMPRUNTS  ET  ÉMISSIONS  DE  BONS. 

402*  Emprunter  des  deniers  à  des  montants  suffi- 
sants pour  des  fins  quelconques  dans  les  limites  de  la 
juridiction  du  conseil.  (1) 

(1)  Jagé  que  quand  rantorisation  de  consentir  des  billets  promis- 
Boires,  on  d'accepter  des  lettres  de  change,  n'est  pas  expressément 
donnée  à  nne  corporation  municipale,  cette  autorisation  ne  saurait  être 
présumée  comme  nécessaire  pour  Taccomplissement  des  fins  de  sa 
création. 

2.  La  Législature  ayant  établi  pour  les  municipalités  un  autre  mode 
d'emprunter,  un  billet  promissaire  consenti  par  une  corporation  muni, 
cipale,  pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement  contre  elle,  est  nul  — 
Cour  de  Révision,  Québec,  Paoaud  va.  La  Corporation  db  Halitaz 
Sud,  XVII  L.  0.  Reports,  56. 

Jugé  par  le  Juge  Rainville  (C.  S.  Montréal,  7  décembre  187S,  Mab- 
Tn  vi.  La  Cité  db  Hui.i.)  que  les  corporations  municipales  n'ont  pas 
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498*  Emettre  des  bons  {débeniures)  aux  montants 
jugés  nécessaires  dans  le  but  d'obtenir  des'  fonds,  pour 
des  fins  quelconques,  dans  les  limites  de  la  juridiction  du 
conseil. 

494*  Tout  règlement  municipal,  qui  décrète  ou  auto* 
rise  un  emprunt  ou  une  émission  de  bons,  doit  déclarer 
les  fins  auxquelles  la  somme  ainsi  empruntée  doit  être 
appliquée,  et  peut  contenir  tonte  disposition  jugée  néces- 
saire pour  assurer  le  bon  emploi  des  deniers  et  atteindre 
le  bat  indiqué  dans  le  règlement. 

495.  (Tel  qu'amendé  par  39  Yict.f  Ch.29,  s.  8.) 
Nulle  émission  de  bons  ne  peut  être  foite,  et  nul  emprunt 
ne  peut  être  contracté,  à  moins  qu*il  ne  soit  imposé  par  le 
règlement  qni  les  autorise,  sur  les  biens  imposables  affec- 
tés au  paiement  de  tel  emprunt  ou  bons,  une  taxe  annuelle 
suffisante  pour  payer  Pintérèt  de  chaque  année,  et  au 
moins  deux  pour  cent  en  sus  de  Pintérèt,  comme  fonds 
d'amortissement,  jusqu'à  Textinction  de  la  dette  ;  la 
répartition  des  deniers  à  prélever  pour  payer  les  intérêts 
et  le  fonds  d'amortissement  annuellement  sera  basée  sur 
le  rôle  en  force  lors  de  telle  répartition,  sans  .préjudice 
aux  droits  des  porteurs  de  bons. 

496*  Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  un  em- 
prunt ou  une  émission  de  bons,  avant  d'avoir  force  et 
effet,  doit  être  approuvé  par  les  électeurs  de  la  munici- 
palité, quand  le  paiement  de  tel  emprunt  ou  bons  affecte 
les  biens  imposables  ou  les  biens-fonds  imposables  de 
toute  la  municipalité,  et  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  dans  tous  les  cas. 

49*7*  Si  le  paiement  d  >  l'emprunt  on  des  bons  n'af- 
fecte que  les  biens-fonds  iiuposables  de  la  municipalité, 
les  électeurs  municipaux  propriétaires  de  ces  biens-fonds 

le  poayoîT  de  foire  des  biUets  promissoires  on  d'accepter  des  lettres  de 
change. 

Jugé  d*an  antre  côté  par  le  Juge  MacEaj  (0.  S.  Montréal,  20  dée. 
1878,  Lœoux  vt.  Picom  bt  La  Mumioipalitâ  du  THiLAGB  db  Sr. 
Louis  du  Milb  Emd,  T.  S.)  que  le  billet  promissoire  signé  par  le  nuùre 
£t  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  d'après  une  résolntion  da 
*"  nséil  les  j  autorisant,  est  valable  et  oblige  la  corporation. 

l^tte  décision  parait  oontraire  an^  principea. 
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ontsenb  le  droit  de  voter  Tapprobation  oa  la  désapproba- 
tion du  règlement. 

498«  n  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil 
qui  a  passé  un  semblable  règlement  de  transmettre  au 
lieutenant-gouvemeuTy  en  même  temps  que  la  copie  du 
règlement  à  &ire  approuver,  un  état  de  la  valeur  totale 
de  la  propriété  imposable  affectée  par  le  règlement,  et  de 
toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  corporation. 

Ce  tableau  doit  être  attesté  sous  le  serment  spécial  du 
secrétaire-trésorier. 


SECTION  Vin. 
ADMINISTRATION  DES  DBKISRS  JOL  Là,  GOBPORATIOV. 

499.  (Tel  qa' amendé  par  40  VicL^  Ch.  18,  «.  1  ;  41 
Yicl,  Ch,  18,  s.  16  et  par  41-42  Vict.,  Ch.  10, 8. 22.)  Placer 
les  deniers  appartenant  à  la  corporation  à  Tintérét,  dans 
une  banque  constituée  en  corporation  on  dans  des  fonds 

Kblics  du  Canada  ou  de  la  province^  ou  sur  première 
^pothèqne. 

"^Mais  lorsque  ces  deniers  sont  destinés  à  un  fonds  d*a-  . 
mortissement  pour  le  rachat  de  débentitres  émises,  le 
conseil  peut,  au  lieu  de  les  déposer  dans  une  banque 
incorporée,  racheter  ses  propres  aébentures. 

Toute  corporation  manicipide  dans  cette  province  qui 
a  fait  quelque  arrangement  avec  une  banque  incorporée 
ou  autre  institution,  pour  y  déposer  nn  fondis  d'amortisse- 
ment en  verla  d^aucune  ^résolution  ou  règlement  de  telle 
corporation,  ou  autrement  pour  racheter  des  débentures 
émises  par  telle  corporation  en  vertu  d'aucun  tel  règle- 
ment antérieur  à  la  passation  de  Tacte  ci-dessus  men- 
tionné, peut  retirer  toute  somme  d'argent  déposée  en  vertu 
de  semblable  règlement,  avec  l'intérêt  qui  y  est  accru, 
du  consentement  de  telle  banque  ou  institution,  pourvu 
que  cet  argent  soit  immédiatement  appliqué  à  acheter  les 
débentures  émises  pour  lesquelles  tel  fonds  d'amortisse- 
ment est  payable. 

Chaque  telle  banque  où  ce  fonds  d'amortissement  peut 
avoir  été  déposé,  peut  payer  tout  tel  argent,  aussi  bien 
qua  l'intérêt  qui  y  est  accru,  à  telle  corporation  sur  récep- 
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tion  d'une  résolation  du  eonseil  de  cette  municipalité  à 
cet  effet. 

SOO.  Le  secrétaire-trésorier  demeure  toujours  auto- 
risé, même  en  Fabsence  du  règlement  ou  de  résolution  à 
cet  effet,  à  déposer  tempomirement  dans  une  banque 
constituée  en  corporation,  les  deniers  provenant  des  taxes 
ou  redevances  municipales  ou  appartenant  à  la  corpora- 
tion, et  à  les  y  laisser  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés 
aux  fins  pour  lesquelles  ils  ont  été  prélevés  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  disposé  par  le  conseil. 

Il  est  tenu  de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil 
ou  par  le  chef  du  conseil. 

SOI*  Tous  les  deniers  non  spécialement  appropriés 
font  partie  du  fonds  général  de  la  corporation. 

Chaque  fois  qu'une  somme  prélevée  est  plus  élevée  que 
celle  nécessaire  pour  mettre  le  conseil  en  état  de  satisfaire 
aux  obligations  pour  lesquelles  la  somme  a  été  prélevée, 
le  surplus  appartient  à  la  corporation  et  doit  être  versé 
dans  le  fonos  général  de  la  corporation. 

502*  Les  deniers  faisant  partie  du  fonds  général  de 
la  corporation  peuvent  être  employés  à  toutes  les  fins  qui 
sont  du  ressort  du  conseil. 


SECTION  IX. 

DISPOSITIONS  DIVERSBSt 

S08«  Etablir  et  administrer  un  fonds  d'amortissement 
pour  éteindre  toute  dette  municipale. 

504*  Faire  le  recensement  des  habitants  de  la  muni- 
cipalité ou  d'une  partie  de  la  municipalité. 

50S«  Donner  des  primes  à  quiconque  tue  des  bêtes 
féroces  ;  et  déterminer  les  conditions  auxquelles  ces  pri- 
mes sont  accordées. 

5O0*  Offrir  et  donner  des  primes  pour  parvenir  à  la 
découverte  et  à  l'arrestation  des  personnes  qui  ont  com- 
mis des  ofènses  criminelles. 

507*  Autoriser  les  officiers  du  conseil  à  visiter  et  à 
examiner  toute  propriété  immobilière  ou  mobilière  ainsi 
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qne  l'intérieur  ou  Textérienr  de  toute  maison,  bâtiment  ou 
âifice  quelconque,  pour  constater  si  les  règlements  du 
conseil  y  sont  exécutés. 

Obliger  les  propriétaires  on  occupants  de  ces  propriétés, 
bâtiments  et  édites  à  reeevoir  les  officiers  du  conseil,  et 
i  répondre  la  Térité  à  tontes  les  questions  qui  leur  sont 
posées  relativement  à  l'exécution  des  règlements  muni- 
dpauz. 

SOS.  (Tel  qu'amendé  par  41  Viet.,  Ch.  18,».  17)  Im 
poser  ponr  chaque  violation  d'un  règlement  du  conseil, 
des  pénalités  par  une  amende  n  excédant  pas  vingt 
piastres  ou  par  un  emprisonnement  pour  une  période 
n'excédant  pas  trente  jours. 

Les  pénalités  imposées  pour  violation  des  règlements 
municipaux  ne  peuvent  être  infligées  par  le  tribunal, 
qu'en  autant  qu'elles  sont  suffisamment  décrites  et  men- 
tionnées dans  les  règlements  qu'elles  concernent.  (1) 

5<I9.  Tout  conseil  peut  aussi  faire,  amender  ou  abro- 
ger dans  rintérèt  des  habitants  de  la  municipalité,  tout 
autre  règlement,  pour  un  objet  d'une  nature  purement 
locale  et  municipale  et  non  i^ialement  mentionné  dans 
les  dispositions  de  ce  code. 


OHAPITBB  TBOISIIMB. 

aiOLEMBMTS  DU  RS8S0RT  PABTIGULIBR  0B8  CONSEILS 
DB  COMTÉ. 

510*  Tout  consçil  de  comté  peut  en  outre  fidre, 
amender  ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des 
objets  mentionnés  dans  ce  chapitre  : 

(l).  Jogé  qne  rinconstitationiiaUté  de  la  dernière  partie  de  Tartiele 
'£08  do  Code  MuDicipal  qui  se  Ut  comme  soit  :  '<  Ou  par  les  deux  en- 
iBemble,**  n'entraîne  paa  l'inconstitntionnalitô  de  tout  Farticle,  et  qa'un 
règlement  municipal  contenant  la  punition  par  l'amende  et  Tempri- 
sonnement,  peut  être  amendé  de  manière  è  n'imposer  que  Pun  ou 
faatie.  OoBBiiLLa  vs.  La  Gobpobation  dv  Yillaqm  St.  Jian-Bap- 
nsn,  yn,  Bevae  Légale,  616. — (Depuis  que  oette  décision  a  été 
vendue,  rartide  SOS  a  été  amendé  en  retranchant  les  mots  reproduits 
Shhaat:  «  on  les  deux  ensemble/*' 
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SBcrriON  I. 

CHEF-LIEU. 

511*  Fixer  ou  changer  le  chef-lieu  du  comte. 
Néanmoins  le  chef-lieu  du  comté  ne  peut  être  changé 
que  par  un  règlement  passé  avec  le  concours  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  en  fonctions.  Le  chef*lieu 
du  comté  ne  peut  être  changé  que  par  la  l^islature  pro- 
vinciale, lorsqu'il  y  a  été  établi  un  bureau  d'enregistre- 
ment suivant  l'article  2158  du  code  civil,  ou  lorsqu'il  y  a 
été  acquis  ou  mis  en  voie  de  construction  un  édifice 
public  pour  l'usage  du  conseil. 


SECTION  II. 

COUR  DE  CmCUIT  ET  BUREAU  D'ENREGISTREMENT  DE  COMTE. 

512*  Fixer  le  lien  où  doit  se  tenir  la  cour  de  circuit 
du  comté,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre 
soixante-et-dix-neuf  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada. 

513.  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  édifice 
destiné  à  la  cour  de  circuit,  au  lieu  fixé  pour  cette  fin. 

514*  Pourvoir  à  l'érection  et  à  lentretien  d'un  bureau 
d'enregistrement  séparé  ou  faisant  partie  d'une  maison 
de  justice,  dans  le  comté,  avec  un  coÔre-fort  en  métal  ou 
une  voûte  à  l'épreuve  du  feu  pour  la  conservation  des 
livres,  papiers  et  actes  de  bureau. 

515.  (Tel  qu'amendé  par  41  Vict,^  Ch.  18,  s.  18.) 
Toute  corporation  de  comté  est  tenue  de  se  procurer  et  de 
tenir  constamment,  dans  un  ordre  parfait,  un  cofiTre-fort 
en  métal  ou  une  voûte  à  l'épreuve  du  feu,  convenable  et 
suffisante,  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  on 
de  la  division  d'enregistrement,  quel  que  soit  l'édifice  où 
est  tenu  ou  transporté  ce  bureau  d'enregistrement. 

Toute  corporation  qui  omet  ou  néglige  de  se  conformer 

à  cet  article  est  passible  envers  la    couronne,    d'une 

amende  de  deux  cents  piastres,  recouvrable  comme  une 

^  dette  due  à  Sa  Majesté,  et  est  en  outre  responsable  de 
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tons  les  dommages  occasionnés  par  cette  omission  ou 
négligence. 

La  corporation  de  tonte  municipalité  de  Tille  ou  de 
cité  qui  se  trouve  comprise  dans  le  même  comté  pour  les 
fins  d'enregistrement,  est  tenue  de  contribuer  aux  firais 
&its  par  la  corporation  de  ce  comté  en  vertu  de  cet  article , 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  corpomtions 
locales  du  comté,  d'après  toutefois  le  montant  total  de 
l'évaluation  de  ses  biens  imposables  ;  et  la  corporation  du 
comté  peut  déterminer  sa  part  et  en  recouvrer  le  montant 
comme  de  toute  autre  corporation  locale. 

Si  le  conseil  de  cette  vUle  ou  eité  refuse  on  néglige  de 
produire,  en  temps  opportun,  un  certificat  authentique  du 
montant  de  révaîuation  de  ses  biens  imposables,  le  con- 
seil du  comté  peut  fixer  le  montant  de  sa  part,  selon  qu*il 
croit  juste. 

516*  S'il  est  constaté  qu'un  bureau  d'enregistrement 
est  sans  voûte  ou  coffre-fort,  ou  qu'il  y  a  une  voûte  ou  un 
coffire-fi)rt  défectueux,  le  lieutenant-gouverneur  peut  or- 
donner le  recouvrement  de  la  pénalité  contiçjd  la  corpora- 
tion du  comté  en  défiiut,  et  &ire  placer  un  coffre-fort  ou 
construire  une  voûte  convenable  dans  ce  bureau  d'enre- 
gistrement ou  faire  réparer  ou  renouveler  ceux  qui  y  sont, 
aai  ûais  de  la  province  ;  et  la  somme  ainsi  payée  peut 
être  recouvrée  de  la  corporation  comme  une  créance  de 
la  couronne. 

SIT*  S'il  y  a  plusieurs  municipalités  de  comté  dans  la 
même  division  d'enregistrement,  l'amende,  les  déboursés 
et  les  frais  sont  dus  par  toutes  les  corpomtions  de  comté, 
et  peuvent  être  recouvrés  contre  une  seule  d'entre  elles, 
sauf  son  recours  contre  les  autres  pour  leurs  parts. 

51S*  Pourvoir  à  la  transcription  de  tous  les  actes  qu'il 
convient  de  déposer  dans  le  bureau  d'enregistrement  sui- 
vant la  quatre-vingt-quatorzième  section  du  chapitre 
trente-sept  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 
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Si9m  Plaoer  des  poteaux  indicatauis  sur  les  ehemios 
publics  municipaux,  ou  sur  des  ohemins  appartenant  à  des 
syndics  de  chemins  à  barrières  ou  autres  pour  marquer  U 
distance  des  places  principales  où  conduisent  ces  chemins^ 
aux  dépens  des  corporations  des  municipalités  locales  dans 
lesquelles  sont  plaides  ces  poteaux. 

520*  Placer  des  barrières  de  péage  sur  des  ponts  qui 
sont  sous  le  contrôle  de  la  corporation  du  comté  ;  et  pré- 
lever des  droits  de  passage  sur  les  personnes^  les  animaux 
et  les  voitures  qui  passent  sur  ces  ponts. 

ItfC  consôl  peut  par  ces  règlements  on  par  un  règlement 
subséquent  exempter  des  droits  de  passage  les  personnes 
qu'il  juge  convenable. 

Les  règlements  âdts  en  vertu  do  cet  article  n*ont  f(»ce 
et  efiet  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Ueutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

S21*  Défendre  aax  personnes  résidant  dans  la  muni- 
cipalité d'y  âdre  usage,  d'aucune  voiture  d'hiver  sur  les 
chemins  municipaux,  ou  sur  des  chemins  appartenant  à 
des  qpidics  de  chemins  à  barrières  ou  autres,  à  moins  que 
le  cheval  ou  les  chevaux  ou  autres  bètes  de  trait,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  attelés  de  front,  ne  le  soient  de  manière  à  ce 
que  le  patin  gauche  de  la  voiture  suive  la  trace  de  tel 
cheval  ou  de  tels  chevaux  ou  autres  bétes  de  trait  ;  et 
régler  en  outre  la  longueur  et  la  largeur  des  voitures  dont 
les  mêmes  personnes  peuvent  fidre  usage  sur  ces  chemins. 

Tout  règlement  £iit  en  vertu  de  cet  article  ne  peut 
venir  en  K>rce  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  élec- 
teurs municipaux  et  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

523*  Empêcher,  sur  opposition  de  toute  personne 
intéressée,  la  construction  cie  chemins  macadémisés  Ou 
planchéiés  par  des  compagnies  de  ohemins,  d'après  les 
dispositions  du  chapitre  soixante-et-dix  des  statuts  refon- 
dus pour  le  Bas-Canada. 
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SECTION  rr. 

FEU  DANS  LES  BOIS. 

523.  Fixer  des  époques  de  Tannée  pendant  lesquelles 
le  feu  ne  peut  être  mis  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
aux  terres,  broussailles,  troncs  d*arbres,  souches,  abatis  et 
autres  bois,  dans  le  but  de  défricher  ou  d'améliorer  les 
terres. 

Ce  pouvoir  ne  doit  pas  être  interprété  de  manière  à 
affecter  les  dispositions  du  chap.  36  de  la  33  Vict.,  statuts 
de  la  province  de  Québec. 


4      ■■"^■~' 

SECTION  V. 
INDEMNITÉ  AUX  BŒlIBRES  DU  CONSEIL. 

524*  Accorder  et  fixer  une  indemnité  au  préfet,  aux 
membres  et  aux  délégués  du  conseil  pour  leurs  dépenses 
de  voyage  et  de  pension. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  PARTICULIER  DES  CONSEILS 
LOCAUX. 

52S«  Tout  conseil  local  peut  en  outre  faire,  amender 
OU  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets  men- 
tionnés dans  ce  chapitre  : 


SECTION  L 

VOIE  PUBLIQUE. 
§  I.  CHEMINS  ET  PONTS. 

526.  Ordonner  l'ouverture,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  chemins  publics  ou  des  ponts,  bous  la  direction 
du  conseil,  dans  la  municipalité. 

527*  Ordonner  l'élargissement,  le  changement  ou  le 
détournement  de  tous  ponts  ou  chemins  municipaux  exis- 
tant dans  la  municipalité. 
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528*  Chaque  feis  qti*iiii  ocmaefl  manieipal  a  passé  ue 
règlement  ou  une  rteuntiosi  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  il  doit  être  procédé,  sans  délai.»  aux  opérations 
prescrites  par  les  dispositions  des  articles  794  et  suivants 
jusqu'à  l'article  821  inolusÎTement,  pour  régler,  déterminer 
et  répartir  les  travaux  ordonnés  par  ce  règlement. 

S20*  Néanmoins  si  les  travaux  doivent  être  exécutés 
aux  ftais  de  la  corporation,  en  vertu  de  Taxticle  535,  il 
n*est  pas  fidt  de  prooès^verlial  et  les  travaux  sont  réglés 
et  déterminés  par  le  conseil  qui  les  ordonne. 

880*  Ordonner  la  fermeture  on  le  démolissement  de 
tout  chemin  municipal  de  la  municipalité,  régi  ou  non 
par  procès-verbal;^ après  en  avoir  donné  un  avis  public. 

581*  L'ouverture,  la  construction,  l'élargissement,  le 
changement,  le  détournement  ou  l'entretien  des  chemins 
ou  des  ponts  municipaux,  peut  être  également  ordonné, 
par  un  procès-verbal  dûment  homologué  par  un  conseil 
quelcon(][ue  ou  par  un  bureau  de  délégués  de  comté,  sujet 
néanmoins  à  l'approbation  du  conseil  de  comté  au  cas  de 
l'artide  suivant. 

582*  (Abrogé  par  36  Yict^  Ch.  21,  s.  21.  Voir  Art. 
762o.) 

S88*  Faire  niveler  ou  nettoyer  tout  gué,  et  &ire  haus- 
ser, arrondie,  paver,  macadamiser,  gravoyer  ou  planchéier 
tout  chemin  on  partie  de  chemin,  sous  la  direction  du 
conseil,  aux  frais  de  quiconque  est  tenu  aux  tiavaux  de 
tel  gué  ou  chemin. 

Néanmoins  si  les  travaux  de  pavement,  macadam,  gra- 
voyage  ou  de  planchéiage  doivent  être  exécutés  par  les 
contribuables,  obligés  au  chemin  ou  à  leurs  frais,  le 
règlement  qui  les  ordonne  ne  peut  être  &.it  que  sur  la 
requête  de  la  majorité  des  contribuables  propriétaires 
ainsi  obligés. 

584*  Les  travaux  ordonnés  sur  des  chemins  munici- 
paux, par  tout  règlement  fidt  en  vertu  de  Tarticle  précé- 
dent, sont  réglés  et  déterminés  par  le  règlement  qui  les 
prescrit,  même  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  exécutés 
par  les  oontnbuables  assujettis  aux  tiavaux  de  ees  ch»* 
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mint  par  prooèv^veifaal  cm  par  les  dispoeitioiis  de  la  loi 

«nie. 

585.  (Tel  qu'amendé  par  41  Yict.,  Ch.  18,  s.  19.) 
Ordonner  que  tous  les  chemins  ou  tons  les  ponts  munici- 
paux locaux  et  de  comté  à  la  charge  des  contribuables,  et 
situés  dans  les  limites  de  la  mimicipalitë  locale,  fioient  à 
Farenir  faits,  améliorés  et  entretenus  anz  frais  de  la  cor- 
poration de  cette  municipalité  locale,  au  moyen  de  deniers 
prélevés  par  voie  de  tazation  direete  pour  cet  objet  sur 
tons  les  biens  imposables  de  la  municipalité  ;  ou  substi- 
tuer la  municipalité,  aux  contribuables  de  telle  municipa- 
lité, dans  tontes  les  obligations  qu'ont  ces  derniers  dans 
tous  les  chemins  ou  tous  les  ponts  municipaux,  locaux  et 
de  comté,  ponts  de  cours  d'eau  et  ponts  de  chemins. 

Le  conseil  peut  néanmoins  excepter  et  laisser  à  la 
charge  des  personnes  qui  y  sont  obligées,  les  chemins  de 
fioDt  ainsi  que  les  chemins  ou  les  ponts  qui  conduisent 
exclusivement  à  des  passages  d'eau  ou  à  des  ponts  de 
pAige. 

Ceux  mentionnés  à  l'article  749  ne  tombent  pas  sous 
Papplication  de  cet  article. 

Tout  règlement  fidc  en  vertu  de  cet  article  ne  peut 
entrer  en  force  que  le  premier  jour  du  mois  de  janvier 
après  sa  promulgation.  (1) 

(1).  Jugé  :  lo.  Que  d'après  l'article  793  da  Gode  Monicipal,  une 
eoxporation  municipale  est  passible  d'amende  si  elle  néglige  de  fliire 
tenir  les  chemins  et  ponts  en  l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-Terbaoz 
•a  règlements. 

2o.  Que  cette  obligation  imposée  par  Tart.  793,  C.  IL,  est  un  deroir 
de  sorreillaiioe,  et  n'est  pas  limitée  an  cas  qu'un  règlement  a  été  fidt 
suivant  Vart  536. 

3o.  Que  lorsqu'au  pont  construit  par  le  gouremement  du  pays  sur 
ine  ririère  située  dans  la  muaidpaUté,  a  été  emporté  par  les  eaux,  la 
CorporstioB  n'est  pas  passible  d'amende  flrate  de  FaToir  liUt  recons- 
truire. 

4o.  Semble  que  si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de 
l'autorité  municipale,  et  qu'une  fois  construit  il  aurait  été  détruit,  la 
Corporation  serait  coupable  de  négligence  fiiute  de  le  faire  recona- 
traize.  ÔiGuau  r^.  La  Gobporatioii  do  TowMsmp  db  Ghkbtsit,  v^ 
Beyue  Légale,  285. 

À  municipal  corporation  is  only  bound  to  maintain  roads  after 
it  bas  passed  a  by*law  under  article  636  of  the  Mauicipal  Gode  ;  and 
80  long  as  no  such  by-taw  is  passed  no  obligation  lies  upon  the  Cor- 
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586*  Pendant  tout  le  temps  qu'un  règlement  passé 
en  yertu  de  Tarticle  précédent  pour  mettre  ces  travaux 
aux  &ais  de  la  corporation  de  la  municipalité  demeure  en 
force,  nul  contribuable  n'est  tenu  aux  travaux  des  che« 
mins  ou  des  ponts  ainsi  mis  aux  frais  de  la  corporation  ; 
et  cette  dernière  est  située  aux  contribuables  dans  toutes 
leurs  obligations  à  Tégard  de  tels  travaux,  soit  qu'elles 
naissent  des  procès-verbaux,  des  règlements  on  des  dis- 
positions de  la  loi,  sous  les  mêmes  pénalités  que  les  con- 
tribuables. 

587*  Pendant  toute  la  durée  d'un  senlblable  règle- 
ment, toute  partie  d'un  procès- verbal  ou  d'un  règlement 
qui  désigne  les  travaux  à  faire,  la  manière  de  les  faire,  la 
nature  et  la  qualité  de  l'ouvrage,  et  les  devoirs  des 
officiers  de  voiriçi^ reste  en  vigueur  et  est  obligatoire  pour 
la  corporation  ;  les  autres  parties  du  procès- verbal  ou  du 
règlement  sont  suspendues  et  reprennent  leur  force  après 
l'abrogation  du  règlement. 

538»  Le  conseil  peut,  par  résolution,  définir  la  ma- 
nière dont  les  deniers  prélevés  pour  ces  travaux  doivent 
être  dépensés  et  appliqués  dans  la  municipalité. 

Il  peut  aussi,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  faire  les 
•  contrats  qu'il  croit  convenables,  conformément  aux  arti* 
clés  786  et  787. 

530.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  doit 
veiller  à  ce  que  ces  travaux  soient  faits,  par  la  corporation, 
de  la  manière  prescrite  par  les  procès-verbaux  ou  par  les 
dispositions  de  la  loi  qui  les  régissent. 

Au  cas  de  négligence,  il  doit  requérir  la  corporation  de 

poration,  and  the  obligation  of  maintaining  roads  remains  fuU  and 
entire  on  the  rate-payera. — Pabakt  vs»  Cobpobatiom  or  St  Hbnbi,  I 
Qnebec  Law  Reports,  369. 

An  indictment  will  be  against  the  Oorporation  of  a  rural  manici- 
palitj  for  non*repair  of  a  bigfaway,  although  it  is  a  front  road  of  which 
each  proprie  tor  is  bound  to  repair  his  frontage. 

In  such  case  wbere  the  corporation,  after  conviction  causes  the  road 
to  be  repaired,  a  merelj  nominal  fine  will  be  imposed,  and  costs  will 
not  be  awarded  in  favor  of  the  private  prosecutor.— Thb  Qubin  vs. 
Thb  Corporation  or  thb  Pabish  or  St.  Sauyiur  or  Quebbo,  OI 
Québec  Law  Reports,  283. 
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les  &ire,  et  la  poursuivre  en  son  nom  propre  si  elle  y  fiùt 
dé&ut 

S40m  Un  règlement  âiit  en  vertu  de  Tarticle  535  ne 
peut  être  abrogé  que  par  un  autre  règlement  voté  par  les 
deux  tiers  des  membres  du  conseil,  et  ne  devant  venir  en 
force  que  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui  suit  sa 
promulgation. 

S4:l«  Fixer  Tépoque  pendant  laquelle  les  personnes 
tenues  aux  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  d'hiver 
sons  le  contrôle  de  la  corporation,  doivent  tenir  abattues 
les  clôtures  mentionnées  dans  Tarticle  836  en  la  manière 
indiquée  au  même  article  ;  obliger  les  mêmes  personnes 
à  relever  ces  clôtures;  ou  les  exempter  de  &ire  tel 
abattis. 

54â*  Placer  des  barrières  de  péages  sur  des  ponts,  ou 
sur  des  chemins  macadamisés,  pavés  ou  planohéiés,  qui 
sont  sous  le  contrôle  de  la  corporation  locale  ;  et  prélever 
des  droits  de  passage  sur  les  personnes,  les  animaux  et 
les  voitures  qui  passent  sur  ces  ponts  ou  chemins. 

Les  deux  derniers  aliénas  de  l'article  520  s'appliquent 
aussi  aux  règlements  faits  en  vertu  de  la  disposition  pré- 
cédente. 

§    n.— PLAGES  PUBLIQUES. 

548«  Ouvrir,  clore,  orner,  améliorer  et  entretenir,  aux 
frais  de  la  corporation,  des  carrés,  parcs  ou  places  publi- 
ques propres  à  contribuer  à  la  santé  et  au  bien-être  des 
habitants  de  la  municipalité. 

§  m.— TROTTOIRS  ET  CANAUX  SOUTERRAINS. 

S44«  Obliger  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur 
des  chemins  appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  bar- 
hères,  sur  des  chemins  municipaux  ou  autres  ou  sur  des 
places  publiques,  dans  toute  la  municipalité  ou  dans  une 
partie  seulement  de  la  municipalité,  à  faire  et  entretenir 
sur  ces  chemins  ou  places  publiques,  en  front  de  leurs 
propriétés,  des  trottoirs  en  bois,  en  pierre  ou  autre  matière 
aéterminée. 

545,  Obliger  tels  propriétaires  à  faire  et  à  entretenir 
des  canaux  souterrains  vis-à-vis  leurs  propriétés  respectives. 
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S46«  (fW  qu'amendé  par  41  VicLy  Ch.  18,  s.  20.) 
Déterminer  la  manière  de  mire  ou  d'entretenir  ces  trot- 
toirs ou  oes  canaux  ;  et  même  les  faire  aux  frais  de  la 
corpMfation,  on  par  répartition  sur  une  partie  de  la  muni- 
cipalité. 

§  IV. — DISPOSITIONS  DIVERSES. 

547*  Faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins 
appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barriôres,  on  le 
long  des  chemins  municipaux  ou  autres,  des  trottoirs  et 
des  places  publiques,  aux  dépens  des  personnes  chargées 
de  l'entretien  de  ces  chemins  ou  de  ces  trottoirs,  ou  à 
ceux  de  la  corporation. 

548.  Empêcher  de  passer  plus  vite  qu'au  trot  ordi- 
naire, en  voiture  ou  à  cheval,  sur  des  chemins  apparte- 
nant à  des  syndics  de  chemins  à  barrières,  sur  les  chemins 
municipaux  ou  autres,  ou  sur  les  places  publiques,  dans 
un  rayon  d'un  mille  de  toute  église. 


8BGTI0N  IL 

Passages  d'eau* 

549.  Régler  les  passages  d'eau  qui  sont  sous  la  direc- 
tion de  la  corporation  ;  et  déterminer  la  somme  à  payer  et 
les  conditions  à  obseryer  pour  l'octroi  d'une  lioenoede 
passage  d'eau! 

550*  Fixer  ou  approuver  les  taux  payables  pour  passer 
sur  les  passages  d'eau,  dans  un  bateau,  un  vapeur  ou  toute 
autre  embarcation. 

SSl*  Nul  règlement,  fait  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  ne  peut  fixer  ou  approuver  des  taux  de  péage 
moindres  pour  certaines  personnes  que  pour  d'autres,  ni 
donner  à  certaines  personnes  ou  à  certaines  localités  des 
avantages  refusés  à  d'autres. 

552.  (Tel  qu'amendé  par  41  Yict,^  Ch.  18,5.  21.)  Nulle 
licence  octroyée  pour  un  passage  d'eau  ne  peut  être  don- 
née pour  une  période  plus  longue  que  cinq  ans. 

558*  Si  le  passage  d'eau  se  trouve  sous  la  direction 
conjointe  de  deux  municipalités  locales,  tel  que  prescrit 
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par  l'article  861,  le  conseil  de  Tane  ou  de  l'autre  mnuioi- 
pelité  peut  £ûre  des  ré'.'lements,  au  sujet  de  ce  passage 
d'eau  en  vertu  des  artioU-s  549  et  550  ;  mais  ces  règle- 
ments n'ont  force  et  effet  qu'après  avoir  été  approuîés 
par  nne  résolution  du  conseil  de  Vautre  municipalité  ou, 
I  son  dé&aty  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 


SECTION  m. 

FLAN  BT  DrnSIOn  DE  LA  MUNlGIPALrrâ. 

S54*  Faire  ikire  des  cartes,  plans  ou  arpentages  de  la 
mnnicipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la  municipalité  fkits,  aux 
dépens  de  la  corporation,  ne  peuvent  être  exécutés  que 
par  un  arpenteur  provincial  et  sur  une  échelle  de  pas 
moins  de  quatre  pouces  au  mille. 

55S*  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité,  en  autant 
d'arrondis8ements  de  voirie  qu'il  est  jugé  convenable,  pour 
les  fins  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux 
de  chemins,  de  ponts  municipaux  et  de  tous  autres  tra- 
vaux mis  sous  la  direction  des  inspecteurs  de  voirie. 

550*  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité  en  arron- 
dissements champêtres  selon  qu'il  est  jugé  oonvenable, 
pour  les  fins  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  tra- 
vaux de  cours  deau,  de  clôtures,  de  fossés,  et  de  tous 
autres  travaux  mis  sous  la  juridiction  des  inspecteurs 
agraires. 

SS7*  A  défitut  de  division  eu  divers  arrondissements 
champêtres  au  de  voirie,  la  municipalité  ne  forme  qu'un 
seul  arrondisaement. 

S'il  est  fidt  des  changements,  dans  la  division  de  la 
municipalité  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  pen- 
dant que  des  inspecteurs  sont  en  fonctions,  la  juridiction 
de  chacun  d'eux  doit  être  déterminée  par  une  résolution 
du  conseil  ;  à  défaut  de  quoi,  ces  inspecteurs  exercent 
leur  juridiction  comme  si  les  changements  n'avaient  pas 
été  raits. 
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SBGTIOIf  Vf. 
ABUS  PREJUDICIABLES  A  L'aGRICULTORK 

5S8*  Empêcher  d'abattre,  d'endommager,  oa  de  dé- 
truire les  arbres  plantés  ou  conservés  pour  Fombre  ou 
l'ornement,  tant  sur  la  voie  publique  que  sur  la  propriété 
privée. 

S50*  Prévenir  ou  faire  cesser  tous  les  abus  préjudi- 
ciables à  l'agriculture  au  sujet  desquels' la  loi  ne  contient 
aucune  disposition.     . 

SOO*  Etablir  des  enclos  publics  pour  y  mettre  en 
founière  les  volailles  ou  animaux  pris  eriant  sur  une 
grèvoi  une  batture,  un  chemiUi  une  place  publique  ou 
sur  un  terrain  autre  que  celai  de  leurs  propriétaires  ; 
nommer  les  gardiens  de  ces  enclos  et  fixer  leurs  hono- 
raires. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  impératives  pour 
tout  conseil  de  ville  ou  de  village,  et  chaque  tel  conseil 
doit  s'y  conformer  dans  les  quatre  mois  après  la  passation 
de  ce  code. 


BBCmON  V, 

VENTES   DE  LIQUEURS   EIOVRANTEB» 
§  I.-HPR0HIBITI0N  DE  LA  VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES 

561.  Prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  par 
quantité  moindre  que  trois  gallons  ou  qu'une  douzaine  de 
bouteilles  d'au  moins  trois  demiards  chacune,  en  une 
seule  et  même  fois,  et  l'octroi  de  licences  à  cet  efiët,  dans 
les  limites  de  la  municipalité  et  sur  les  passages  d'eau  qui 
dépendent  de  la  municipalité. 

561a.  iAjoxUé  par  41  Vict.,  Ch.  18,  s.  22.)  Défendre 
aux  enfants  ou  apprentis  de  fréquenter  les  auberges, 
hôtels,  restaurents  et  boutiques  dans  lesquels  il  est  vendu 
des  liqueurs  enivrantes. 

56!3.  Tout  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, soit  pour  prohiber  la  vente  de  liqueurs  enivrantes 
et  l'octroi  de  licence  à  cet  effet,  soit  pour  abroger  uns 
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Uable  légleiBeiii  de  prohifaitioD,  n'entre  en  vigueur  qa'à 
dater  du  premier  joitr  du  moie  de  mai  qui  suit  m  proinul- 
gation,  pourvu  toutefois  qu'une  copie  authentique  en  ait 
été  tiansmisey  avant  oette  époque,  au  percepteur  du 
levena  de  Tiniérieur  du  district 

868«  Le  percepteur  du  revenu  de  rintérienr  du  dis- 
trict ne  peut,  tant  que  ce  règlement  reste  en  force, 
octroyer  de  licence  autorisant  de  vendre  et  de  détailler 
des  liqueurs  enivrantes  par  quantité  moindre  que  trois 
gallons  on  au*une  douzaine  de  bouteilles  d'au  moins  trois 
demiards  cmaeune,  en  une  seule  et  même  fois,  dans  une 
aoberge,  taverne,  antre  maîscHi  ou  lieu  d'entretien  public, 
magasin,  boutique  ou  endroit  quelemque  dans  la  muni* 
eipalité. 

S64«  Si  un  règlement  de  pidiibition  a  été  cassé,  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ne  neut,  dans  les  deux 
mois  après  la  date  du  jugement,  accoraer  aucune  licence 
dont  le  conseil  prohibait  on  avait  l'intention  de  prohiber 


l'octroi  par  le  règlement  < 

Dans  cet  intervalle,  le  conseil  qui  a  passé  le  règlement 
UDsi  cassé  peut  fidre  et  mettre  en  force,  suivant  les  règles 
ordinaires,  un  antre  règlement  aux  mêmes  fins,  et  en 
transmettre  une  copie  au  percepteur  du  revenu  de  Tinté- 
rietir  du  district. 

56S»  Les  licences  accordées  en  contravention  aux 
dispositions  d'un  règlement  de  prohibition  et  à  celles  de 
ce  code  sont  nulles  et  de  nul  effet,  dans  les  limites  de  la 
municipalité  où  ces  dispositions  sont  en  vigueur. 

Nulle  licence  octroyée  aux  distillateurs  et  aux  brasseurs 
ou  pour  détailler  des  boissons  enivmntes  à  bord  des 
bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments,  ni  aucune  autre 
licence  <}ue  ce  soit  ne  peuvent  rendre  légal  un  fitit  com* 
mis  en  violation  des  dispositions  de  cette  section. 

StM.  (Amendé  par  4SA4t  Yic$.,  Ch.  11,  s.  1«.)  Nul  ne 
peut,  dans  une  municipalité  où  il  existe  un  r^lement  de 
prohibition  fait  en  vertu  de  l'article  56t,  sons  une  pénalité 
de  cinquante  piastres  ou  d  un  omprisonncaiont  de  trois  mois 
de  Calendrier,  ou  àe?  doux  à  la  fois,  pour  chaque  iufr:  ctiou, 
exposer  on  g  irder  en  Ycnto,  vendre,  éohaagcri  ou  donner  eu 
2 
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ébnsidératidn  de  quelque  effet  ou  valeur,  des  liqueurs  eiu?raiilie0 
par  quantité  moindre  que  oelle  prescrite  par  le  même  article, 
livrées,  enlevas  ou  portées  en  une  seule  et  même  fois,  par  loi- 
même,  son  commis,  serviteur  ou  agent,  directement  ou  in- 
directement ou  sous  un  prétexte  quelconque,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  des  fins  médicales  ou  du  service  divin,  par  la  per- 
sonne nommée  à  cette  fin  par  résolution  du  conseil  municipal, 
et  licenciée  à  cet  effet,  en  vertu  de  la  loi  des  licences  de  Québec, 
et  sur  le  certificat  d'un  médecin  en  faveur  d'un  patient  sous 
ses  soins  immédiats,  ou  celui  d'un  membre  du  clergé,  en  faveur 
d'une  personne  dont  il  est  le  directeur  spirituel  bonâ  fide. 

567*  Toutes  oMigatîons  contractées  sous  quelques  formes 
ou  actes  que  ce  soit,  pour  des  liqueurs  données  en  contravontîon 
aux  dispositions  de  cette  section  sont  censées  avoir  été  faites  sans 
considération  et  sont  nulles  et  de  nul  effet,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquéreurs  subséquents  pour  valeur  et  de  bonne  fi)i. 

Tout  paiement  fait  pour  les  mêmes  considérations,  en  argent, 
ouvrages  ou  effets  quelconques,  est  également  censé  fait  sans 
considération,  nul  et  de  nul  effet,  et  le  montant  ou  la  valeur  de 
ce  paiement  peut  être  recouvré  de  celui  qui  l'a  reçu,  par  celui 
qui  l'a  fait,  devant  toute  cour  de  justice  compétente. 

§  IL — ^LIMITATION  DU  NOMBRE  DES  LICENCES  POUR  LA 
VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES. 

JS68*  Limiter  et  déterminer  le  nombre  de  licences 
que  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  du  district  peut 
octroyer,  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes  dans  des 
tavernes,  des  auberges  et  autres  lieux  d'entretien  public, 
ou  dans  des  magasins  et  des  boutiques. 

500*  Les  articles  562,  565  et  567  sont  également 
applicables  aux  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  568. 

570.  Si  le  conseil  a  passé  un  règlement  de  prohibitiott 
en  vertu  de  l'article  561,  ceux  faits  par  le  même  conseil 
en  vertu  de  l'article  568  restent  suspendus  tout  le  tempi 
que  tel  règlement  demeure  en  force. 

§   HL — DISPOSITIONS  DIVERSES. 

5I7X.  Les  règlements  faits  en  vertu  des  dispositions  ds 
cette  section,  par  le  conseil  d'une  municipalité  rurale,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  au  conseil  du  comté. 
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57S«  Tout  règlement  municipal  et  toute  disposition 
de  règlement  mnnicipal,  au  sujet  de  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes,  en  vigueur  lors  de  k  mise  en  force  de  ce  code, 
autres  que  ceux  qi\i  pourraient  être  faits  en  vertu  des 
articles  511  et  568,  sont  abrogés  à  compter  du  premier 
jour  du  mois  de  mai  après  la  mise  en  force  de  ce  code. 


8ECÎTI0N  VI. 

SlfMAGASINAGB  DE  LA  POUDBB  ET  AUTRES  MATlàRES  EXPLO- 
SIVES. 

578*  Déterminer  quelle  quantité  de  poudre  ou  de 
tonte  autre  matière  explosive,  dans  tous  les  cas  moindre 
que  vingt-cinq  livres,  peut  être  gardée  dans  un  endroit 
autre  qu'une  poudrière  ;  et  régler  la  manière  dont  cette 
pondre  ou  matière  explosive  doit  être  gardée. 

574.  Autoriser  la  construction  d'édifices  dans  lesquels 
il  doit  être  gardé  plus  de  vingt-cinq  livres  de  poudre  ou 
autre  matière  explosive,  à  la  fois,  ainsi  que  la  construction 
de  murs  ou  de  clôtures  environnant  ces  édifices  à  une 
distance  et  à  une  hauteur  déterminées. 

Prescrire  les  précautions  que  doit  prendre  quiconque 
entre  dans  ces  édifices,  y  porte  de  la  poudre  ou  autre 
matière  explosive,  ou  en  transporte  de  ces  édifices  dans 
les  Umites  de  la  municipalité. 

875*  Restreindre  Temmagasinage  de  la  poudre  ou  de 
tonte  matière  explosive  par  quantité  de  vin^-cinq  livres 
ou  plus,  à  certaines  limites  dans  la  municipalité. 

576*  Pourvoir  à  ce  que  toute  poudre  ou  matière  ex- 
plosive, qui  est  gardée  par  quantité  moindre  que  vingt- 
oinq  livresi  soit  mise  dans  des  boites  de  fer-blanc,  de 
de  plomb  ou  de  cuivre. 

577*  Faire  enlever  ou  confisquer  toute  poudre  ou 
matière  explosive  gardée  ou  transportée  contrairement 
aux  règlements  municipaux. 

578*  Les  règlements  municipaux  concernant  Pemma- 
gasinage  et  le  transport  de  la  poudre  ne  s'appliquent  pas 
aux  magasins  et  aux  poudres  de  Sa  Majesté. 
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SECTION  VU. 
YBNTB  DU  PAIN  BT  DU  BOTS. 

870*  Détenniner  le  poids  et  la  qualité  du  pain  yendn 
oa  ofièrt  en  vente  dans  la  municipalité  ;  et  preserire  les 
marques  à  fiiîre  sur  tel  pain. 

5SO*  Régler  le  mesnrage  du  bois  de  corde,  de  Pécorce, 
du  bois  de  construction  et  de  bardeaux,  offerts  en  vente 
dans  la  municipalité. 

581*  Autoriser  la  oonfitoation,  au  profit  de  la  corpora- 
tion ou  des  pauvres  de  la  municipalité,  de  tout  article 
offert  en  vente  ou  vendu  ou  livré,  en  contravention  aux 
règlements  fidts  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

SECTION  vm. 

UCBNGBS  BB  GOMMERCB. 

582.  (7VI  me  remplacé  par  35  Vict^  Ch.  8,  s,  3.) 
Obliger  à  prendre  une  licence  de  la  corporation  pour 
exercer,  dans  la  municipalité,  son  commerce,  négoce  ou 
métier,  et  empêcher  tel  commerce,  négoce  ou  métier, 
sans  cette  licence  : 

1.  Tout  courtier,  banquier,  marchand,  commerçant, 
négociant  en  gros  on  en  détail,  excepté  les  personnes 
tenues  de  prendre  des  licences  du  gouvernement  de  k 
province,  en  ce  qui  coneeme  seulement  le  genre  d'affiinres 
pour  lequel  elles  doivent  avoir  telles  licences  ; 

2.  Tout  charretier  ou  roulier  public. 

Nulle  telle  licence  ne  peut  être  donnée  pour  une 
période  plus  longue  que  douze  moise  Le  prix  fixé  pour 
roctroi  de  licence  en  vertu  de  cet  article  doit  être  piopor- 


par  le  conseil  à  sa  discrétion,  pourvu  que  tel  pnxi 

pas  vingt  piastres  dans  le  cas  du  paragraphe  deux.  (1) 

(1)  Under  Ihestotot»  permittûig  municipal  eonnoilsto  make  hy%^ 
laws  to  compel  <<  brokers  or  bankers,  wholeflale  or  retail  traden» 
mercbants  or  dealers,  and  carters  or  common  carriers/  to  take  ont 
Hcenses  from  tbe  corporation  for  tbe  exercise  in  the  manicipall^  of 
tbeir  respectiTe  callings,  a  bye-law  was  passed  reqairiDg  a  lloense  to 
be  taken  b^  **  anj  person  not  an  inbabitant  of  tbe  manioipalitj  who 
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SH8.  Tout  charretier  on  ronlier  public  licencié  comme 
tel,  dans  la  municipalité  locale  où  il  est  domicilié  peut 
transporter  des  efiëts  qui  proviennent  de  cette  municipalité 
og  des  personnes  qui  en  viennent,  dans  toute  autre 
municipalité  locale  érigée  en  vertu  d'une  loi  quelconque, 
sans  y  payer  de  licence  ou  de  taxes  municipales  à  raison 
de  ce  transport. 

n  peut  aussi  sans  être  tenu  de  prendre  d'autre  licence 
on  de  payer  d'autre  taxe  transporter,  dans  la  municipalité 
locale  où  il  est  licencié,  des  efiets  ou  des  personnes  venant 
d'une  autre  municipalité  érigée  en  vertu  d'une  loi  quel- 
conque. 

En  l'absence  de  règlement  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent concernant  les  charretiers  ou  roulieis  publics,  le 
conseil  peut  donner  à  tout  charretier  ou  roulier  public 
domicilié  dans  la  municipalité  locale,  un  permis  qui  lui 
assure  les  droits  confères  par  les  deux  disposition  pré« 
oédentea 


8BGTI0N  IX, 

VAXBS  PERSONNELLES. 

fiSém  Prélever  annuellement,  les  taxes  ei-aprés  dési- 
gnées, sur  les  personnes  suivantes: 

1.  Sur  tout  locataire  qui  paye  loyer,  une  somme  n'ex- 
cédant pas  trois  contins  par  piastre,  sur  le  montant  de  son 
loyer; 

2.  Sur  tous  les  habitants  mftles  âgés  de  vingt-et-un  ans, 
i^dant  dans  la  municipalité  et  non  autrement  taxés  en 
vertu  de  ce  code,  une  somniie  n'excédant  pas  une  piastre. 

585*  Les  estimateurs  en  office  de  la  municipalité  sont 
tenus  de  faire,  chaque  année,  sur  l'ordre  du  conseil,  en  la 
manière  et  au  temps  prescrits  par  lui,  un  état  de  toutes 

bf  himself  or  by  others  shoùld  corne  therein  to  carry  on  the  trade 
of  deliverÎDg,  offering  for  sale  or  seUing  bread,  wholesale  or  retaîl/' 

8ach  bye-law  was  ultra  viret,  tbere  being  no  power  in  a  municipa- 
lity  over  persona  not  Snhabitants  of  it  ;  that  the  said  bye-law  was  in 
Rstiaint  of  trade  to  the  oppression  of  the  subject,  and  conseqaently 
Toid;  and  it  was  further  illégal  by  reason  of  not  being  in  the 
Tery  words  of  the  law  conferring  the  right  to  taz. — Thb  Corporation 
Of  St.  Hoca  Soutb  v».  Dion,  l  Québec  Law  Reports,  241. 
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les  personnes  taxées  par  le  conseil  en  verta  de  Particle 
précédent. 

Sur  le  refas  ou  la  négligence  des  estimateurs  de  faire 
cet  état  de  ]a  manière  ou  dans  le  temps  prescrits,  le  con- 
seil peut  le  faire  âiire  par  une  ou  par  plusieurs  personnes 
^u'il  nomme  4  cet  effet 


SBCnOMX. 

IKDEMNITJS  ET  SECOURS. 

886*  Indemniser  les  personnes  dont  les  propriétés  on 
été  détruites  ou  endommagées  en  tout  ou  en  partie,  part 
des  émentiers,  dans  les  limites  de  la  municipalité. 

997*  Subvenir  an  soutien  ou  à  l'aide  des  personnes 
pauvres  résidant  dans  la  municipalité,  et  qui,  à  raison  de 
rinfirmité,  de  Tâge  ou  d'autres  causes,  sont  incapables  de 
gagner  leur  vie. 

SHHm  Assister  tout  individu  qui  a  reçu  des  blessures 
ou  contracté  des  maladies  à  un  incendie. 

589.  Accorder  des  récompenses,  en  argent  ou  de 
toute  autre  manière,  à  quiconque  fait  une  action  méii- 
toire  dans  un  incendie,  ou  préserve  on  essaye  de  préserver 
quelqu'un  de  se  noyer  ou  de  tout  autre  accident  grave. 

900*  Pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  de  toute  p»^ 
sonne  qui  périt  dans  un  incendie  ou  en  préservant  ou  ea 
essayant  de  préserver  quelqu'un  d'un  accident  grave. 

591#  Etablir  et  administrer  des  maisons  ou  autres 
établissements  d'aumône  ou  de  refuge  pour  le  soulagement 
des  nécessiteux;  accorder  du  secours  4  domicile,  am 
pauvres  résidant  dans  les  limites  de  la  municipalité  ;  et 
aider  aux  institutions  charitables  établies  dans  la  munici- 
palité ou  dans  les  environs. 


SECTION  XL 

NUISANCES  PUBUQ17E& 

fiWtm  Contraindre  les  propriétaires  ou  oecnpante  de 
maisons   à  nettoyer  leurs    écuries,  étables,    porcheries, 
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it]^tb,  lalrines,  et  les  cours  qui  dépendent  de  ees  édi- 
£oes,aaz  époques  et  de  la  manière  que  le  conseil  juge 

convenable* 

598.  {Tel  qu'amendé  par  41  Vict.,  Ch.  18,  i.  23.) 
Empêcher  de  &Ate  des  dépôts  de  substances  ou  matières 
émanant  des  gaz  ou  odeurs  infectes,  telles  que  huile  de 
;  ckrbon,  superphosphate  de  chaux  en  état  de  fabrication, 
détritas  ou  restes  d'aniisaux  morts,  contenus  de  kitrines  et 
antres  ;  et  régler  le  mode  de  fiùre  ces  dépôts. 

S94«  Empêcher  toute  personne  de  tirer  des  feux 
dWifioe  ou  des  pétards,  de  décharger  des  armes  à  feu, 
d'allumer  du  feu,  en  plein  air  dans  le  chemin  ou  dans  le 
voisinage  d'un  édifice,  d'un  bocage  ou  d'une  clôture. 

595.  (Tel  qu'amendé  par  36  Viet.,  Ch.  21,  s.  15.) 
Faire  tenir  les  chiens  emmnselés  on  attachés  ;  empêcher 
de  les  laisser  ener  libres  ou  sans  leurs  maîtres  ou  autres 
I  personnes  qui  en  prennent  soin  ;  imposer  une  taxe  n'ex- 
:  cédant  pas  dix  piastres  sur  les  propriétaires  de  tout  chien 
gardé  dans  la  municipalité  ;  et  aiitoriser  les  officiers  mu- 
nicipaax  ou  toute  autre  personne  à  détruire  par  le  poison 
on  autrement,  les  chiens  trouvés  en  contravention  aux 
règlements  municipaux. 

L'amende  imposée  pour  contravention  aux  règlements 
&it8  en  vertu  de  cet  article  peut  être  recouvrée,  sauf  en 
ce  qui  regarde  la  taxe,  contre  les  personnes  résidant  en 
dehors  de  la  municipalité  et  dont  les  chiens  auront  été 
trouvés  en  contravention  à  ces  règlements. 

596*  Régler  la  manière  dont  doivent  être  construits 
et  entretenus  les  abattoirs  particuliers  ou  pttbUea 


SECTION  XII. 

D<GBNCB  ET  BONNES  MOEURS. 

597*  Empêcher  la  profanation  des  cimetières,  tom- 
beaux, sépulcres,  monument^  ou  voûtes,  où  sont  inhumés 
.  des  morts. 

598.  Supprimer  toute  espèce  de  jeux  et  Texistence 
I  de  maisons  de  jeux  ou  de  déteioche. 
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909.  Prohiber  les  cirques,  thé&tres  on  aùtféfl  1^^ 
sentatioDS  publiques;  les  régler  et  les  permettre  aux 
oonditioDS  jugées  convenables  j  et  les  soumettre  à  Timpo- 
sition  d'un  droit  ou  taxe  qui  ne  doit  pas  excéder  cin- 
quante piastres  pour  chaque  représentation. 

Tout  droit  imposé  par  un  règlement  fitit,  en  vertu  de 
cet  article,  peut  être  prélevé,  sH  n'est  pas  payé  à  demande, 
sur  tous  les  meubles  et  effets,  même  sur  ceux  ordinaire- 
ment exempts  de  saisie,  trouvés  en  la  possession  de  toute 
personne  attachée  à  tel  cirque,  thé&tre  ou  représentation, 
sur  un  mandat  de  saisie  signé  par  le  maire  ou  par  un  juge 
de  paix  et  exécutoire  instanter  sans  autre  formalité 
préliminaire.  \ 

600«  Faire  fermer  les  comntoîn  des  cabarets,  des 
auberges  et  de  toute  autre  place  a'entretien  public,  depuis 
sept  heures  du  soir  le  sam^i,  jusqu'au  lundi  suivant  à 
quatre  heures  du  matin. 

601«  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  tète  d'obli- 
gation,  les  courses  et  tout  autre  exercice  de  chevaux  sur 
tout  rond  de  course  ou  endroit  quelconque. 

603*  Empêcher  les  batailles  de  coq^  et  de  chiens  et 
tout  autre  amusement  cruel  ;  et  punir  quconqne  y  prend 
part  ou  y  assiste. 

608*  Réprimer  les  jurements  pro&nes  et  les  langages 
obscènes  ou  blasphématoires,  dans  les  ohemins,  sur  les 
places  publiques  ou  dans  les  environs. 

604*  Empêcher  d'afficher,  de  faire  ou  d'écrire  des 
placards,  peintures,  desseins,  mots  ou  écrits  indécents,  sur 
les  maisons,  les  murs  ou  les  clôtures,  et  dans  les  chemins 
ou  sur  les  places  publiques. 

605*  Empêcher  de  se  baigner  pu  de  se  laver  dans  des 
eaux  publiques,  ou  en  plein  air,  près  des  chemins  ou  des 
places  publiques  ;  ou  régler  la  manière  de  le  faire  dans  ces 
endroits. 

606«  Empêcher  toutes  personnes,  même  celles  licen- 
ciées, de  vendre  ou  de  donner  des  liqueurs  enivrantes,  à 
un  en&nt,  un  apprenti  ou  serviteur  sans  le  consentement 
du  père,  de  la  mère,  du  maître  ou  du  protecteur  légal, 
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SECTION  XIII. 
SÂNTé  PUBLIQUE. 

607*  Etablir  des  bureaux  de  santé  et  en  nommer  les 

;  membres. 

i     608.  Prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  les 

I  babitants  de  la  municipalité  contre  les  maladies  oon- 
I  tagieuses  ou  pestilentielles,  ou  à  diminuer  le  danger  de 
!  ces  maladies. 


SECTION  XIY. 

I  DISPOSmONS  DnrERSB& 

I 

609.  Eriger  dans  la  municipalité,  s'il  n*y  a  pas  de 
prison  de  district  dans  cette  municipalité,  une  maison  de 
détention  pour  Temprisonnement  des  personnes  con- 
damnées à  pas  plus  de  trente  jours  de  prison,  en  vertu  des 
•dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux. 

610.  Encourager,  établir  et  régir  des  compagnies  de 
•pompiers  ou  de  sapeurs-pompiers,  pour  protéger  les  pro- 
priétés. 

611.  Limiter  le  nombre  des  sessions  générales  on 
ordinaires  du  conseil  à  pas  moins  de  quatre  par  année. 

61S*  Obliger  le  propriétaire  et  les  occupants  de  terrains, 
à  clore  ces  terrains  le  long  des  chemins  municipaux  ou 
Antres. 

613*  Clore,  aux  fmis  de  la  corporation,  tout  terrain, 
connu  comme  cimetière. 

'  614.  Etablir,  régler  et  entretenir  des  abreuvoirs 
publics  dans  la  municipalité. 

.  615*  Imposer  un  droit  n'excédant  pas  vingt-cinq 
piastres  sur  les  certificats  approuvés  par  le  conseil  pour 
obtenir  une  licence  permettant  de  tenir  une  auberge, 
iaverne,  hôtel  de  tempérance  ou  autre  maison  ou  lieu 
d'entretien  public. 
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CHAPITRE  CINQUIEME* 

BiGLBMENTS  DU  RESSORT  PARTICULIER  DES  CONSEILS  DE 
VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

610*  Tout^  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en  outre 
faire,  amender  et  abroger  des  règlements,  pour  chacun 
des  objets  mentiomnés  dans  ce  chapitxe  : 


SECTION  I. 
DIVISION  DE  LA  MUNICIPALITÉ  EN  QUARTIERS. 

617*  Diviser  la  municipalité  en  autant  de  quartiers 
qu'il  est  jugé  convenable  pour  les  fins  de  la  représentation 
detns  le  conseil  ;  déterminer  les  limites  de  chacun  des 
quartiers  et  fixer  le  nombre  de  conseillers  que  les  élec* 
teurs  municipaux  de  chaque  quartier  peuvent  nommer 

Sour  les  représenter  an  conseil,  de  manière  que  le  nombre 
e  tous  les  conseillers  de  la  municipalité  soit  de  sept,  et 
que  la  durée  de  la  charge  de  chacun  de  ces  conseillers 
soit  de  trois  ans,  excepté  pour  les  conseillers  élus  à  la 
première  élection  générale  après  la  mise  en  force  du 
règlement  ou  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  à 
défaut  d'élection. 

OIS.  Les  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent doivent  déterminer  le  mode  de  sortie  des  conseillers 
élus  à  la  première  élection  générale,  de  manière  qu'il  soit 
élu  ou  nommé  autant  de  conseillers  qu'il  en  sort  de  charge 
pour  chaque  quarti^. 

610*  A  l'époque  de  l'élection  générale  municipale  qui 
suit  la  mise  en  force  d'un  règlement  fiât  en  vertu  de 
larticle  617,  divisant  ou  redivisant  une  municipalité  ea 
quartiers,  les  conseillers  alors  en  fonctions  sortent  tous  de 
charge,  et  il  doit  être  élu,  ou  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  à  dé&ut  d'élection,  sept  conseillers  dans  toute 
la  municipalité. 

620*  Dans  toute  municipalité  divisée  en  quartiers 
pour  les  fins  de  la  représentation  municipale,  l'assemblée 
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des  âeeteais  munieipanz  de  ehaoun  des  quartiers  est 
eoQvoauée  jpour  être  tenue  dans  chaoïui  de  ces  quirtieis, 
à  Tencuoit  indiqué  dans  Tavis  publio. 

621*  S'il  est  mis  en  nomination  pour  un  quartier,  dus 
de  personnes  qu'il  y  a  de  oonseillers  à  élire,  le  président 
doit  procéder  à  la  tenue  d'un  poU  pour  ce  quartier  à 
Tendroit  même  de  l'assemblée,  en  là  manière  ordinaire. 

622*  Les  électeurs  municipaux  ne  peuvent  voter  que 
pour  le  quartier  dans  lequel  ils  ont  la  qualité  d'électeur. 

SMls  ont  la  qualité  d'électeur  municipal  dans  plusieurs 
qtuutiers,  ils  peuvent  voter  dans  chacun  des  quartiers  où 
lis  ont  cette  qualité. 

623*  Le  conseil  doit  nommer  pour  présider  l'assemblée 
et  la  tenue  du  poil,  dans  les  différents  quartiers,  autant  de 
I  présidents  d'élection  qu*il  y  a  de  quartiers  dans  la  muni» 
I  cipalité. 

!  628a.  {Ajouté  par  38  Vict.,  Ch.  25,  s.  1.)  Le  consefl 
sera  tenu,  sur  requête  à  cet  effet  des  propriétaires  repré- 
sentant  les  dt  Ut  tiers  de  la  valeur  réelle  des  biens-fonds 
imposables,  de  diviser  la  municipalité  en  trois  quartiers  au 
moins,  conformément  aux  articles  617  et  618. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence  du  conseil  de  passer  un 
règlement  à  cet  efièt,  à  l'une  des  deux  sessions  générales 
qm  suivent  la  réception  de  la  requête,  le  lieutenant-^ 
gouverneur  en  conseil  peut  fidre  cette  division  avec  le 
même  e£bt  que  le  oonseU. 


BBGTION  n. 
ICAITRES  ET  SERVITEURS. 

624.  Bëg^er  la  conduite  des  apprentis,  domestiques, 
engagés,  journaliers  ou  compagnons,  soit  majeuis  soit 
mineurs,  envers  leurs  maîtres  ou  mattreases,  et  celle  deg 
maîtres  ou  maîtresses  à  l'égard  des  premiers. 

A  dé&ut  de  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article, 
léglant  la  conduite  des  apprentis,  domestii^^ues,  engagés, 
ioumaliers  ou  compagnons,  majeurs  ou  nuneurs,  enveia 
)fim9  maîtres  ou  maîtresses  et  celle  des  maîtres  on 
:  maîtresses  à  l'égard  des  premiers  dans  une  municipalité 
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de  village  oa  de  ville,  les  dispositions  de  la  loi  concernant 
les  maîtres  et  serviteurs  en  vigueur  dans  les  municipalités 
rniales  sont  applicables  dans  telle  municipalité  de  village 
ou  de  ville. 


SECTION  in. 

MARCHES  PUBLICS. 

625*  Eriger,  changer,  abolir  ou  entretenir  des  marchés 
publics  ou  des  places  de  marché  public  ;  et  régler  le  louage 
des  étaux  ou  autres  places  qui  s'y  trouvent,  pour  vencSe 
ou  exposer  en  vente  toute  espèce  d'objets  ou  de  denrées, 
ou  certains  articles  en  particulier. 

OSO*  Déterminer  et  définir  les  devoirs  et  les  pouvoirs 
des  employés  des  marchés  publics,  dans  toute  détendue 
de  la  municipalité. 

ois?»  Empêcher  toute  personne,  qui  réside  en  dehors 
de  la  municipeilité,  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  dans 
la  municipalité,  des  provisions,  gmins,  denrées  ou  autres 
articles  de  commerce,  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la 
corporation, 

9fàS»  Empêcher  toute  personne,  résidant  dans  la 
municipalité,  de  couper,  de  détailler  ni  de  peser  dans  le 
but  de  vendre,  de  la  viande,  soit  bœuf,  mouton,  agneau, 
veau,  porc  ou  bœuf  salés,  ni  d'exposer  les  dits  articles  en 
vente,  ailleurs  qu'à  un  étal  de  boucher  ou  un  étal  de 
vendeur  de  provisions  salées,  dans  et  sur  aucun  des  dits 
marchés,  pourvu  que  rien  de  contenu  dans  le  présent 
article  ne  soit  considéré  comme  défendant  aux  cultiva- 
leurs  ou  chasseurs  d'y  apporter  et  d'y  vendre,  en  entier 
ou  en  quartier  seulement,  de  la  viande  d'aucune  espèce, 
ainsi'  que  de  la  venaison. 

630.  Empêcher,  ou  permettre  de  la  manière  et  aux 
endroits  à  être  fixés  dans  la  municipalité,  aux  résidents 
ou  aux  non-résidents,  la  vente  de  toute  espèce  de  poisson 
frais  ou  non -salé  ;  le  tout  sans  préjudice  aux  loi^  de  pêche 
et  de  chasse. 

030*  Régler  la  conduite  de  quiconque  vend,  expose 
en  vente,  achète  ou  cherche  à  acheter  sur  ces  macrhés. 
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681«  Imposer  des  dmts  sur  toute  penonne  qui  vend 
dans  les  chemîas,  sur  les  marchés,  oa  sur  les  places  de 
marché  de  la  corporation,  des  provisions,  légumes,  viandes 
de  boncherie,  volaille,  grain,  foin,  paille,  bois  de  cbanfiage, 
bftideauz  et  autres  articles. 

d32.  Imposer  des  droits  sur  les  chariots,  charrettes, 
traîneaux,  bateaux,  canots  et  voitures  de  tonte  sorte,  dans 
lesquels  des  objets  sont  ex|X)sés  en  vente  dans  le  chemin, 
8Qr  les  marchés,  la  voie  paUique  ou  sur  une  grève. 

633.  Régler  la  manière  dont  ces  chariots,  charrettes, 
traîneaux,  bateaux,  canots  et  voitures  doivent  être  placés 
sur  les  marchés  et  places  de  marché  ou  dans  les  chemins. 

ft34.  Restreindre  et  réglementer  les  regzattiers  et  les 
personnes  qui  achètent  pour  les  revendre  les  articles 
apportés  dans  la  municipalité. 

685.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.^  Ch.  29,  s.  9.) 
Déterminer  d'après  lequel  des  deux  modes,  ou  du  poids 
ou  de  la  mesure,  doivent  être  vendus  les  objets  apportés 
ou  produits  dans  la  municipalité  et  au  sujet  desquels  la 
loi  n'a  aucune  disposition  à  cet  égard. 

63B*  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  de  la  corpora* 
tien  ou  des  pauvres  de  la  municipalité,  de  tout  effet, 
denrée  ou  article  acheté  ou  vendu  ou  livré  en  contraven- 
tion aux  règlements  £dts  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  section. 


SEcrrioN  IV. 

EàU  BT  ÉGLÀIRAaB. 

eSV»  (Tel  qu'amendé  par  4142  VicU^Ch.  10,  «.  23.) 
Pourvoir  à  rétablissement,  à  la  protection,  et  à  l'admi- 
nistration  d'aqueducs,  de  jpuits  publics  ou  de  réservoirs, 
et  empêcher  que  leau  publique  ne  soit  salie  ou  dépensée 
inutilement. 

637a.  (Ajouté  par  41-42  VicL,  Ch.  10,  5.23)  Pour- 
voir, en  outre  de  toute  taxe  pour  rétablissement  ou  pour 
le  maintien  d'aqueducs,  de  puits  publics  ou  de  réservoirs, 
à  faire  payer  une  compensation  pour  Teau,  calculé  d'après 
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un  tarif  qu'il  jugera  convenable,  par  tout  propriétaire, 
locataire  ou  occupant  de  nLaison,  magasin  ou  bâtiment 
semblable,  que  oes  derniers  se  servent  de  Teau  ou  ne  s'en 
servent  pas,  pourvu  que  le  conseil  leur  ait  signifié  qu'il 
est  prêt  à  conduire  Teau,  à  ses  frais,  dans  ou  auprès  de 
leurs  maisons,  magasins  ou  bâtiments. 

Tout  règlement  pour  obliger  les  propriétaires,  locataires 
ou  occupants  à  payer  telle  compensation  pour  Teau,  avant 
d'avoir  force  et  efiët,  doit  être  approuvé  par  les  deux  tiers 
des  électeurs  propriétaires  de  la  municipalité^  et  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Tout  propriétaire  ayant  un  ou  plusieurs  locataires,  sous- 
locataires  ou  occupants,  sera  tenu  au  paiement  de  la 
compensation,  s*il  refuse  ou  néglige  de  donner  un  tuyau 
d'approvisionnement  distinct  et  séparé,  à  chaque  tel 
locataire,  sous-locataire  ou  occupant. 

Wt7b.  ^Ajouté  par  41-42  Yict.,  Ch,  10,  s.  24.)  Pour- 
voir au  paiement  d'un  subside  annuel  à  toute  compagnie, 
personne  ou  société  de  personnes,  qUi  se  chargera  de  la 
construction  d'un  aqueduc,  d'un  puits  public,  ou  d'ua 
réservoir,  pendant  la  période  dont  il  sera  convenu.  Tout 
règlement  £iit  en  vertu  du  présent  article,  avant  d'avoir 
force  et  eflfet,  doit  être  approuvé  par  les  deux  tiers  des 
électeurs  propriétaires  de  la  municipalité,  et  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil. 

088«  Pourvoir  à  Téclairage  de  la  municipalité,  de 
toute  manière  jugée  convenable. 

089*  Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
situés  tant  dans  la  municipalité  que  dans  une  municipalité  < 
voisine,  à  laisser  âiire  et  à  souffrir  tous  les  travaux  entre-  ' 
pris  pour  fournir  l'eau  ou  l'éclairage  aux  habitants  de  U 
municipalité,  sauf  indemnité  déterminée  par  les  estima- 
teurs de  la  municipalité  où  se  trouve  ce  terrain,  selon  les 
règles  prescrites  aux  articles  902  et  suivants  du  titre  de 
l'expropriation. 

040*  [Tel  que  remplacé pa/r  Vacte  41  Ffcf.,  ch.  18,  s.  24.) 
Transférer  ses  droits  et  pouvoirs,  relativement  à  i'appro 
visionnement  d'eau,  à  toute  compagnie,  personne  oa 
société  de  personnes  qui  veulent  s'en  charger,  pourvu 
bue  telle  compagnie,  personne  ou  société  ne  prélève  pas, 
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pour  Vvmgp  de  l'eau,  des  taux  plus  élevés  que  ceux 
approuvés  ou^  fixés  par  règlements  du  oonseu  ;  et  le 
conseil  peut  souscrire  des  actions  dans  telle  compagnie, 
ou  prêter  des  deniers  à  telle  compagnie,  personne  ou 
société  de  personnes. 

Toat  règlement  &it  en  vertu  de  cet  urtjcle  est  sujet  à 
l'application  de  l'article  482. 


8BCTI0N  V. 

NUISANCKS  PUBLIQUES. 

641*  Faire  enlever  les  perrons,  marches  d'escaliers, 
porches,  balustrades,  galeries,  bâtisses  oi^  autres  cons- 
tructions, qui  projettent  en  dehors  de  l'alignement  du 
chemin  public,  ou  obstruent  la  voie  publique,  aux  frais 
des  propriétaires  ou  occupants. 

642.  Faire  démolir  et  enlever  tous  murs,  cheminées 
on  édifices  dilapidés,  en  ruine  ou  menaçant  de  crouler  ;  et 
déterminer  en  quel  temps,  par  quels  moyen  et  aux  frais 
de  qui  doit  être  faite  cette  démolition  ou  enlèvement. 

643*  Empêcher  de  jeter  sur  la  voie  publique  ou  dans 
des  allées  des  balayures,  ordures,  eaux  sales  ou  autres 
saletés;  et  en  ordonner  Tenlèvement  aux  frais  de  la 
corporation  ou  de  ceux  qui  ont  causé  ces  nuisancea 

644*  Contraiodre  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un 
terrain  situé  le  long  d'un  chemin  ou  d'une  place  publique, 
à  enlever  la  neige,  la  glace  ou  les  ordures  du  trottoir  ou 
du  chemin  situé  en  fii^e  de  tel  terrain,  même  au  cas  où 
les  travaux  du  chemin  sont  à  la  charge  de  la  corporation  ; 
à  enlever  la  neige  et  la  glace  du  toit  des  maisons  ou 
autres  édifices  érigés  sur  la  voie  publique  ;  et  ordonner  de 
&ire  enlever  ces  nuisances  par  l'inspecteur  de  voirie,  aux 
dépens  de  tel  propriétaire  ou  occupant,  au  cas  de  refus  ou 
de  négligence  de  sa  part. 

645.  Prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des  trot- 
toirs, des  chemins  et  des  places  publiques. 

646*  Régler  la  construction  des  lieux  d'aisance  et  des 
caves,  et  la  manière  de  les  égoutter. 
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647*  Empêcher  l'érectioa  d'édifices  ou  de    cI6tare3 
en  bois,  dans  la  municipalité  ou  dans  une  partie   déter-  * 
minée  de  la  municipalité. 

648.  Empêcher  qu*il  soit  érige,  dans  la  municipalité, 
des  manufactures  ou  des  mécanismes  mus  par  la  vapeur  ; 
les  permettre  &  certaines  oonditions^  ou  détermiuer  les 
endroits  de  la  municipalité  où  il  peut  en  être  érigé. 

049.  Empêcher  ou  régler  la  construction  d'abattoirs, 
usines  à  gaz,  tanneries,  fabriques  de  chandelle  ou  de 
savon,  distilleries  et  autres  manufactures  qui  peuvent 
devenir  des  nuisances  publiques  ^  et  faire  disparaître  les 
abattoirs  déjà  en  existence  dans  la  municipalité. 

•50*  Empêcher  toute  personne  d'emporter,  de  dépo- 
ser ou  de  laisser,  dans  la  municipalité  ou  dans  les  eaux 
qui  bordent  la  municipalité,  des  corps  morts  ou  autres 
substances  délétères. 

051*  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
tous  magasins  d'épiceries,  caves,  manufactures,  tanneries, 
égoûts,  ou  autres  lieux  malsains  et  fétides,  à  les  nettoyer 
et  à  les  assainir. 

65!S*  Forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  ter- 
rains sur  lesquels  il  y  a  des  eaux  stagnantes,  à  les  égout- 
ter  ou  à  les  élever  j  et  autoriser  les  officiers  de  la  corpora- 
tion à  faire  ces  travaux,  aux  frais  des  personnes  qui  y 
sont  obligées  au  cas  de  refhs  ou  de  négligence,  de  tour 
part 


SECrnON  VI. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

653*  Prescrire  la  manière  de  placer  les  poêles,  les 
grilles,  les  tuyaux  de  poêle,  de  faire  les  cheminées,  le9 
fourneaux  et  les  fours  de  tout  genre  ;  et  en  régler  l'usage. 

054*  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
maisons  ou  autres  édifices  à  se  pourvoir  de  sceaux  i 
incendie  en  nombre  déterminé,  ou  de  tout  autre  appareil 
propre  à  prévenir  les  accidents  par  le  feu  ]  et  à  avoir  des 
échelles  du  sol  au  toit  et  du  toit  au  faîte. 
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655«  Empêcher  quiconque  d'entrer  dans  les  étables, 
écaries,  porcheries,  granges  ou  hangars  avec  des  lumières 
nonplacées  dans  des  lanternes  fermées,  d'y  entrer  avec 
des  eigares  ou  des  pipes  allumées,  on  d'y  transporter  du 
fen  sans  les  précautions  suffisantes  pour  prévenir  les 
incendies. 

656.  (!rrf  qu'amendé  par  4Î  Yict.y  Ch,  18,  s.  26.) 
Empêcher  quiconque  d'allumer  ou  de  garder  du  feu  dans 
nu  hangar,  porcherie,  grange,  appentis  ou  autre  b&tisse, 
autrement  que  dans  une  cheminée  ou  dans  un  poêle  en 
métal  communiquant  avec  une  cheminée. 

657.  Empêcher  quiconque  de  transporter  du  feu  sur 
la  voie  publique,  dans  un  jardin,  une  cour  ou  un  champ, 
autrement  que  dans  un  vase  en  métal. 

658*  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants 
de  granges,  fenils  ou  autres  édifices  contenant  des  ram 
tières  combustibles  ou  enflammables,  à  en  tenir  les  potes- 


6S9*  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants 
de  maisons  à  en  &ire  ramoner  les  cheminées  ;  prescrire 
la  manière  dont  ces  cheminées  doivent  être  ramonées  et 
le  nombre  de  fois  qu'elles  doivent  l'être  dans  une  période 
donnée  ;  et  nommer  les  ramoneurs  qui  doivent  être  em- 
ployés. 

660*  Empêcher  la  vente  de  la  poudre  ou  de  toute 
autre  matière  ezplosible,  après  le  coucher  du  soleil. 

661*  Empêcher  ou  régler  la  construction  de  four- 
neaux pour  y  fiiire  du  charbon  de  bois. 

662.  Prescrire  la  manière  dont  la  chaux  vive  ou  les 
cendres  doivent  être  gardées  ou  déposées. 

663*  Pourvoir  à  l'achat  de  pompes,  d'appareils  ou 
d'objets  propres  à  prévenir  les  accidents  du  feu  et  à  arrê- 
ter les  progrès  des  incendies. 

664.  Prévenir  les  vols  et  les  déprédations  aux  incen- 
dies. 

665*  Autoriser  certaines   personnes  à  faire  sauter, 
démolir  et  abattre  autant  de  constructions  qu'il  paraît 
nécessaire  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie^  sauf 
10 
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tous  dommages  et  indeihiiités  payables  par  la  oorpoiation 
aux  propriétaires  de  ces  oonstructioiis. 

En  Tabsence  de  règlement  en  verta  de  oet  article,  le 
maire  peut  dans  le  cours  d'un  incendie,  exercer  ce  pou- 
voir en  donnant  une  autorisation  spéciale. 

La  corporation  peut  toujours,  même  en  Fabsenoe  de 
règlements  ou  d'autorisation  spéciale  du  maire  à  cet  effet, 
accorder  et  payer  une  indemnité  à  quiconque  a  souffert 
des  pertes  et  des  dommages  par  suite  de  la  démolition  de 
ces  constructions  dans  un  incendie. 

^^^*  Régler  la  conduite  de  toute  personne  présente 
à  un  incendie. 

067*  Déterminer  le  niveau  et  la  hauteur  des  trottoirs, 
des  murs  d'appui  ou  de  séparation,  sur  la  voie  publique, 
selon  que  le  conseil  le  juge  utile  à  la  commodité,  à  la 
sûreté  et  à  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité. 

668.  Régler,  armer,  loger,  habillejf  une  force  de 
police  dans  la  municipalité  ;  et  déterminer  les  devoirs  des 
membres  qui  constituent  ce  corps. 

669.  Faire  numéroter  les  maisons  et  les  terrains  situés 
e  long  des  chemins,  dans  la  municipalité. 

670*  Faire  balayer,  arroser  et  '  tenir  propres  les 
chemins  ou  les  trottoirs  j  et  en  Étire  enlever  la  neige,  aux 
frais  de  la  corporation. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

FOHMAUTÉS  REQUISES  AVANT  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DES 
RÈOLEMENTS   BIUNIGIPAUX. 


SECTION  I. 
APPROBATION  DES  ÉLECTEURS  MUNICIPAUX. 

OTl*  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règlement 
doit  être  approuvé  par  les  électeurs  municipaux  avant 
d*avoir  force  et  effet,  le  conseil,  qui  a  passé  ce  règlement, 
ordonne  par  résolution  la  convocation  des  électeurs  de  la 
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municipalité  en  asaemblée  publique  pour  approuver  ou 
désapprouver  ce  règlement  et  la  tenue  d'un  poil  à  cet 
effet 

672*  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  de 
comté  il  est  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  de  la 
municipalité  du  comté,  dans  chaque  municipalité  locale 
du  comté  ;  et  rassemblée  est  convoquée  par  le  piéfet, 
pour  le  même  jour  à  dix  heures  du  matin,  dans  chacune 
de  ces  municipalités  locales. 

678*  Le  jour  pour  lequel  l'assemblée  des  électeurs 
municipaux  est  convoquée  ne  doit  pas  être  plus  rapproché 
que  vingt  jours  ni  plus  éloigné  que  trente  jours  après  la 
passation  du  règlement  par  le  conseil. 

674*  L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est  tenue 
à  l'endroit  ou  siège  le  conseil  local. 

675.  (Tel  qu'amendé  par  36  Vict.,  Ch,  21,  s.  16.)  Une 
copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  doit  être  affichée,  au  moins  quinze 
jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  aux  endroits  où  sont 
ordinairement  publiés  les  règlements  municipaux,  et 
publiée  au  long  deux  fois,  avant  cette  assemblée  dans  un 
ou  plusieurs  papieis-nouvelles  sujet  à  l'application  des 
articles  243  et  244. 

67B*  Un  certificat  du  secrétaire -trésorier  attestant  que 
la  copie  du  règlement  publiée  est  une  copie  conforme  du 
règlement  passé  par  le  conseil,  ainsi  que  l'avis  de  con- 
vocation des  électeurs  municipaux,  doit  être  affiché  et 
publié  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la 
copie  du  règlement. 

677*  L'assemblée  des  électeurs  est  présidée,  dans 
chaque  municipalité  locale,  par  le  maire  ou,  en  son 
absence,  par  une  personne  choisie  par  l'assemblée. 

B7S»  Le  seorétaire-tiésorier  du  conseil  local  est  tenu 
d'assister  à  cette  assemblée,  avec  Toriginal  ou  une  copie 
certifiée  du  rôle  d^évaluation  en  force  ;  il  y  agit  comme 
clerc  de  poil. 

678a.  (Ajouté  par  35  Yict.,  Ch,  8,  s.  8  y  et  tel  qu'a- 
mendé par  36  VicL,  Ch.  21,  s,  17,  et  par  38  Vict.^  Ch,  25, 
s,  2.)  Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée  et 
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donné  la  lecture  du  règlement,  est  tenu  d*ouvTir  le  poil 
sans  délai  et  de  procéder  à  Tenregistrement  des  votes.  (1) 

•786.  (Ajouté  par  85  Yict.y  Ch.  S,  s.  8,  et  ensuite 
abrogé  par  38  Vict,^  Ch.  25,  s,  3.) 

078c«  (Ajouté  par  35  Yict.^  Ch.  8,  5. 8  ;  et  amendé  par 
86  Vict.y  Ch.  21,  s  17,  et  ensuite  abrogé  par  38  Vict.y 
Ch.  25  s.  3.) 

679*  Le  président  de  rassemblée  n'a  pas  le  droit  de 
voter  à  cette  assemblée. 

«80.  Les  articles  300,  301,  306,  315,  316, 317,  318, 
319,  322,  323  et  324  s'appliquent  également  mutatis 
mutandis^  à  l'assemblée  convoquée  pour  l'approbation  ou 
la  désapprobation  d'un  règlement  municipal,  à  la  personne 
qui  la  préside  et  au  poil  qui  y  est  tenu. 

081*  Tout  électeur  municipal,  sauf  le  cas  de  l'article 
497,  a  droit  de  voter  pour  approuver  ou  désapprouver  le 
règlement  soumis.  Les  électeurs  votent  par  '<  oui  "  ou 
par  <'  non  "  ;  le  mot  <<  oui  "  signifiant  qu'ils  approuvent  le 
règlement,  et  le  mot  ^*  non,"  qu'ils  le  désapprouvent. 

Les  livres  de  poil  sont  tenus  comme  ceux  employés  à 
tme  élection  de  conseillers  municipaux  ;  sauf  en  ce  qu'il 
est  prescrit  de  contraire  dans  cette  section. 

B82*  A  la  clôture  du  poil,  le  président  compte  les 
'<  oui  "  et  les  **  non,"  constate  et  certifie,  d'après  le  livre 
du  poil,  le  nombre  des  votes  donnés  pour  ou  contre  le 
règlement  dans  la  municipalité.  Le  certificat  doit  être 
signé  en  outre,  par  le  clerc  du  poil. 

088*  Les  livres  de  poil  et  le  certificat  sont  déposés, 
au  bureau  du  conseil  qui  a  passé  le  règlement,  par  le 
président  de  l'assemblée,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  clôture  du  poil. 

084«  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  du 
ooij^té,  le  préfet,  aussitôt  que  les  livres  de  poil  et  les 
certificats  ont  été  déposés  au  bureau  du  conseil,  constate 

(1  )  Jugé  que  le  défaut  de  lecture  d'un  règlement  n'annule  pas  le  règle- 
ment, mais  rend  TolBcier  chargé  de  faire  cette  lecture  passible  de  la 
pénalité  imposée  par  la  loi. — Parbnt  ts.  La  Gorporatioit  dm  la 
PABouuu  DB  St.  Sautbub,  Il  Québec  Law  Reports,  268. 
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d'après  chaque  certificat,  le  nombre  total  de  votes  donnés 
ponr  on  contre  le  règlement. 

685*  Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  chef  du 
conseil  ifà  a  passé  le  règlement  donne  son  vote. 

686*  L'approbation  ou  la  désapprobation  des  électeurs 
iDimioipaux,  suivant  «le  cas,  doit  être  constatée  sans  délai 
pur  un  certificat  signé  par  le  chef  du  conseil  qui  a  passé 
le  règlement  et  par  le  secrétaire-trésorier.  Ce  certificat 
est  soumis  au  conseil,  à  une  des  sessions  suivantes. 

Si  le  conseil  désire  examiner  les  livres  de  poils,  Mb 
doivent  lui  être  présentés  sur-le-champ. 


SECTION  II. 

âffrobation  du  ueutenant-gouverneur  en  conseil. 

68*7»  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règlement 
mnnicipal  doive  être  approuvé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  avant  d'avoir  force  et  efiët,  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  après  la  passation  de  ce  règlementi 
ou  après  qu'il  a  été  approuvé  par  les  électeurs  municipaux 
s'il  a  du  leur  être  soumis^  expédie  au  secrétaire-provincial 
une  copie  authentique  du  règlement,  ainsi  qu'une  copie 
certifiée  de  tous  les  documents  propres  à  instruire  le 
lieutenant-gouverneur  sur  Taccomplissement  des  pres- 
criptions de  la  loi  et  sur  l'utilité  de  la  passation  ae  ce 
lèglement. 

688.  Le  lieutenant-gouvemeor  peut  exiger,  du  con- 
seil qai  a  passé  tel  règlement,  tous  les  documents  et  tous 
les  renseignements  qu'il  croit  nécessaires  pour  s'assurer 
de  l'utilité  du  règlement  on  de  quelques-unes  de  ses 
dispositions. 

689*  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  doit 
approuver  un  règlement  municipal  qu'après  que  la  preuve 
de  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la  pas- 
sation de  ce  règlement  a  été  donnée  à  sa  satisfaction.  (1) 

(1)  Jugé  que  la  nullité  d'un  règlement  d'une  municipalité  pour 
Bouscrirp  des  actions  dont  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  été 
approuTé  par  le  lieutenant-gouYernenr,  ne  peut  être  alléguée  dans 
une  action  pour  le  recouvrement  des  taxes  imposées  par  ce  règlement. 
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690*  TJn  règlement,  qui  avant  d'avoir  force  et  effet 
doit  être  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  munipaux 
et  du  lieutenant-gouverneur  en  conseM,  doit  être  soumis 
en  premier  lieu  aux  électeurs  municipaux,  et  ensuite  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  9'il  a  été  approuvé  par 
les  électeurs  municipaux. 

SECTION  in. 

PROMULGATION  DES  RÈGLEMENTS  BnJNICÏPAtTX. 

091.  Les  règlements  municipaux  sont  promulgués  le 
jour  même  qu'il  sont  rendus  publics  en  vertu  de  Tarticle 
suivant. 

09!S.  Les  règlements  municipaux  sont  publia,  dans 
les  quinze  jours  qiû  suivent  leur  passation,  ou  leur  appro- 
bation définitive  dans  les  cas  où  ils  ont  été  soumis  à 
l'apprpbation  des  électeurs  municipaux  ou  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  ^  un  avis  public  dans  lequel  il 
est  fait  mention  de  l'objet  du  règlement  et  de  la  date  à 
laquelle  il  a  été  passé. 

Cet  avis  est  donné  sous  la  signature  du  secrétaire- 
trésorier  et  publié  en  la  manière  ordinaire. 

Si  le  règlement  est  revêtu  de  l'approbation  des  élec- 
teurs municipaux  ou  de  celle  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  ou  de  celle  d'un  autre  conseil,  quand  elle  est 
requise,  l'avis  de  publication  doit  mentionner,  en  outre, 
l'accomplissement  de  chacune  de  ces  formalités  et  les 
dates  auxquelles  elles  ont  été  accomplies. 

098*  Tout  règlement  municipal  doit  être  lu,  à  tout 
endroit  fixé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'article  234, 
si  tel  endroit  a  été  fixé^  deux  dimanches  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  le  jour  où  il  a  été  rendu  public  en  vertu 
de  Tarticle  précédent,  à  l'issue  du  service  divin  s'il  est 
célébré. 

Si  c'est  un  règlement  d'un  conseil  de  comté  et  que 
l'avis  de  publication  a  été  adressé,  en  vertu  de  l'article 
235,  au  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  locale,  cet 
officier  doit  voir  à  ce  que  le  règlement  soit  lu  tel  que 
requis  par  la  disposition  précédente. 

L'omission  de  la  lecture  d'un  règlement,  conformément 
^t  article^  n'empêche  pas  Ventrée  en  vigueur  de  ce 
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règlement^  mais  rend  passibles  d'une  amende  de  pas 
moins  de  dix  ni  de  plus  de  vingt  piastres  les  personnes 
chargées  de  la  faire. 

694*  Tout  oonseil  peut,  en  outre,  publier  ses  règle- 
ments, dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

695*  Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une  mu- 
nici^ialité  rurale  et  amenda  ou  confirmé  en  ap.pel  par  le 
conseil  du  comté,  doit  être  publié  par  le  secrétaire-trésorier 
da  conseil  local  dans  les  quinze  jon»  après  la  transmis- 
sion en  vertu  de  l'article  934,  de  la  décision  du  conseil 
de  comté  ou  du  certificat  du  secrétaire-trésorier  si  ce 
conseil  n'a  pas  pris  de  décision,  quand  môme  le  règlement 
aurait  été  publié  avant  Tappel  au  conseil  du  com^. 

696*  Un  règlement  municipal  peut  toujours  être 
publié  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  les  articles 
692  et  695y  mais  seulement  sur  l'ordre  da  conseil. 

697*  La  promulgation  de  tout  règlement  municipal 
est  censée  avoir  été  suffisamment  âiite  jusqu'à  rallégation 
du  contraire,  à  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  publi- 
cation de  ce  règlement. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

CASSATION  nSS  RàOLBMSNTS  MUNIGIPAUZ* 

698*  Tout  électeur  municipal  en  son  nom  propre 
peut,  par  une  requête  présentée  à  la  cour  de  magistrat  ou 
à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  demander  et 
obtenir,  pour  cause  d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règle- 
ment municipal  avec  dépens  contre  la  corporation. 

690»  La  cassation  d'une  partie  seulement  d'un  règle- 
ment peut  être  demandée  et  obtenue  de  la  même 
manière. 

70O*  La  requête  doit  articuler  d'une  manière  claire 
et  précise  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  demande, 
et  doit  être  accompagnée  d'une  copie  certifiée  du  règle- 
ment attaqué,  si  telle  copie  a  pu  être  obtenue . 

Si  cette  copie  n'a  pu  être  obtenue,  la  oour,  sur  demande, 
en  ordonne  la  production  par  le  secrétaire-trésorier  du 
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conseil,  ou  par  toute  personne  qui  est  dépositaire  du 
règlement  ;  et  cette  personne,  comme  le  secrétaire-tré- 
sorier,  est,  à  cet  effet,  on  officier  de  la  cour  qui  donne 
l'ordre. 

701*  Cette  requête  doit  être  signifiée,  au  bureau  du 
conseil  qui  a  passé  le  règlement,  au  moins  huit  jours 
avant  d'être  présentée  à  la  cour. 

TOS*  Les  règles  prescrites  aux  articles  352, 353,  354, 
355,  356,  358  et  360,  s'appliquent  églalement  miUcUis 
mutandis  à  la  requête  présentée  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  chapitre. 

70S*  Le  tribunal  peut,  par  son  jugement,  prononcer 
la  cassation  de  tel  règlement  en  tout  ou  en  partie, 
ordonner  la  signification  de  la  sentence  au  bureau  du 
conseil  intéresâ,  et  la  fiiire  publier  en  la  forme  prescrite 
pour  les  ordres  du  conseil  ou  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles. 

'704*  Tout  règlement  ou  toute  partie  de  règlement 
ainsi  cassé  cesse  d  être  en  vigueur  à  compter  de  la  date 
du  jugement 

705*  Néanmoins  toute  taxe,  contribution,  pénalité  ou 
obligation  imposée  par  un  règlement  sujet  à  être  cassé,  et 
échue  avant  la  cassation  du  règlement,  est  exigible 
nonobstant  la  cassation  de  tel  règlement,  si  la  requête 
sur  laquelle  a  été  prononcée  la  cassation  n'a  pas  été  pré- 
sentée à  la  cour  dans  les  trois  mois  après  l'entrée  en 
vigueur  du  règlement. 

Tout  emprunt  contracté  et  tous  bons  émis  en  vertu  d'un 
règlement  sujet  à  cassation  sont  également  valables,  et 
les  taxes  imposées  pour  payer  cet  emprunt  ou  ces  bons 
sont  dues  et  exigibles,  si  la  requête  en  cassation  a  été 
présentée  à  la  cour  après  les  trois  mois  qui  suivent  la 
mise  en  vigueur  du  règlement.  (1) 

(1)  lo  On  ne  pent  attaquer  layalidité  d'un  règlement  municipal  aa 
moyen  d'une  procédure  incidente. 

2o.  Un  règlement  municipal  doit  être  attaqué  par  la  procédure 
directe  indiquée  par  le  Code  Municipal. 

3o.  L'erreur  dans  la  désignation  du  nom  d'une  corporation  muni- 
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700«  La  corporation  dont  la  oonseil  a  passé  le  xègle- 
ment  ainsi  cassé  est  seule  responsable  des  dommages  et 
droits  d'action  provenant  de  la  mise  en  vigueur  de  ce 
léglement  ou  de  cette  partie  de  règlement 

V07.  [Tel  gu'amenae  par  41  ytct.^  Ch.  18,  s.  26.) 
Cette  responsaDilitë  n'existe  néanmoins  que  dans  le  cas 
oA  la  requête  en  cassation  a  été  signifiée  au  bureau  du 
conseil,  dans  les  trente  jours  après  Tentrée  en  vigueur  du 
règlement. 

708.  {Tel  qu'amendé  par  39  VicU^  Ch.  2d>  s.  2.) 
Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement,  se 
prescrit  par  trente  jours  à  compter  de  Pentrée  en  Ibroe  de 
tel  règleuieut. 


TITRE  DEUXIÈME. 

EVALUATION  DBS  BIENS  IHPOSABLBS. 

CHAPITRE  PREMIEB. 

QUBLS  BIBNS  SONT  IMPOSABLES. 

709*  Tons  les  terrains  ou  biens-fonds  situés  dans  une 
municipalité  locale,  sauf  ceux  mentionnés  en  l'article  712. 
sont  des  biens  imposables. 

710*  Sont  aussi  des  biens  imposables  dans  toute 
municipalité  locale  où  ils  sont  possédés  : 

1.  Le  salaire  ou  la  valeur  de  son  ofSce^  pour  l'année 

!  de  tout  juge  et  de  tout  autre  fonctionnaire  civil  nommé 
I  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par  le  gouvernement  pro- 
Tiocial; 

2.  Le  revenu  professionnel  annuel   de  tout  avocat, 
!  notaire,  pilote,  médecin,  chirurgien,  dentiste,  ingénieur 

eivil  ou  arpenteur  provincial; 
â.  Le  salaire  annuel   de  toute  autre   personne  em» 

I  dpale,  ne  yîcie  pas  les  procédures  prises  par  cette  corporation. 
i  ^Pabknt  ts.  La  Cosposation  dm  &▲  PAROisra  oa  6t.  Saotwjb 
!  n  Qtfebec  Law  Reports»  258. 

1  DigitizedbyVjOOQlC 


154  GODB  iniNlGIPAL. 

ployée  an  service  d'aatnii  et  dont  le  traitement  excèdei 
quatre  cents  piastres  par  année. 

y  11«  Si  un  oontriboable ,  qui  possède  des  biens  déclarât 
imposables,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  a,  dans  une 
municipalité  locale  sf>n  domicile,  et  dans  une  autre  sa 
plaoe  d'affidres  d'où  proviennent  tels  biens  imposables,  ces 
biens  ne  sont  imposables  que  dans  la  munioipalité  locale 
où  est  située  la  place  d'afiaîres. 

718.  (Tel  qu'amendé  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s.  18.)  Sont 
des  Diens  non-imposables  : 

1*  Les  propriétés  appartenant  à  sa  majesté  ou  tenues  en 
fidéi-commis  pour  son  usage,  et  celles  possédées  ou  occu- 
pées par  la  corporation  de  la  municipalité  où  plies  sont 
situéôs; 

2.  Galles  occupées  par  le  gouvernement  fédéral  ou  pro- 
vincial ou  qui  leur  appartiennent  ; 

3.  Celles  appartenant  à  des  fabriques  ou  à  des  institu- 
tions ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éduca- 
tion, ou  occupées  par  ces  fabriques,  institutions  ou 
corporations  pour  les  uns  pour  lesquelles  elles  ont  été 
établies,  et  non  possédées  par  elles  uniquement  pour  en 
retirer  un  revenu  ; 

é.  Les  cimetières,  les  évèchés,  les  presbytères,  et  leurs 
dépendances  ; 

5.  (Toi  que  remplacé  par  41A2  VicL,  Ch.  11,  s.  25.) 
Toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  recevant  ou  pouvant 
recevoir  une  subveiition  du  gouvernement  provincial, 
pour  une  période  de  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du 
promis  paiement,  en  à  compte  de  la  subvention. 

718*  Les  occupaafts  des  biens  mentionnés  aux  pam- 
graphes  3,  4  et  5  de  Tarticle  précédent  sont  néanmoins 
tenus  aux  tmvaux  d'entretien  sur  les  chemins  de  front 
situés  en  &ce  de  ces  biens,  dans  les  municipalités  locales 
où  ces  chemins  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  corporation. 

Ils  sont  aussi  tenus  aux  travaux  des  cours  d*eau,  du 
déoouvert,  des  fossés  de  ligne  et  des  clôtures  de  ligne 
dépendant  de  ces  terrains. 

T14.  Les  terres  de  la  couronne  occupées  avec  ou  saus 
permis  d'occupation  sont  des  biens-fonds  imposables  ;  mais 
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les  taxes  municipales  qui  les  afiectent  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  èWe  recouvrées  contre  la  couronne. 

715«  Le  régistraire  provincial  doit  traosmettrey  avant 
le  mois  de  juin  de  loute  annëe  durant  laquelle  le  rôle 
d'évaluation  doit  être  fait  sous  l'autorité  de  ce  code,  au 
bureau  du  conseil  de  chaque  municipalité  locale  qu'il  ap- 
partient, une  liste  des  terres  concédées  dans  cette  muni- 
cipalité par  la  couronne  pendant  les  trois  années  précé- 
dentes, avec  les  noms,  prénoms^  états  et  domiciles  des 
personnes  qui  les  ont  acquises. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

CONFECTION   DU  RÔLE  D'ÉVALUATION. 

716.  (Tel  çu' amendé  par  36  Vict.,  Ch.  21,  s.  19; 
Aux  mois  de  juin  et  de  juillet  qui  suivent  la  mise  en  force 
de  ce  code,  et  dans  la  suite  tous  les  trois  ans  aux  mêmes 
mois,  les  estimateurs  de  toute  municipalité  locale  doivent 
dresser,  par  eux-mêmes  ou  par  toute  autre  personne  em- 
ployée par  eux,  un  rôle  d'évaluation  dans  lequel  sont 
énoncées  avec  som  et  exactitude  toutes  les  particularités 
requises  par  les  dispositions  de  ce  titre. 

Néanmoins,  dans  les  comtés  de  Gaspé  et  de  Bonaven- 
ture^  le  rôle  d'évaluation  doit  être  drei^  dans  les  mois  de 
février  et  mars. 

717*  Dans  tonte  municipalité  locale  où  il  n'existe  pas 
de  rôle  d'évaluation,  ou  lorsque  le  rôle  d'évaluation  en 
force  a  été  cassé,  les  estimateurs  sont  tenus  d'en  faire  un, 
•  sur  Tordre  du  conseil,  dans  le  délai  déterminé  par  ce  der- 
nier, lors  même  que  ee  ne  serait  pas  Tannée  pendant 
laquelle  se  font  les  rôles  d'évaluation  en  vertu  de  Tarticle 
précédent 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fait  est  sujet  à  Texamen  du 
conseil  du  comté,  et  reste  en  force  jusqu'au  mois  de  juillet 
de  Tannée  pendant  laquelle  les  rôles  d'évaluation  sont 
feits  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  et  ultérieurement 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  rôle  d'évaluation. 

718.  (Tel  qu'amendé  par  36  VicU,  Ch,  21,  s.  20.) 
Le  rôle  d'évaluation  doit  comprendre  tous  les  biens. impo- 
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sables  dans  la  municipalité  et  mentionner,  dans  autant  de 
colonnes  séparées  et  mises  dans  Tordre  suivant  : 

1.  Les  numéros  successifs  sur  le  rôle  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  des  biens 
imposables  s'ils  sont  connus  ; 

3.  L'état  et  Tâge  de  ces  propriétaires  ; 

4.  Qui  les  occupe  ; 

5.  L'état  et  Tâge  des  occupants,  quand  lis  n'en  sont  pas 
les  propriétaires  ; 

6.  L'indication  ou  la  désignation  des  biens-fonds  impo- 
sables, en  la  manière  prescrite  par  une  résokition  du 
conseil  ;  mais  pour  toute  partie  de  terrain  cadastré,  il  sera 
nécessaire  de  se  servir  des  numéros  du  cadastre  ; 

7.  (Tel  qu'amendé  par  38  Vict.^  Ch,  24?,  s.  1,  et  par  4142 
MicU^  Ch,  11,  s.  26.)  La-valeur  réelle  de  ces  biens-fonds  ; 
mentionnant  séparément  la  valeur  de  toute  partie  d'ua 
lot  occupé  par  toute  personne  n'en  étant  point  le  proprié- 
taire. 

8.  {Tel  qu'amendé  par  41-42  Vict,  Ch.  11,  s.  26.)  Leur 
valeur  ou  loyer  annuel  ; 

9.  La  nature  des  biens  déclarés  imposables  en  rertu  de 
Taxticle  710; 

10.  La  valeur  de  ces  biens. 

11.  La  valeur  totale  des  biens  imposables  de  chaque 
personne  oomprenant,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  réelle  des 
biens-fonds  et  la  valeur  mentionnée  au  paragraphe  pré- 
cédent ; 

12.  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil  ; 

13.  lia  valeur  réelle  des  biens  déclarés  non  imposables 
par  Tartide  718  ; 

14.  Le  nombre  de  personnes  résidant  dans  la  muni* 
cipalité, 

719*  La  valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables 
comprend  la  valeur  des  oonstructionsy  usines  ou  machi- 
neries qui  y  sont  érigées  et  celle  de  toutes  les  améliora- 
tions qui  y  ont  été  faites,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les 
deux  articles  suivants. 

720.  (Tel  qu'amendé  par  41  FiC^.,  C/i.  18,  s.  27.)  Toute 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  dé  chemin  à  lisses  de 
bois,  autre  que  celles  mentionnées  au  paragraphe  cinq  de 
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l'article  712  et  qui  possède  des  biens-fbnds  dans  aoe 
muDicipalité  locale,  doit  transmettre  au  bureau  du  conseil 
de  cette  municipalité,  au  mois  de  mai  de  chaque  année, 
xû^  état  désignant  la  valeur  réelle  de  ses  propriétés  immo- 
bilières dans  la  municipalité  autres  que  le  chemin,  et 
aiissi  la  valeur  réelle  du  terrain  occupé  par  le  chemin 
estimée  d  après  la  valeur  moyenne  du  terrain  d'agricul- 
tuie  dans  la  localité. 

Cet  état  doit  être  communiqué  à  temps  aux  estimateurs, 
par  le  secrétaire-trésorier. 

721.  Les  estimateurs,  en  faisant  Tévalnation  des  biens 
imposables  dans  la  municipalité,  doivent  évaluer  les  biens- 
fonds  de  cette  compagnie,  d'après  la  valeur  spécifiée  dans* 
l'état  produit  par  elle. 

722.  Si  cet  état  n'a  pas  été  transmis  dans  le  temps 
prescrit,  ils  font  l'évaluation  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  de  la  compagnie  comme  celles  de  tout  autre 
contribuable. 

723*  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  est  inconnu,  les 
estimateurs  mettent  le  mot  ^' inconnu^  dans  la  colonne 
des  noms  des  propriétaires,  en  ^regard  de  la  désignation 
de  ce  terrain. 

724*  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  au  moyen  d'ins- 
tractions  données  au  conseil  local,  exiger  l'insertion,  dans 
le  rôle  d'évaluation,  de  tous  détails  et  renseignements 
qu'il  lui  plaît  de  requérir  relativement  au  recensement  et 
à  la  statistique  des  habitants  de  la  municipalité  et  de 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières  ;  et  les  estima- 
teurs sont  tenus  de  s'enquérir,  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  de  tels  détails  et  renseignements,  et  de  les 
insérer  avec  exactitude  dans  le  rôle  d'évaluation  préparé 
par  eux. 

72^.  Le  rôle  d'évahiation  doit  être  signé  par  au  moins 
deux  des  estimateurs  qui  l'ont  dressé  ou  fiut  dresser,  et 
par  le  secrétaire-trésorier  ou  toute  autre  personne  qu'ils 
ont  employée  comme  clerc,  et  attesté  par  les  mêmes 
personnes  sous  le  serment  suivant  prêté  devant  un  juge 
de  paix. 

Nous  (noms  des  estimatev/rs  et  du  clerc  ou  du  secrétaire- 
trésorier)  jurons  et  déclarons  solennellement,  chacun  pour 

Digitized  by  VjOOQIC 


i58  GOUIK  Momci^At. 

lai*inéme,  qu'aa  meilleur  de  notre  connaissanee  et 
croyance,  le  rôle  d'évaluation  ci-dessus  est  oorreet  et  que 
rien  n'y  a  été  inséré  ou  omis  indûment  ou  frauduleuse- 
ment.   Ainsi  que  Dieu  nous  soit  en  aide. 

726*  Les  estimateurs  doivent  déposer  le  rôle  d'éva- 
luation &it  par  euX)  au  bureau  du  conseil,  dans  le  délai 
déterminé  pour  faire  ce  rôle.  Ce  dépôt  ne  peut  être  &it 
après  le  délai  prescrit. 

7!S7«  Si,  à  respiration  du  temps  prescrit,  les  estima- 
teurs n'ont  pas  Êiit  et  déposé  au  bureau  du  conseil  le  rôle 
d'évaluation^  le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier  doivent  en 
informer  sans  délai  le  lieutenant-gouverneur  par  lettre 
adressée  au  secrétaire-provinoial. 

Tout  contribuable  peut  donner  cette  information  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  même  manière. 

7IS8*  Le  lieutenant-gouverneur,  aussitôt  que  cette 
négligence  ou  ce  refus  des  estimateurs  est  parvenu  à  sa 
connaissance,  nomme  trois  estimateurs  auxquels  il  enjoint 
de  faire  et  déposer  au  bureau  du  conseil  un  rôle  d'éva- 
luation, dans  un  délai  qu'il  détermine. 

Si  ce  délai  n'est  pas  déterminé,  ces  estimateurs  doivent 
&ire  et  déposer  le  rôle  d'évaluation  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  celui  où  ils  ont  reçu  avis  de  leur  nomination 

7!S9«  Les  estimateurs  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  vertu  de  l'article  précédent,  n'exercent 
leurs  fonctions  que  relativement  au  rôle  d'évaluation  que 
les  estimateurs  en  office  ont  omis  de  faire. 

Ces  estimateurs  sont  des  officiers  municipaux  ;  et  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs  ils  sont  revêtus  des  mêmes 
droits  et  pouvoirs,  tenus  aux  mêmes  obligations  et  sujets 
aux  mêmes  pénalités  pour  refus,  négligence,  défaut  ou 
omission  que  les  estimateurs  nommés  par  le  conseil. 

730«  Chacun  des  estimateurs  nommés  en  vertu  de 
l'article  728  a  droit  à  deux  piastres  d'honoraires  poux 
chaque  jour  d'occupation  à  l'évaluation  des  biens  impo- 
sables et  à  la  confection  du  rôle  d'évaluation.  Le  montant 
de  ces  honoraires  est  arrêté  et  taxé  sous  le  certificat  du 
maire,  et  recouvrable  en  la  manière  prescrite  pour  les 
amenden  imposées  par  les  dispositions  de  oe  oode^  par 
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Testimateur  qui  y  a  droit,  contre  les  estimateurs  en  dé&ut, 
lesquels  sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au 
paiement  de  ces  honoraires  avec  dépens* 

731«  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  si  les  estima- 
teurs nommés  par  lui  en  vertu  de  Taxtiole  728  refusent 
ou  négligent  de  faire  et  de  déposer  le  rôle  d'évaluation 
dans  le  délai  prescrit,  les  remplacer  par  de  nouveaux 
estimateurs  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  rôle  d'évaluation  soit 
&it  et  déposé  suivant  les  dispositions  de  ce  titre. 

7S2.  Aussitôt  que  les  estimateurs  oot  déposé  le  rôle 
d'évaluation  au  bureau  du  conseil,  le  Becrétaire-trésorier 
doit  en  donner  un  avis  public, 

>7S3«  Les  trois  estimateurs  doivent  agir  tous  ensemble 
dans  la  confection  du  rôle  d'évaluation. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

EXAMEN  DU  RÔLE  D'ÉVALUATION. 

784.  (Tel  qu'amendé  par  41-42  VicL^  Ch.  11,  «.  27.) 
Le  conseu  local  doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  732,  examiner  le  rôle 
d'évaluation  déposé  par  les  estimateurs  et  Pamender, 
même  en  l'absence  de  demande  ou  plainte  à  cet  effet,  en 
faisant  l'évaluation  de  tous  biens  imposables  dont  l'entrée 
aurait  été  omise,  et  en  y  mentionnant  tels  biens  omis 
ainsi  que  leur  valeur,  et  toutes  autres  particularités  y 
ayant  rapport  d'après  l'article  718  ;  en  retranchant  tous 
biens  y  mentionna  par  erreur  ;  en  fixant,  au  chiffre  qu'il 
croit  convenable,  toute  évaluation  de  biens  imposables 
qu'il  juge  avoir  été  &.ite  au-dessus  ou  au-dessous  de  sa 
vraie  valeur,  réelle  ou  annuelle,  ou  en  corrigeant  les 
noms  des  personnes  qui  y  sont  inscrites  on  la  désignation 
des  termins  qui  y  sont  mentionnés,  ou  en  y  insérant  ce 
que  les  estimateurs  ont  omis  d'entrer. 

735*  Quiconque  se  croit  lésé  par  le  rôle  d'évaluation 
préparé  par  les  estimateurs  peut  demander  à  le  faire 
amender  de  manière  à  obtenir  justice,  en  produisant  sa 
demande  écrite  au  bureau  du  conseil  local  le  ou  avant  le 
jour  fixé  pour  l'examen  du  rôle  par  le  conseil,  ou  en  arti- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


160  GODS  mnnciPAL. 

culant  verbalement  aa  plainte  devant  le  conseil  lors  de  cet 
examen. 

736*  Le  conseil  local  doit,  avant  de  procéder  à  Peza- 
men  et  à  Tamendement  do  rôle  d'évaluation,  fiiire  con- 
naître aux  habitants  de  la  municipalité,  par  avis  public, 
le  jour  et  Theure  de  la  session  à  laquelle  u  doit  commen- 
cer cet  examen. 

737*  Le  conseil,  lors  de  Texamen  du  rôle  d'évalua- 
tion, doit  prendre  connaissance  des  plaintes  produites  à 
son  bureau  ou  articulées  verbalement  devant  lui  et 
entendre  toute  partie  intéressée  et  les  estimateurs  pré- 
sents, ainsi  que  leurs  témoins. 

789*  Tout  amendement  fidt  au  rôle  d'évaluation  doit 
être  inscrit  sur  le  rôle  lui-même  ou  sur  un  papier  qui  y 
est  annexé,  avec  les  initiales  du  secrétaire-trésorier. 

Une  déclaration  attestant  Texactitude  des  amende- 
ments et  en  déterminant  le  nombre  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  ils  ont  été  fitits,  doit  être  inscrite  sur  le  rôle  ou  lui 
être  annexée,  sous  la  signature  du  président  et  du  secré- 
taire-trésorier. 

789*  Il  est  du  devoir  du  maire  et  du  secrétaire-tré- 
sorier de  transmettre,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  Tex- 
Eûration  des  trente  iours  mentionnés  à  l'article  734,  au 
ureau  du  conseil  du  comté,  une  copie  certifiée  du  rôle 
d'évaluation,  tel  qu'il  se  trouve  alors. 

740«  Tout  conseil  de  comté  doit,  dans  le  cours  du 
mois  de  septembre  de  l'année,  dans  laquelle  les  nouveaux 
rôles  d'évaluatioii  sont  fidts  en  vertu  de  l'article  716, 
examiner  tous  les  rôles  d'évaluation  faits  dans  les  muni* 
cipalités  locales  du  comté  et  transmis  à  son  bureau,  cons- 
tater si  l'évaluation  faite  dans  chacune  de  ces  municipalités 
locales  est  proportionnée  à  celle  faite  dans  les  autres,  et 
augmenter  ou  diminuer,  s'il  est  besoin,  le  montant  de 
l'évaluation  portée  au  rôle  de  chacune  de  ces  municipalités 
du  taux  par  cent. qui  lui  parait  nécessaire,  pour  établir  une 
proportion  entre  tous  les  rôles  d'évaluation  faits  dans  la 
municipalité  du  comté. 

Néanmoins  le  conseil  de  comté  ne  peut,  en  aucune 
manière,  réduire  le  montant  total  de  tous  les  rôles  d'éva* 

Digitized  by  VjOOQ IC 


GODB  MtmiCIPAL.  161 

loation  faits  dans  la  munioîpalitë  da  comté  et  tiansmis  à 

son  bureau. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  amendé  ne  sort  qae  pour  les 
fins  de  comté. 

741.  Si  une  copie  d'nn  nouveau  rôle  d'évaluation  est 
transmise  au  bureau  du  conseil  de  comté  après  Texamen 
£dt  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  le  conseil  de  comté 
doit  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  transmission  de 
oette  copie,  prendre  communication  du  nouveau  rôle»  et, 
s'il  est  besoin,  en  proportionner  le  montant  de  l'évaluation 
avee  celui  des  rôles  des  autres  municipalités  locales  du 
^mté,  d'après  la  règle  prescrite  à  rarticle  précédent,  sans 
toutefois  diminuer  ni  augmenter  les  divers  montants  des 
rôles  d'évaluation  en  force  dans  les  autres  municipalités. 

742.  Tout  rôle  d'évaluation  entre  en  vigueur,  tel 
qu'alors  amendé  sll  Ta  été  dans  le  temps  prescrit,  nonobs- 
tant tout  appel  pendant  devant  le  conseil  du  comté  en 
vertu  de  Tarticle  927,  pour  les  fins  locales  à  dater  de  Tex- 
piratioD  des  trente  jours  mentionnés  à  Tarticle  734  et 
pour  les  fins  de  comté  à  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  le  conseil  du  comté  pouvait  en  prendre  connais- 
sance. 

Le  défaut  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  740  et  741  de  la  part  du  conseil  du  comté  n'em- 
pêche pas  néanmoins  Feutrée  en  vigueur  des  rôles  d'éva- 
luation pour  les  fins  de  comté. 

748.  (  Tel  qu'amendé  par  35  VkU,  Ch.  8,  s.  4.)  Il 
reste  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau 
rôle  d'évaluation  âtit  d'après  les  dispositions  de  ce  titre  ; 
et,  pendant  ce  temps,  il  sert  de  base  à  toutes  taxes,  con- 
tributions, répartitions  en  deniers,  main-d'œuvre  ou 
matériaux  imposés  en  vertu  des  règlements,  procès- 
verbaux  ou  actes  de  répartition  municipaux,  ainsi  qu'à 
toute  qualification  foncière  excepté  celle  des  conseillers 
locaux,  et  au  paiement  de  toute  dette  municipale,  sauf  les 
cas  particuliers  où  il  en  est  autrement  disposé  par  les 
dispositions  de  ce  code.  (1) 

(1)  Jogé  :--Ii'acte  électonl  de  1876  yeut  lo.  Que  le  rôle  d'éya- 
loation  soit  conclusif  quant  à  la  valeur  de  la    propriété  ;  2o.  Que 
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CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DISPOSITIONS    GJÊNÉRALBS. 

•744.  (Abrogé  par  35  VicL,  Ch.  8,  s.  12.) 

745*  Les  propriétaires  ou  occupants  des  biens-fonds 
imposables  ou  des  biens  déclarés  imposables  par  l'article 
710  sont  tenus,  en  autant  qu'ils  le  peuvent,  de  donner 
tous  les  renseignements  demandés  par  les  estimateurs,  et 
de  répondre  la  vérité  aux  questions  posées  par  eux  relati- 
vement à  l'évaluation  de  ces  biens»  et  sur  leur  refus  de 
donner  ces  renseignements  ou  de  répondre  la  vérité  à 
ces  questions,  tels  propriétaires  ou  occupants  encourent 

penonne  ne  toit  sur  la  liste  des  éleeteon,  s'il  n'est  sur  le  rôle  ;  3o.  Que 
tous  ceux  qui  paraissent  qualifiés  par  le  rôle  soient  sur  la  liste 
électorale,  à  moins  de  disqualification  personnelle  de  nature  à  ne 
pouvoir  apparattre  par  le  rôle. 

Le  Ck)de  Municipal  enseigne  la  manière  de  s'attaquer  au  rôle 
d'êTaluatioDy  et  dans  une  procédure  collatérale,  comme  une  con- 
testation des  listes  électorales,  on  ne  peut  remettre  en  contestation  ce 
qui  a  été  finalement  décidé  quant  à  ce  rôle. 

Le  secrétaire-trésorier  n  a  aucun  droit  de|corriger  le  rôle  d'évaluation. 
Oe  tôle  est  son  seul  guide. 

La  date  de  la  qualification  d'un  électeur  est  celle  de  la  liste,  et 
c'est  au  moment  où  se  fait  la  liste  par  le  secrétaire-trésorier  que  la 
qualification  doit  exister  et  apparaître  par  le  rôle. 

A  et  B  possèdent  coujoiotement  et  par  égales  parts  une  propriété 
évaluée  au  rôle  à  $200  ou  $300  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  dravent  être 
mis  sur  la  liste.  De  même,  si  A  et  B  sont  conjointement  et  par  égales 
parts  locataires  d'une  propriété  pour  laquelle  ils  paient  annuellement, 
d'après  le  rôle,  $20  ou  $30,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  être  sur  la 
liste.  Dans  le  premier  cas,  pour  que  les  deux  votent,  il  faudrait  que 
la  propriété  fut  évaluée  à  au  moins  $400.  Dans  le  second  cas,  pour 
que  les  deux  votent,  le  loyer  devrait  être  d'au  moins  $40.  Mais  si  A 
et  B  possèdent  ensemble  une  propriété  de  $300,  mais  A  pour  un  tiers 
et  B  pour  deux  tiers,  B.  votera  mais  non  A.  j  la  même  règle  pour 
loyers.  • 

Il  7  aura  plainte  au  Conseil  contre  la  liste  foite  par  le  secrétaiie- 
trésorier,  ou  appel  au  juge  de  la  décision  du  Conseil  sur  ces  plaintes  : 
io.  En  vertu  de  la  sect.  33  de  l'acte  électoral  do  1875,  qui 
décrète  que  si,  sur  preuve,  le  Conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a  été 
louée,  cédée  on  transportée  dans  le  seul  but  de  donner  à  quelqu'un  le 
droit  de  vote,  il  biffera  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne  sur 
plainte  écrite  à  cet  efiet 

2o.  Sur  des  faits  enlevant  le  droit  de  voter  à  quelqu'un  qui 
d'aiUeurs  aurait  toutes  les  qualifications  requises,  quand   ces  faits  ne 
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tme  pénalité  de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  hait 


746.  Après  chaque  mutation  de  propriétaire  ou  d'oo- 
cupant  d'un  terrain  mentionné  au  rôle  d'évaluation  en 
force,  le  conseil  local,  sur  requête  par  écrit  à  cet  efiët  et 
sur  preuve  suffisante,  peut  biffer  le  nom  de  l'ancien  pro- 
priétaire ou.occupant  et  y  inscrire  celui  du  nouveau. 

746a.  (Ajouté  par  35  Vict.,  Ch.  8,  5.  6,  et  tel  qu'a- 
mendé par  41-42  Vict.^  Ch,  11,  s.  28.)  Le  conseil  local  doit 
aux  mois  de  juin  ou  de  juillet,  chaque  année  qu'il  n'est 

peuTent  pas  apparaître  ni  par  le  rôle  d'éTaluation  ni  par  la  liste 
électorale,  comme  si  quelqu'un  inscrit  sur  la  liste  n'est  pas  sujet  de 
Sa  Majesté,  ou  est  frappé  d'incapacité  légale,  comme  par  exemple, 
interdit  pour  cause  d'aliénation  mentalej  félon. 

3o.  Si  le  secrétaire-trésorier  à  mis  snr  la  liste  quelqu'un  qui  n*a  pas 
droit  de  vote  par  les  articles  1 1,  267  et  270  de  Taote  électoral,  sect.  14, 
amendée  par  39  Vict.,  ch.  13,  s.  2. 

4o.  Si  le  secrétaire  a  omis  quelqu'un  qui,  par  le  rôUy  ait  le  droit  de 
Toter,  et  non  d'aillenr»  déqualifié,  ou  s'il  a  inséré  le  nom  de  quelqu'un 
qoi,  par  le  rôle,  apparaisse  ne  pas  ôtre  qualifié. 

5o.  Sur  des  faits  qui  peuvent  affecter  le  droit  de  Tote  et  qui 
n'apparaissent  pas  sur  le  rôle,  comme  si  un  locataire,  ne  tient  pas  fea 
et  lieu,  (Sect.  2,  par.  6,  acte  électoral  de  1876). 

Le  curé,  comTne  occupant  le  preebyth-e^  n'est  pas  occupant  dans  le 
Beng  voulu  par  l'acte  électoral,  ru  que  le  presbytère  n'est  pas  un  bien 
imposable  Or  c'est  sur  les  biensrfonds  imposables  qu'est  basé  le 
eei3  électoral,  In  re. — Les  listes  électorales  du  comté  de  Eamouraska. 
111  Québec  Law  Reports,  p.  308 

Jugé,  lo  Que  le  rôle  d'évaluation  est  un  document  authentique 
qui  feit  preuTe  complète  de  la  valeur  réelle  et  annuelle  des  biens 
imposables  d'une  municipalité  pour  les  fins  électorales. 

2o.  Qu'il  n'est  pas  permis,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  d'admettre 
d'autre  valeur  que  celle  mentionnée  au  dit  rôle. 

3o.  Que  le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  preuve  de  la  qualité  de 
propriétaire  occupant  ou  locataire,  lors  de  la  confection  de  la  liste. 

4o.  Que  le  conseil  peut,  lors  de  la  révision  de  la  liste  remplacer  les 
noms  de  ceux  qui  n'étaient  pas  avant  cette  époque  propriétaires,  oc- 
cupants ou  locataires,  par  ceux  qui  ont  cette  qualité  lors  de  la  confec- 
tion. 

5.  Qu'en  vertu  de  la  clause  8  g  3  de  Pacte  électoral  de  Québec,  la 
valeur  aonuelle  d'un  bien-fonds  exigée  par  la  loi  suffit  pour  donner  le 
cens  électoral  au  propriétaire  et  à  l'occupant,  même  quand  la  valeur 
réelle  ne  donne  pas  cette  qualification  ;  mais  le  loyer  exigé  par  la 
loi  ne  donne  pas  le  cens  électoral  au  locataire  à  moins  que  la  pro- 
priété dont  il  est  locataire  ait  la  valeur  réelle  exigée. — Gbatton  ys.  La 
OoBPOBATioir  DU  viLLAQi  Si».  SoBQli&STiquB,  YII  Bcvuc  Légale,  p.  366. 
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pas  fait  un  nouveau  rôle  d'évaluation,  reviser  et  amender 
le  rôle  d'évaluation  en  force,  pour  les  fins  locales  seule- 
ment, en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  736,  737  et  738. 

Les  amendements  ainsi  &,its  au  rôle  d'évaluation 
entrent  immédiatement  en  vigueur,  sujets  néanmoins  à 
rappel  au  conseil  du  comté  en  vertu  de  l'article  927. 

747*  Lorsque  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé  en  vertu 
de  l'article  100,  l'ancien  rôle  redevient  en  vigueur  et  sert 
jusqu'à  l'entrée  en  force  d'un  nouveau  rôle  d'évaluation. 


TITRE  TROISIEME. 

DBS  CHEMINS  MUNICIPAUX. 

CHAPITEE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

74^*  x*ous  les  chemins  qui  conduisent  exclnsîvemenfc 
aux  débarcadères  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois, 
aux  passages  d'eau  ou  aux  ponts  de  péage,  et  tous  les 
chemins  publics,  excepté  ceux  mentionnés  à  rarticle  751| 
sont  sous  la  direction  des  corporations  municipales,  et  sont 
âdts  et  entretenus  d'après  les  dispositions  de  ce  code. 

749*  Les  terrains  ou  passages  occupés  comme  chemins 
par  simple  tolérance  du  propriétaire  ou  de  recoupant, 
sont  des  chemins  municipaux,  s'ils  sont  clôturés  de  chaque 
côté  ou  autrement  séparés  du  reste  du  terrain  et  ne  sont 
pas  habituellement  fermés  à  leurs  extrémités  ;  mais  la 
propriété  du  terrain  et  Tobligation  d'entretenir  ces  chemins 
continuent  à  appartenir  dans  tous  les  cas,  au  propriétaire 
ou  à  l'occupant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  dîrectioB 
duquel  sont  ces  chemins  peut  par  une  résolution  enjoindre, 
au  propriétaire  ou  à  l'occupant,  de  les  fermer  par  des 
clôtures  ou  des  barrières  sous  une  pénalité  de  vingt 
piastres  pour  chaque  jour  que  dure  le  refus  ou  la  négli- 
gence d'exécuter  cet  ordre. 
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750*  S'ils  sont  clôtnrés  de  cbaqae  cAM  on  aatrement 
sépares  du  reste  du  terrain  et  ne  sont  pas  habituellement 
fermés  à  leurs  extrémités,  ito  sont  des  chemins  monioi- 
paux  i  mais  la  propriété  du  terrain  et  Tobligation  d'entre*- 
tenir  ces  chemins  continuent  à  appartenir  au  propriétaire 
oa  à  Toccupant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  flous  la  direction 
duqael  sont  ces  chemins  peut  enjoindre,  au  propriétaire 
on  à  Fooeupant,  de  les  fermer  par  des  clMnres  ou  des 
barrières  sous  une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  ehaque 
jour  que  dure  le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  cet 
ordre. 

751.  Les  ehemins  publics  sons  le  contrôle  du  gouver- 
nement fédéral  ou  provincial,  et  les  ehemins  à  arrière 
régis  en  vertu  de  lettres  (Katentes  on  d«  chartes  particu- 
lières ou  d'après  le  chapitre  soixante^t-diz  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  ne  tombent  pas  sons  la 
direction  des  corporations  municipales. 

753*  Le  terrain  occupé  par  un  chemin  municipal 
appartient  à  la  corDoration  municipale  sous  la  direction 
de  laquelle  il  est  placé  et  ne  peut  ètxe  aliéné  en  aucune 
manière,  tant  qu'il  est  employé  à  cet  usage. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  terrain  d'un  chemin 
coDduisant  exclusivement  à  un  passage  d'eau  ou  à  un 
pont  de  péage,  et  dont  les  travaux  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  de  tels  passage  d'eau  ou  pont  de  péage. 

753*  (Tel  qu'amendé  par  41-42  YicL^  Ch.  11,  s.  29.) 
Toute  partie  de  terrain  de  chemin  aboli  revient  de  droit 
au  terrain  dont  il  a  été  détaché  et  est  à  la  charge  de 
Tocoupant  de  ce  terrain. 

Si  le  terrain  du  chemin  aboli  n'a  pas  été  détaché  des 
terrains  voisins,  il  revient  de  droit  aux  terrains  entre 
lesquels  il  est  situé  pour  moitié  à  chacun. 

Néanmoins  si  un  des  propriétaires  voisins  du  chemin 
aboli  fournit  le  terrain  ou  une  partie  du  terrain  nécessaire 
au  nouveau  chemin,  la  propriété  de.rancien  lui  appartient 
en  proportion  de  celui  qu'il  a  fourni. 

Les  personnes  qui  ont  des  parts  de  clôtures  dans  le 
chemin  aboli,  auront  le  droit  de  les  enlever,  dans  les 
quinze  jours  après  la  fermeture  du  chemin. 
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754*  Les  ohemins  municipaaz  sont  des  chemins 
looaiix  ou  des  chemins  de  comté. 

755*  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  en 
vertu  de  l'article  758  ou  759  : 

1.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  municipal 
située  toute  entière  dans  une  seule  municipalité  locale, 
est  un  chemin  local  ; 

2.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  municipal 
située  entre  deux  municipalités  locales  est  un  chemin  de 
comté  ;  et  si  ce  chemin  ou  cette  partie  de  chemin  est 
située  entre  deux  municipalités  locales  Êtisant  partie  de 
deux  municipalités  de  comté,  il  est  le  chemin  de  ces  deux 
municipalités  de  comté. 

756*  Tout  chemin  municipal  connu,  lors  de  la  mise 
en  force  de  ce  code,  comme  chemin  local  ou  de  comté, 
continue  à  être  désigné  et  régi  comme  tel,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  autrement  réglé  sous  l'autorité  de  ce  même  code. 

757»  Les  chemins  municipaux  sont  sous  la  direction 
des  corporations  des  municipalités  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. S'ils  sont  les  chemins  de  plusieurs  municipa- 
Utés  de  comté,  ils  sont  sous  la  direction  conjointe  des 
corporations  de  ces  municipalités  de  comté  représentées 
par  le  bureau  des  délégués.  (1) 

(1)  Held:  l^o  SLCtlon  for  a  qisarUuus  meruitWeB  against  amanicipal 
corporation  for  road  work. — Boutblle  tb.  Thi  Gobporatioh  or  tbi 
ViLLAOB  OF  Dantillb,  Yl  ReAue  Légale,  p.  2. 

It  is  the  duty  of  municipal  corporations  to  keep  or  cause  to  be 
kept,  in  repairy  aU  local  roads  sabjcct  to  their  control,  incladîng  roads 
leading  to,  and  establlshed  for  the  benefit  of  the  inhabitants  ofanother 
mnnicipality.  And  the  by-roads  to  be  kept  in  repair  bj  the  inhabi- 
tants  of  the  range  to  which  ^they  lead  from  any  other  range,  are  iS» 
by-roads  leading  from  one  rang^  to  another  in  the  same  municipaUty. — 
Dubois  ts  Thb  Oorpo&ation  or  Sts.  Croix,  I  Québec  Law  Reporta, 
p.  318. 

Une  municipaliiê  de  comté  qui  déclare  chemin  de  comté  une  roots 
Jusque  là  locale,  devient  responsable  de  son  entretien,  et  à  défant  ' 
par  elle  de  la  tenir  ou  faire  tenir  en  bon  ordre,  elle  est  passible  de 
Tamende  imposée  par  la  loi. — ^Huot  yb.  La  CoRPORATioNlou^CoiifÉ 
Di  MoNTMOBBHOT,  II  Lowcr  Canada  Reports,  p.  253. 
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758*  Le  eonseil  de  comté  peut,  par  réoolutionou  dans 

nn  prooés-verbal  déclarer  : 

1.  Qu'un  chemin  sous  la  direction  d'une  corporation 
locale  de  la  municipalité  du  comté,  soit  à  Tavenir  un  cbe-  ^ 
min  de  comté,  on 

2.  Qu'un  chemin  de  comté  sons  la  direction  exclusive 
de  la  coiToration  du  comté,  soit  à  Tavenir  un  chemin  local 
sous  la  direction  de  la  corporation  de  la  municipalité 
locale  dans  laquelle  il  est  situé  ou  qu'il  sépare  d'une  autre 
municipalité.  (I) 

750*  Le  bureau  des  délégués  peut  également,  par 
lésolution  ou  dans  un  procès-verbal,  déclarer  : 

1.  Qu'un  chemin  local  situé  dans  les  limites  des  muni- 
cipalités de  comté  dont  il  représente  les  corporations,  sdt 
à  l'avenir  un  chemin  de  comté  sous  la  direction  conjointe 
de  ces  corporations  de  comté,  ou 

2.  Qu'un  chemin  de  comté  sous  la  direction  exclusive 
d'une  des  corporations  de  comté  qu'il  représente,  soit  à 
Tavenir  sous  la  direction  conjointe  de  toutes  ces  corpora- 
tions de  comté,  ou 

3.  Qu'un  chemin  sous  la  direction  conjointe  des  corpo- 
rations de  comté  qu'il  représente,  soit  à  l'avenir  un 
chemin  de  comté  sous  la  direction  exclusive  d'une  seule 
de  ces  corporations  de  comté,  ou  un  chemin  local  sous  la 
direction  de  la  corporation  de  la  municipalité  locale  dans 

(1)  Jngê  :  lo.  Qae  ppnr  avoir  droit  à  nn  avis  public  il  fiiat  être 
contribuable  en  yertn  d'nn  procès-verbal  on  de  la  loi,  s'il  n'existe  pas 
de  procès-verbal. 

2o.  Que  la  déclaration  antorisée  par  Part.  758  da  Gode  Municipal  * 
pour  rendre  chemin  de  comté  un  chemin  local  et  yice-yersa,  ne  doit 
être  publiée  en  vertu  de  Tart.  761  que  dans  les  municipalités  inté- 
ressées au  procès-verbal. 

3o.  Qu'une  désignation  du.  bien  imposable  dans  un  procès-verbal 
par  référence  aux  numéros  successifs  du  rôle  d'évaluation  indiquant 
ces  biens  est  légale  et  régulière. — MoE villa  vs.  La  Oobporation  du 
Ck>MTÉ  DB  Bagot,  Yll  Revue  Légale,  360. 
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laquelle  il  est  aituë  ou  qu'il  sépare  d'une  autre  munici- 
palité. 

760*  A  dater  de  toute  déclaration  faite  en  vertu  de 
Tun  ou  de  l'autre  des  deux  articles  précédents,  les  travaux 
à  &ire;  sur  le  chemin  au  sujet  duquel  la  résolution  a  été 
passée,  deviennent  à  la  charge  exclusive  des  contribuables 
de  la  municipalité  ou  des  municipalités  dont  les  corpora- 
tions ont  la  direction  du  chemin,  et  qui  sont  tenus  à  ces 
tmvauz  par  les  procès-verbaux  ou  par  la  loi,  ou  à  la 
eharge  exclusive  de  la  corpomtion  selon  le  cas. 

761»  Les  déclarations  mentionnées  aux  articles  758 
et  759  ne  peuvent  être  faites  qu'après  qu'un  avis  public  a 
été  donné  à  cet  effet,  et  doivent  être  publiées  aussitôt 
après  leur  passation.  (1) 

76S«  Les  attributions  conférées  par  les  articles  758 
et  759,  au  conseil  du  comté  et  au  bureau  des  délégués, 
peuvent  être  également  exercées  par  eux  relativement  à 
un  chemin  à  faire,  de  la  même  manière  que  pour  les 
chemins  déjà  fitits, 

762a.  (Ajouté  par  36  YicL,  Ch.  21,  s.  21.)  Tout  règle- 
ment ou  procès-verbal  fait  pour  fermer  un  chemin  qui 
sert  de  sortie,  descente  ou  montée  à  une  municipalité 
locale  voisine,  ou  pour  détourner  ce  chemin  à  l'endroit  de 
telle  sortie,  descente  ou  montée,  n'a  de  force  et  effet 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  résolution  du  conseil 
du  comté,  votée  affirmativement  par  les  deux  tiers  des 
membres  qui  composent  ce  conseil. 

Si  la  municipalité  locale  voisine  feit  partie  d'une  autre 
municipalité  de  comté,  le  règlement  ou  prooès*verbal 
doit  être  approuvé  par  une  résolution  du  bureau  des  délé-* 

(1)  Jugé  ;  lo.  Que  pour  «voir  droit  à  un  avia  pubUc,  il  tant  être 
contribuable  en  vertu  d'un  procès-verbal  oa  de  la  loi»  s'il  n'existe  pu 
de  procôs-rerbal. 

2o.  Que  la  déclaration  autorisée  par  l'art  76S  du  Oode  Manîcipal 
poar  rendre  chemin  de  comté  un  cbemin  local  et  yice-versa,  ne  doit 
être  publiée  en  vertu  de  l'art.  761  que  'dans  les  municipalités  inté- 
reesées  au  procès- verbal.. — MoEvill^  vs.  La  Oorpobation  du  Coxiâ 
DB  Bagot,  vu  Revue  Légale,  p.  36Q. 
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gnéB  de  ces  miinieipalités  de  comté  votëe  affirmatiTement 
par  les  deux  tiers  des  membres  composant  le  bureau  des 


7^.  Tous  les  chemins  municipaux  locaux  ou  de 
comté  sont  des  chemins  de  front  ou  des  routes. 

Les  chemins  de  front  sont  ceux  dont  le  tracé  général 
est  sur  le  travers  des  lots  d'un  rang,  et  qui  ne  conduisent 
pas  d'un  rang  à  un  autre,  devant  ou  derrière. 

Tons  les  autres  chemins  municipaux  sont  des  routes. 

764*  Un  chemin  de  front  qui  passe  entre  deux  rangs 
est  le  chemin  de  front  des  deux  rangs,  à  moins  que  ce 
chemm  ne  soit,  par  résolution  du  conseil  ou  du  bureau 
des  délégués  sous  la  juridiction  duquel  il  se  trouve,  déclaré 
être  le  chemin  de  front  de  l'un  de  ces  rangs. 

765*  Le  chemin  de  front  d'un  lot  est  toute  la  partie 
de  ce  chemin  qui  traverse  le  lot  dans  sa  largeur,  ou 
auquel  aboutit  ce  lot  à  l'une  ou  Pautre  de  ses  extrémités. 

Aa  cas  où  un  chemin  est  le  chemin  de  front  de  deux 
rangs,  la  juste  moitié  de  ce  chemin  adjacente  à  chaque 
lot  est  le  chemin  de  front  de  tel  lot. 

Les  chemins  dans  les  municipalités  de  village  sont  des 
chemins  de  front,  à  moins  qu'il  en  soit  ordonné  autrement 
par  le  conseil. 

766*  B  pt^at  être  déclaré,  dans  un  procès-verbal  ou 
dans  un  règlement  relatif  aux  chemins  municipaui,  qu'un 
chemin  nouveau  ou  un  chemin  déjà  désigné  ou  connu 
comme  route,  soit  à  l'avenir  un  chemin  de  front,  ou  qu'un 
chemin  nouveau  ou  un  chemin  déjà  désigné  ou  connu 
comme  chemin  de  front,  soit  à  l'avenir  une  route. 

Toute  déclaration  qui  constitue  un  chemin  quelconque 
un  chemin  de  front,  doit  désigner  en  même  temps  le 
terrain  dont  ce  chemin  est  le  chemin  de  front. 

767*  (Tel  ^^ amendé  dans  la  version  française  par  36 
Vict,^  Ch.  21,  s.  22.)  Tout  conseil  de  village  est  propriétaire 
da  terrain  acquis  ou  réservé  pour  les  rues  et  places 
publiques,  et  peut  lors  de  l'ouverture  des  rues,  dévier  du 
tracé,  en  donnant  le  terrain  compris  dans  le  tracé  en 
compensation  de  celui  pris  en  dehors,  nonobstant  les 
dispositions  du  titre  huitième  de  ce  livre. 
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768*  Toat  chemin  doit  avoir  an  moins,  les  chemins 
de  front,  trente-six  pieds,  et  les  routes,  vingt-six  pieds  de 
largeur,  mesure  française,  entre  les  clôtures  de  chaque 
côté. 

760«  Ces  chemins  peuvent  avoir  une  largeur  çlus 
grade  que  celle  prescrite  dans  cet  article»  sll  en  est  ain^ 
ordonné  par  les  actes  qui  les  régissent. 

Les  chemins  municipaux  distant,  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code,  peuvent  conserver  la  largeur  qu'ils  ont 
à  cette  époque,  bien  que  cette  largeur  soit  moindre  que 
celle  requise  par  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ces  chemins 
ont  été  établis. 

770*  Tout  chemin  de  front  qui  est  déclaré  être  une 
route,  ou  toute  route  qui  est  déclarée  être  un  chemin  de 
front,  peut  conserver  sa  largeur  primitive  si  avant  cette 
déclamtion  elle  avait  la  largeur  légale. 

771.  Tout  chemin  doit  avoir  s'il  en  est  besoin  de  chaque 
côté,  un  fossé  convenablement  fait  et  ayant  une  largeur  et 
une  pente  suffisantes  pour  Técoulement  des  eaux  tant  du 
diemin  que  du  terrain  voisin,  et  autant  de  rigoles  qu'il  en 
est  besoin  communiquant  d'un  fossé  à  l'autre. 

77S«  Si  pour  faire  écouler  les  eaux  d'un  chemin,  il 
est  nécessaire  de  creuser  un  cours  d'eau  sur  les  biens- 
fonds  qui  avoisinent  ce  chemin,  ce  cours  d'eau  est  réglé 
par  un  procès- verbal  fait  sous  l'autorité  de  l'article  884, 
et  est  fait  et  entretenu,  soit  par  les  personnes  tenues  aux 
travaux  du  chemin  ou  à  leurs  dépens,  soit  par  les  pro- 
priétaires ou  occupants  des  terrains  dont  les  eaux  s'écou- 
lent ou  doivent  s'écouler  par  tel  cours  d  eau,  selon  qu'il 
est  statué  au  procès- verbal 

778*  Les  fossés,  les  rigoles  et  les  ponts  qui  n'ont  pas 
huit  pieds  d'arche,  font  partie  des  chemins  municipaux 
où  ils  se  trouvent. 

Les  fondrières,  les  précipices,  les  eaux  profondes  et 
autres  endroits  dangereux,  à  combler  ou  à  travailler  de 
manière  à  prévenir  tout  accident,  font  aussi  partie  des 
chemins  où  ils  sont  situés. 

774*  Les  clôtures  qui  séparent  un  chemin  de  front 
d'un  terrain  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de  l'occu- 
pant de  ce  terrain,  quand  elles  sont  requises. 
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77S^  QTel  qu'amendé  par  41-42  Vict^  Ch.  10  5.  30.) 
Sur  un  chemin  qui  longe  la  ligne  d'un  terrain,  la  moitié 
de  la  clôture  qui  sépare  le  chemin  du  terrain  fait  partie 
des  travaux  à  &ire  sur  ce  chemin. 

Mais  si  une  route  divise  un  terrain  en  deux  parties,  il 
ne  doit  pas  être  laissé  au  propriétaire  de  ce  terrain  plus 
de  clôtures  à  faire  le  long  de  cette  route  qu'avant  l'éta- 
llissement  de  ce  chemin.  Le  reste  des  clôtures  fait 
partie  des  travaux  de  la  route. 

Les  parts  de  clôtures  à  faire  sur  ces  routes,  à  défaut  de 
disposition  à  cet  effet,  d'un  procès-verbal  ou  d'un  règle- 
ment selon  le  cas,  sont  déterminées  par  l'inspecteur  de 
voirie,  de  manière  à  ce  que  la  position  du  propriétaire 
voisin  ne  soit  pas  plus  onéreuse  qu'avant  l'établissement 
.  du  chemin. 

776*  Toute  clôture  requise  sur  un  chemin  municipal 
doit  être  £iite  et  tenue  en  bon  ordre  suivant  la  loi. 

777*  Les  gués  font  partie  des  chemins  municipaux 
sur  lesquels  ils  se  trouvent  Si  un  gué  relie  deux  che- 
mins dinërents,  la  juste  moitié  du  gué  fkit  partie  du  che- 
min auquel  elle  est  adjacente. 

Ils  doivent  être  indiqués  par  des  balises,  et  entretenus 
en  tout  temps  libres  de  cailloux  et  autres  embarras  ;  et  la 
fi)nd  doit  en  être  tenu  uni  et  de  niveau  au.tant  que  pos- 
sible. 

779«  Les  mauvaises  herbes,  telles  que  les  margae- 
I  rites,  chardons,  endévis  sauvages,  chicorés,  chélidoines 
l-et  autres  reconnues  comme  nuisibles,  qui  croissent  sur  les 
rehemins  municipaux,  doivent  être  coupées  et  détruites 
|, entre  le  vingt  de  juin  et  le  premier  d'août  de  chaque 
I  année,  par  les  personnes  tenues  à  l'entretien  des  chemins 
I  où  elles  se  trouvent. 

•779.  Les  tmvaux  de  construction,  d'amélioration  et 
[d'entretien  sur  un  chemin  municipal  ordonnés  par  la  loi, 
^et  par  procès-verbal  ou  règlement  suivant  le  cas,  sont 
l'&its  : 

1.  Soit  par  les  personnes  qui  y  sont  assujetties,  en 
I  vertu  des  procès-verbaux  ou  des  règlements  qui  régissent 
jlel  chemin  ou,  à  défaut  de  procès- verbaux  ou  de  règle- 
^ments,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  ; 
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2.  Soit  par  la  corporation  de  la  municipalité  locale,  8*il 
a  été  passé  un  règlement  en  vertu  de  l'article  535,  ou 
dans  tout  autre  cas  où  il  est  prescrit,  par  le  règlement 
qui  ordonne  ces  travaux,  qu'ils  doivent  être  &its  par  la 
corporation. 

780»  Les  terrains  de  la  couronne  ne  sont  pas  assni- 
jettis  aux  travaux  des  chemins  municipaux  ;  et  les  che- 
mins de  front  de  ces  terrains  sont  fidts  et  entretenus 
comme  routes. 

Néanmoms  les  occupants  des  terrains  de  la  couronne, 
avec  ou  sans  permis  d'occupation,  sont  assujettis  aux  tia- 
vaux  des  chemins  de  front  ou  des  routes  qui  dépendent 
de  ces  terrains  de  la  même  manière  qu'un  propriétaire 

de  tout  autre  termin. 

• 

781«  Chaque  fois  qu'un  lot  ou  un  terrain  a  été  divisé 
entre  plusieurs  propriétaires  ou  occupants,  après  la  passa- 
tion d'un  règlement  ou  la  confection  d*un  procès-verlMil 
en  vertu  duquel  ce  lot  ou  terrain  est  assujetti  aux  travaux 
d'un  chemin  municipal,  tous  les  propriétaires  ou  occu- 
pants du  lot  ou  terrain  ainsi  divisé  sont  tenus  conjointe- 
ment et  solidairement,  sauf  leur  recours  l'un  contre  Tautre 
à  proportion  de  la  valeur  du  terrain  qu'ils  occupent,  aux 
travaux  ordonna  par  le  procès-verbal  ou  le  règlement, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  réglé  par  un  procès- 
verbal  ou  un  règlement  subséquent,  selon  que  ces  travaux 
sont  r^lés  par  procès-verbal  ou  par  règlement. 

783*  Nul  contribuable  d'une  municipalité  locale  n'est 
tenu  aux  travaux  d'un  chemin  situé  dans  ime  municipa- 
lité locale  voisine,  à  moins  que  ce  chemin  ne  soit  un 
chemin  de  comté. 

788.  {Tel  qu'amendé  par  36  Vict.^  Ch.  21,  s.  23.)  Les 
travaux  sur  une  route  qui  doivent  être  exécutés  par  h 
maind'œuvre  des  personnes  tenues  à  ces  travaux,  sont 
répartis  en  proportion  de  l'étendue  en  superficie  du 
terrain  à  raison  duquel  ces  personnes  sont  obligées  au 
chemin. 

784.  Tous  les  travaux  sur  les  chemins  municipaux 
sont  exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions 
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de  ce  code,  et  par  les  procès-verbaux  on  par  les  règle- 
ments ou  ordres  du  conseil  qui  les  concernent.  (1) 

785*  Tons  les  travaux  ordonnés  sur  les  chemins  de 
comté  ou  locaux  et  sur  les  trottoirs,  sont  exécutés  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  l'inspecteur  de  Tanondisse- 
ment  de  voirie  où  sont  situéa  ces  chemins  ou  trottoirs,  ou 
:  flous  la  snrveiUance  et  le  contrôle  d*un  officier  spécial 
nommé  à  cet  efiët  dans  un  procès-verbal  ou  autrement, 
par  le  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués  sous  la  direc- 
tion duquel  se  trouvent  ces  chemins  on  trottoirs. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs,  sou- 
;  mis  aux  mêmes  obligations  et  sujet  aux  mêmes  pénalités, 
relativement  aux  tmvaux  du  chemin  ou  du  trottoir  pour 
lequel  il  est  nommé,  que  les  inspecteurs  de  voirie. 

786*  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
d'entretien  sur  les  chemins  municipaux  peuvent  être  laits 
|ar  contrat  adjugé  et  passé  d'après  les  règles  prescrites 
«Qx  articles  892  et  suivants,  jusqu'à  l'article  901  inclusi- 
vement, s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  les  procès-verbaux 
m  par  les  règlements  qui  les  régissent  ou  par  le  conseil. 

787*  Les  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  muni- 
cipaux, aux  frais  de  la.  corporation,  peuvent  être  donnés 
«t  adjugés  en  la  manière  et  aux  époques  prescrites  à 
l'article  828. 

788*  Tout  chemin  municipal  doit  être  tenu,  en  toute 
saison,  dans  un  bon  ordre,  sans  trous,  cahots,  ornières, 

fntes,  roches,  embarras  ou  nuisances  quelconques,  avec 
rde-fi>U8  aux  endroits  dangereux,  de  manière  à  rendre 
circulation  en  voitures  de  toutes  sortes  facile  de  jour  et 
ne  nuit,  sauf  le  cas  de  l'article  389. 
>  Les  trottoirs  doivent  être  également  tenus  en  bon 
tordre,  sans  embarras  ou  obstructions  quelconques,  et  avec 
garde-fous  aux  endroits  dangereux. 

789.  {Tel  qu'amendé  par  39  VicL,  Ch.  29,  s.  10.) 

iconque  est  tenu  de  fournir  des  matériaux  ou  de  faire 

travaux  sur  des  chemins  municipaux  ou  sur  des  trot- 

(1)  Une  corporation  municipale  est  tenue  d'indemniser  pour  tous 
t  dommages  résultant  du  mauvais  état  de  ses  chemins.— Gaudit  vi. 
i  CoBPoa4Ti(»  DU  TowHSHiF  DB  Obbstbr  Odist,  I  BoTue  Légale,  p. 
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toirsy  est  en  demeure  d'accomplir  ces  obligations,  à  dater 
de  rentrée  en  vigueur  des  règlements^  lésolutionSy  procès- 
verbaux,  ou  actes  de  répartition  prescrivant  rexécation  de 
ces  travaux  ou  la  fourniture  de  ces  matériaux^sans  qu'au- 
cun avis  spécial  ou  public  ne  soit  nécessaire  si  oe  n'est 
pour  les  ouvrages  à  mire  en  commun. 

Les  personnes  tenues  aux  travaux  requis  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sont  touiours  en  demeure  de  les  exécuter. 

700*  Si  les  travaux  ont  été  donnés  à  Fentreprise, 
Tentrepreneur  est  sujet  aux  mêmes  obligations  et  pénalités 
que  les  personnes  ou  corporations  assujetties  aux  travaux 
qu'il  a  entrepris,  et  demeure  leur  gaiant  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  pénalités  et  frais  qu'elles  peuvent  avoir 
été  appelées  à  payer  pour  dé&ut  d'exécution  de  ces 
travaux. 

791*  Toute  personne  en  demeure  de  fidre,  sur  les 
chemins  municipaux  ou  sur  les  trottoiis,  les  travaux  près*  , 
crits  par  les  dispositions  de  la  loi,  et  des  procès-verbaux 
ou  des  règlements,  qui  régissent  ces  chemins  ou  trottoirs, 
est  responsable  des  dommages  qui  résultent  de  la  non- 
exécution  de  ces  travaux,  en  ûiveur  soit  des  personnes 
intéressées,  soit  de  la  corporation  où  d'un  officier  municipal 
dans  les  cas  où  on  les  aurait  exigés  d'eux  et  est  en  outre, 
passible  d'une  amende  d'une  à  quatre  piastres  pour  chaque 
jour  qu'elle  refuse  ou  néglige  de  foire  ces  travaux. 

792«  Quiconque,  sans  motif  ou  autorité,  coupe,  mutile 
ou  détériore  des  arbres  plantés  ou  conservés  pour  TembeU 
lissement  dans  un  chemin  municipal,  ou  des  poteaux, 
inscriptions,  ouvrages  ou  objets  qui  font  partie  du  chemin 
municipal  ou  en  dépendent,  est  responsable  de  tous  les 
dommages  causés  par  lui,  et  est  en  outre  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  cinq  piastres. 

798«  Toute  corporation  est  obligée  de  faire  tenir  les 
chemins  et  les  trottoirs  qui  sont  sous  sa  direction,  dans 
l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-verbaux  et  les  règle- 
ments qui  les  régissent,  sous  une  pénalité  n'excédant  pas 
vingt  piastres  pour  chaque  infraction. 

Elle  est,  en  outre,  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  résultent  du  dé&ut  d'exécution  de  ces  procès-verbaux, 
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lèglements  ou  dispositions  de  la  loi,  sauf  son  reoours 
coDtre  les  officiers  ou  les  contribuables  en  défaut 

Si  le  chemin  est  sous  la  direction  de  plusieurs  corpoia- 
tîons  de  comté,  ces  corporations  sont  conjointement  et 
solidairement  obligées  de  faire  tenir  6e  chemin  dans  Tétat 
requis,  sous  les  mêmes  pénalité  et  responsabilité.  (1) 

(1)  Jitgé:  lo.  Qae  dans  une  action  populaire  il  n'est  pas  nécessaire 
â'ftUégaer  dans  la  déclarationi  que  TalfidaTit  requis  par  le  statut  27 
et  28  Yict,  Gb.  43,  Sect.  1ère,  a  été  déposé  arec  leprœeipe. 

2o.  Que  dans  nne  poursuite  pour  pénalité  contre  une  corporation 
pour  AToir  négligé  d'entretenir  les  chemins,  il  n'est  pas  nécessaire 
â'allégaer  dans  la  dédaration,  qoe  les  chemins  dont  il  est  question 
sont  situés  dans  la  municipalité  de  la  paroisse  et  sous  le  contrôle  de 
h  défenderesse,  lorsque  le  demandeur  indique  dans  quelle  paroisse  se 
troQTe  située  la  partie  du  chemin  qu'il  allègue  aroir  ét6  en  mauTaîa 
ordre. 

3o.  Que  les  corporations  municipales  sont  passibles  de  la  pénalité 
prononcée  par  l'article  793  du  Gode  Municipal,  par  le  mauvais  état 
d'un  chemin  municipal  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  contri* 
Iniables,  même  en  l'absence  du  rapport  de  l'inspecteur,  exigé  par 
l'article  399,  G.  M.,  et  du  règlement  requis  par  l'article  635,  et  qa  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  action  pour  le  recourrement  de  la  pénalité 
Boit  dirigée  contre  les  propriétaires. — Pàsà  tb.  La  Oobpobatioh  de 
St.  GiiiKiirT,  Y  Bévue  Légale,  p.  428. 

Jugé  ;  lo.  Que  d'après  Vart.  793  du  Code  Municipal,  une  corpora- 
tion municipale  est  passible  d'amende,  si  elle  néglige  de  faire  tenir  les 
chemins  et  ponts  en  l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-yerbenz  ou 
règlements. 

2o.  Que  cette  obligation  imposée  par  Tar*  *'i93,  G.  H.  est  un  devoir 
de  surveillance,  et  n'est  pas  limitée  au  <»f.  ^'un  règlement  a  été  &it 
wiTant  l'art.  635. 

3o.  Que  lorsqu'un  pont  constri''*  ^<a  le  gouvernement  du  pays  sur 
nne  rivière  située  dans  la  muD<'<^4lité  a  été  emporté  par  les  eaux,  la 
^iporation  n'est  pas  passible  Jt'amende  faute  de  l'avoir  fiût  recons- 
truire. 

4o.  Semble  que,  si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de 
l'autorité  municipale,  et  qu'une  fois  construit  il  aurait  été  détruit,  la 
corporation  serait  coupable  de  négligence  faute  de  le  faire  reconstruire. 
— Alixandre  GiguiAbi  vs.  La  Goeporatioh  nu  Township  db  Ghbrt- 
8«Y,  V  Revue  Légale,  p.  285. 

It  is  the  duty  of  municipal  corporations  to  keep,  or  cause  to  be 
kept  in  repair  ail  local  roads  subject  to  their  control,  including  roads 
leiMding  to  and  established  for  the  benefît  of  the  inhabitants  of  another 
municipalitj,  and  the  by-roads  to  be  kept  in  repair  by  the  inhabitants 
of  the  range  to  which  they  lead  from  any  other  range,  are  the  by-roads 
leading  from  one  range  to  another  in  the  same  municipality. — Dubois 
n.  Thi  Oobpobation  of  Stb.  Gboix,  I  Québec  Law  Reports,  p.  313, 
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794U  (Tel  qu'amendé  par  36  Vict.y  Ch.  21,  s.  24.) 
Tout  conseil  local,  après  la  passation  d^un  règlement  ou 
d'une  résolution  en  vertu  des  articles  526  ou  527,  ou  tout 
conseil  municipal^  après  la  réception  d*une  requête  de  la 
part  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  intéressées  à  Tou- 
verture,  la  construction,  l'élargissement,  le  changement, 
le  détournement  ou  l'entretien  d'un  chemin  qui  est  ou 
doit  être  sous  sa  direction,  demandant  à  faire  régler  et 
déterminer  les  travaux  à  faire  sur  ce  chemin,  doit  sans 
délai: 

1.  Convoquer,  à  une  de  ses  séances,  par  avis  public,  les 
contribuables  intéressés  dans  l'ouvrage  projeté  et,  après 
les  avoir  entendus,  s'il  est  d'opinion  que  cet  ouvrage  doit 
être  fait,  faire  un  règlement  pour  régler^  déterminer  et 
répartir  les  travaux  du  chemin,  ou 

2.  Nommer  un  surintendant  spécial  chargé  de  visiter 
les  lieux  mentionnés  dans  le  règlement,  la  résolution  ou 
la  requête,  de  lui  faire  rapport  et  de  dresser  un  procès- 
verbal  s'D  y  a  lieu,  dans  le  délai  qu'il  lui  fixe.  (1  ) 

795*  Tout  contribuable  peut  être  assujéti  aux  travaux 
d'un  chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  ou  d'un  règlement  fait  sous  l'autorité  de  rarticle 
794,  à  raison  des  biens  imposables  qu'il  possède  ou  occupei 
sujet  à  l'application  de  l'article  782. 

(1)  Jugé  :  Que  dans  le  eas  de  requête  des  contriboables  d'une  muni- 
cipalité, demandant  l'action  du  conseil  quant  à  la  nomination  d'un 
surintenduit  pour  faire  rapport  sur  l'ouverture  ou  l'entretien  d'an 
chemin,  ceux  qui  sur  un  appel  de  la  décision  du  bureau  des  délégués, 
Bont  appelés  Intimés  par  le  Gode  Municipal,  doirent  être  les  requérants 
nommés  au  bas  de  la  requête,  et  non  la  corporation,  qui  par  l'entre- 
mise de  son  conseil,  a  nommé  le  surintendant. — Oorporatioh  ob  u 
Paroissb  db  St.  Alexanorb  ts.  Maillooz,  YII  Rerue  I«éga]e,  p.  41T. 
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TITION QUI  s'y  rapports. 


SECTION  L 
DU  PROCÈS-VERBAIn 

79B«  Le  snrintendant  spécial  doit  convoquer,  tenir 
et  présider  une  assemblée  publique  des  contribuables 
intéressés  dans  Touvrage  projeté,  au  jour,  à  Theure  et  au 
Heu  qu'il  a  fixés  et  dont  il  a  donné  avis  public. 

Tout  contribuable  intéressé  et  présent  à  cette  assemblée 
a  droit  d'être  entendu. 

797*  Si  le  surintendant  spécial  considère  que  Tou* 
vrage  en  question  ne  devrait  pas  être  fiiit,  il  donne  dans 
son  rapport  les  motiâ  de  son  opinion.  Si,  an  contraire,  il 
est  d'avis  que  cet  ouvrage  doit  être  exécuté,  il  dresse  un 
procès- verbal  d'après  les  dispositions  de  cette  section. 

799*  Le  conseil,  après  l'expiration  du. délai  pendant 
lequel  un  rapport  devait  être  &it,  au  cas  où  il  n'en  a  pas 
été  fait,  ou  après  avoir  reçu  le  rapport  du  surintendant 
spécial,  au  cas  où  ce  dernier  conclut  à  ce  que  Touvrage 
ne  soit  pas  fait,  peut  donner  à  cet  officier  de  nouvelles 
instructions  avec  ordre  de  préparer  un  procès* verbal  d'à* 
près  les  dispositions  de  cette  section,  dans  un  délai  déter- 
miné, ou  bien  nommer  un  autre  surintendant  spécial  en 
remplacement  du  premier. 

799*  Tout  procès-verbel  doit  indiquer  : 

1.  La  situation  et  la  désignation  de  l'ouvrage  auquel  il 
se  rapporte  ; 

2.  Les  travaux  à  &ire  et  les  délais  dans  lesquels  ils 
doivent  être  fiiits  ; 

3.  Les  biens  imposables  des  propriétaires  ou  occupants 
tenus  de  faire  les  travaux  ou  de  contribuer  à  leur  confec- 
tion; 

4.  La  partie  de  l'ouvrage  qui  doit  être  fiiite  par  chaque 
contribuable,  si  la  nature  des  travaux  le  permet,  dans  les 
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cas  oà  Foavmge  doit  être  fait  par  les  contribuables  eux- 
mêmes  | 

5.  La  personne  sous  la  surveillance  de  laquelle  Tou- 
vrage  doit  être  exécuté. 

800«  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que  tous  les 
travaux  de  ce  chemin  soient  mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires ou  occupantB  des  lots  ayant  front  sur  tel  chemin, 
l'indication  de  ces  lots  au  procès-verbal  n'est  pas  requise. 

SOI*  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que,  à  raison  de 
certaines  oiroonstances,  les^tiavaux  à  &.ire  sur  ce  chemin 
par  un  propriétaire  ou  un  occupant  excèdent  de  plus  de 
la  moitié  la  moyenne  des  travaux  à  &ire  sur  le  chemin 
des  propriétaires  de  terrains  de  la  même  valeur,  ce  pro- 
priétaire ou  occupant  peut  être  exempté,  dans  le  procèB- 
verbal,  d'une  partie  des  travaux  ou  des  firais  de  ce  chemin; 
laquelle  partie  de  chemin,  désignée  au  procès-verbal,  est 
considérée  comme  une  route. 

802*  n  peut  être  ordonné,  en  outre,  par  tout  procès- 
verbal: 

1.  Que  tout  pont  ou  autre  ouvrage  &isant  partie  des 
travaux  d'un  chemin  soit  fait  en  pierre,  en  brique  ou 
autres  matériaux  d'après  des  dimensions  données,  et  sui- 
Tunt  des  plans  et  devis  annexés  au  procès-verbal  et 
susceptibles  d'être  modifiés  par  le  conseil  ou  par  le  bureau 
des  délégués  qu'il  appartient  ; 

2.  Que  des  clôtures,  garde-fous  et  autres  défenses  soient 
placés  sur  les  bords  de  tout  chemin,  aux  endroits  où  il 
traverse  ou  longe  des  précipices,  mvins  et  autres  places 
dangereuses  ; 

3.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des  marais 
ou  savanes  soit  construite,  en  tout  ou  en  partie,  avec  des 
&scines  ou  des  pièces  de  bois  équarries,  suivant  un  mode 
de  construction  déterminé  ; 

4.  Que  tout  chemin  soit  ou  ne  soit  pas  plus  élevé  au 
miheu  qu'aux  bords  ; 

ô.  Que  des  matériaux  d'une  espèce  quelconque  soient 
ou  ne  soient  pas  employés  pour  construire  ou  entretenir 
cet  ouvmge  ; 

6.  Que,  si  le  chemin  traverse  des  terrains  en  bois 
debout,  les  axbres  de  chaque  côté  du  chemin  soient  abattus 
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par  le  propriétaire  oa  Tocoupaiit  du  terrain  oa  par  les 
personnes  tenues  aux  travaux  du  ohemin,  jusqu'à  la 
distance  de  vingt  pieds  de  ohaque  clôture,  à  moins  que 
ces  arbres  ne  soient  des  arbres  fruitiers,  ou  aes  érables  ou 
des  planes  fidsant  partie  d'une  érabliére,  ou  ne  soient 
:  conservés  pour  l'embellissement  d'une  propriété  ; 

7.  Que  les  travaux  soient  exécutables  à  dater  de  l'entrée 
en  v^ueur  du  procès-verbal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
iaire  un  acte  de  répartition  au  cas  où  il  n'en  est  pas  besoin  ; 

8.  Que  les  travaux  de  construction  ou  d'entretien  ne 
soient  pas  exécutés  par  les  contribuables  eux-mêmes,  mais 
soient  mits  à  l'entreprise  à  leurs  frais,  et  à  cette  fin  soient 
adjugés  publiquement,  après  un  avis  public,  au  plus  bas 
et  dernier  des  enchérisseurs  au  rabais  ofi^rant  des  garanties 
suffisantes  pour  l'exécution  des  travaux. 

803*  Tout  procès-verbal  peut,  de  plus,  régler  le  mode 
général  de  construction  ou  d'entretien  de  l'ouvrage  et  des 
travaux  qui  s'y  rapportent. 

H04L»  Le  surintendant  spécial  doit  déposer  le  procés- 
'  verbal  et  le  rapport  dressés  par  lui,  au  bureau  du  conseil 
qui  l'a  nommé,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  794,  ou  par 
le  conseil  au  cas  de  l'article  798. 

805.  QTel  qu'amendé pa/r  36  Vict.,  Ch.  21,  $.  26.}  S'il 
appert  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  au  bureau  duquel 
le  procès-verbal  et  le  rapport  ont  été  dép^osés,  que  l'ou- 
vrage à  faire  est  un  ouvrage  de  la  juridiction  d'un  autre 
conseil,  il  doit  transmettre,  sans  délai,  le  procès- verbal  et 
toute  la  procédure  qui  s'y  rapporte  au  bureau  du  conseil 
qu'il  appartient,  pour  examen  et  homologation  par  ce 
conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués,  selon  le  cas. 

Si  l'ouvrage  en  question  tombe  sous  la  juridiction  de 
plus  d'une  corporation  de  comté,  le  procès-verbal  et  la 
procédure  doivent  être  transmis  au  bureau  du  conseil  de 
la  municipalité  du  comté  où  l'initiative  de  l'ouvrage  a  été 
prise,  pour  être  ensuite  soumis  au  bureau  des  délégués  des 
comtés  intéressés. 

806.  iTel  qu'amendé  par  36  VicUy  Ch.  21,  s.  26.)  Le 
conseil  ou  le  bureau  des  délégués  qu'il  appartient  peut, 
en  tout  temps,  après  le  dépôt  du  procès-verbal  fait  au 
bureau  du  conseil,  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
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articles  précédents»  bomolo^er  ee  procte-vertnl  avec  on 
sansameodements  ou  le  rejeter,  ponnra  qu'un  avis  publie 
ait  été  donné  parie  secrétaire-trésorier  au  conseil  où  le 
secrétaire  du  bureau  des  délégués,  aux  intéressés,  du  lieu 
et  du  temps  auxquels  doit  commencer  Pexamen  du 
procès-verbat. 

Tout  intéressé  a  droit  d'être  entendu  par  ïe  conseil  ou 
par  le  bureau  des  délégués,  lors  de  la  prise  en  considéra- 
tion du  procés-verbaL 

8«67«  Le  conseil  municipal  ou  le  bureau  des  délégués, 
dans  toute  décision  sur  le  mérite  d*un  procés-verbal,  peut 
taxer  les  frais  de  la  procédure  et  les  faire  payer  par  les 
intéressés,  la  corpomtîon  ou  par  toute  autre  personne 
qu'il  juge  convenaole. 

A  défaut  d'une  décisic^n  du  conseil  ou  du  bureau  des 
délégués,  les  frais  encourus  peuvent  être  recouvrés  contre 
la  corporation  sous  la  direction  de  laquelle  le  surintendant 
spécial  a  agi,  sauf  son  recours  contre  les  requérants  qui 
ont  demandé  le  procès- verbal. 

Ces  fiais,  au  cas  de  refus,  sont  recounables  de  la  même' 
manière  que  les  amendes  imposées  par  les  dispositions 
de  ce  code. 

SOS*  Il  est  idu  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil ou  du  secrétaire  du  bureau  des  délégués,  de  donner 
sans  délai  un  avis  public  de  l'homologation  de  tout  procès- 
verbal  6it  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section. . 

SOO*  Tout  procès-verbal  entre  en  vigueur  à  l'expira- 
tion des  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  public  donné  en- 
vertu  de  l'article  précédent,  excepté  s'il  y  a  appel,  auquel 
cas  le  procès- verbal  entre  en  vigueur  à  dater  de  la  déci- 
sion finale  du  conseil  du  comté,  ou  de  la  cour  saisie  de 
rappel. 

Sa9a.  {Ajouté  par  41  ViCL,  Ch,  18,  s.  28  )  Si  les 
{ lavaux  ou  ouvrages  ordonnés  par  un  procès-verbal  ou 
un  règlement  en  vigueur  se  démolissent,  menacent  ruine, 
ou  tombent  de  vétusté,  ils  peuvent  être  réparés  ou  recons- 
truits en  vertu  de  tel  procès-verbal  ou  règlement,  en 
observant  les  formalités  qui  y  sont  prescrites  ou  avec  les 
modificatic^ns  faites  par  le  conseil  s'il  a  amendé  ce  proses- 
verbal  ou  ce  règlement. 
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Néanmoins  la  reconstractîon  ou  réparation  de  ces  tra- 
vaux ou  ouvrages  ne  peut  être  ordonnée  par  le  conseil, 
que  sur  le  rapport  d'un  officier  municipal  constatant  qu'il 
est  urgent  de  fiiire  exécuter  tels  travaux. 

810.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.^  Ch.  29,  s.  11.) 
Tout  procès-verbal  en  vigueur  peut  être  amendé  ou 
abrogé,  en  tout  temps,  par  un  autre  procès-verbal  fidt 
de  la  même  manière,  sur  requête  des  intéressés  ou  sur 
Tordre  du  conseil. 

810a.  {Ajouté  par  41  Vict.,  Ch.  18,  t.  29.)  Tout 
procès-verbal  en  vigueur  peut,  en  tout  temps,  être 
amendé  par  le  conseil,  sur  requête  d'un  ou  de  plusieurs 
intéressés  ou  sur  Tordre  du  conseil,  pourvu  qu'un  avis 
pubbc  ait  été  d<mné  par  le  secrétaire-trésorier  dv  conseil 
ou  par  le  secrétaire  du  bureau  des  délégués,  aux  inté- 
ressés, du  Heu  et  du  temps  auxquels  doit  commencer 
Texamen  du  procès-verbal. 

811.  Tout  individu  peut  être  assujetti  aux  travaux 
d'im  chemin  de  front  on  d'une  route,  en  vertu  d'un  pro- 
eès-verbal,  à  raison  des  biens  imposables  qu'il  possédé  ou 
occupe,  sujet  à  l'application  de  l'article  782. 

81i$*  Si  le  procès-verbal  ne  dispense  pas  de  faire  un 
acte  de  répartition,  les  travaux  requis  par  ce  procès- 
verbal  ne  peuvent  être  exigés  des  contribuables,  qu'après 
la  confection  et  l'entrée  en  vigueur  d'un  acte  de  répaxti- 
tion. 

818*  Une  copie  de  tout  procès- verbal  homologué  par 
un  conseil  de  comté  ou  un  bureau  de  délégués,  doit  être 
transmise,  sans  délai,  au  bureau  du  conseil  de  chaque 
municipalité  locale  où  est  situé  en  tout  ou  en  partie  le 
le  chemin  régi  par  ce  procès-verbal. 


8BCTI0N II. 

DE  l'acte  de  répartition. 

814*  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  en 
vigueur  de  ^  tout  procès-verbal,  le  surintendant  spécial 
doit  £iire  et  produire  au  bureau  du  conseil  où  est  déposé 
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le  proeés-verbal,  un  acte  de  répartition  des  travaux  à 
faire  en  verta  de  ce  procès-verbal,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  dispensé  par  une  disposition  expresse  du  procès- 
verbal. 
81S*  Tout  acte  de  répartition  doit  indiquer  : 

1.  L'ouvrage  et  le  procès-verbal  auxquels  il  se  rap- 
porte; 

2.  Les  travaux  à  faire; 

3.  Les  biens  imposables  par  les  propriétaires  ou  occu- 
pants desquels  ces  travaux  aoivent  être  exécutés  ; 

4.  La  part  des  travaux  qui  doit  être  &îte  par  chacun 
d*eux; 

5.  Le  montant  de  la  contribution  qui  doit  être  fournie 
par  eux  en  deniers,  en  main-d'oeuvre  ou  en  matériaux  ; 

6.  Le  lieu,  le  temps  et  les  officiers  auxquels  cette  con- 
tribution doit  être  livrée. 

816*  Si  le  surintendant  spécial  n'a  pas  fiiit  et  déposé 
l'acte  de  répartition  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle 
814,  le  conseil,  au  bureau  duquel  cet  acte  devait  être 
déposé,  peut  enjoindre  au  surintendant  spécial  ou  à  une 
autre  personne  de  le  fidre  ou  de  le  déposer,  dans  un  délai 
déterminé. 

816a.  (Ajouté par  él  Viet.^  OiAS,  s.  30.)  Chaque  foia 
que  le  conseil  l'ordonne,  il  peut  être  fiiit  un  nouvel  aote 
de  répartition  des  travaux  ordonnés  en  vertu  d'un  ancien 
procès-verbal,  s'il  s'agit  de  travaux  de  réparation  ou  de 
reconstruction  ordonnés  en  vertu  d'un  tel  procès-verbal. 

817*  L'acte  de  répartition  entre  en  vigueur,  quinze 
jours  après  qu'il  a  été  déposé  au  bureau  du  conseil,  pourvu 
qu'un  avis  public  de  ce  dépôt  ait  été  donné  dans  ce  délai 

818*  Tout  acte  de  répartition  est  annexé  au  procès- 
verbal  auquel  il  se  rapporte.  Au  cas  de  l'article  813,  une 
copie  doit  être  transmise  sans  délai  au  bureau  du  conseil 
de  chaque  municipalité  loca,le  où  est  situé  en  tout  ou  en 
partie  le  chemin. 

819*  Le  conseil,  au  bureau  duquel  est  déposé  un  aote 

de  répartition,  peut  amender  cet  acte,  sur  la  requête  d'un 

contribuable  ou  d'un  officier  de  voirie,  après  avoir  fiât 

•  donner  un  avis  public  aux  intéressés,  du  lieu,  du  jour  et 
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de  l'heure  auxquels  il  doit  prooéder  à  rezamen  de  la 
requête  et  à  l'amendemeoit  de  Taete  de  répartitioDy  et 
après  avoir  donné  audience  à  toute  partie  intéressée  qui 
veut  être  entendue. 

Tout  amendement  à  un  acte  de  répartition  entre  en 
vigueur,  quinze  jours  après  sa  passation,  excepté  s*il  y  a 
appel,  auquel  cas  l'acte  de  répartition  entre  en  vigueur  à 
dater  de  la  décision  finale  du  conseil  du  comté  on  de  la 
cour  saisie  de  Tappel. 

S20»  Aucune  disposition  d'un  acte  de  répartition  ne 
peut  être  incompatible  avec  celles  du  procès-verbal  auquel 
tel  acte  se  rapporte. 


SECTION  m. 

DISPOSITION  GÉNÉBALB. 

8S1»  La  contribution  de  chacune  des  personnes  assa* 
jéties  auz  travaux  des  chemins,  en  vertu  d'un  prooés- 
verbal  ou  d'un  acte  de  répartition,  est  basée  sur  la  valeur 
des  biens  imposables  à  raison  desquels  elle  y  est  assujétie, 
telle  que  portée  au  rôle  d'évaluation  en  farce,  s'il  y  en  a 
un,  sinon,  d'après  l'estimation  &.ite  par  le  surintendant 
spécial  lui-même  ;  sauf  le  caa  de  Tarticle  783. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DBS  PERSONNBS  OBLIGÉES  AUX  TRAVAUX  DES  CHEMINS,  EN 
L'aBSENGB  DB  PROCàs-VEEBAL  OU  DE  RàOLEMBNT. 


8BGTI0N  t 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

S9fà»  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  sont  appli- 
cables qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de  procès-verbal  ou  de 
règlement  déterminant  par  qui  doivent  être  Êiits  les  tra- 
vaux sur  les  chemins  municipaux.  (1) 

(1)  An  indictmenl  will  lie  against  the  oorporatioa  of  a  rural  mn» 
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S28.  La  preuve  qu'un  chemin*  municipal  n*est  pas 
régi  par  les  dispositions  de  ce  chapitre  est  toujours  à  la 
cluirge  de  la  partie  qui  réclame  Tezemption. 


SBCnON  n. 

DBS  CHEMINS  DE  FRONT. 

834*  Le  chemin  de  fiont  de  chaque  lot  est  entretenu 
par  le  propriétaire  ou  Toccupant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé,  par  partie,  par  deux 
individus  ou  plus,  ces  propriétaires  ou  occupants  sont 
tenus  conjointement  et  solidairement  aux  tmvaiix  à  faire 
sur  tout  le  chemin  de  front  de  ce  lot,  lors  même  que  la 
partie  du  lot  possédée  ou  occupée  par  eux  n'aurait  pas 
front  sur  le  chemin,  sauf  leur  recours  J'un  contre  Tautreà 
proportion  de  la  valeur  du  terrain  occupé  par  chacun 
d'eux 

825*  Nul  n'est  tenu  d'entretenir  sur  un  même  terrain, 
dans  une  profondeur  de  trente  arpents,  plus  d'un  chemin 
de  firent  régi  par  les  dispositions  de  ce  chapitre. 

S'il  existé  plus  d'un  chemin  de  front  sur  telle  profon- 
deur de  terrain  à  entretenir  d'après  les  dispositions  de  ce 
chapitre,  le  conseil  doit  déclarer  lequel  de  ces  chemins 
doit  être  entretenu  par  le  propriétaire  ou  l'occupant  du 
lot  ;  et  les  autres  chemins  de  front  sont  considérés  comme 
routes. 

A  dé&nt  de  telle  déclaration^  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant n'est  tenu  qu'aux  travaux  du  chemin  le  plus  rappro- 
ché de  sa  demeure. 

nîcipalîtj  for  non-repair  of  a  highway,  althongh  it  îs  a  front  road  of 
which  each  proprietor  îs  bound  to  repair  his  frontage. 

In  sneh  case  where  the  corporation,  after  conviction,  causes  tfae 
road  to  be  repaired,  a  merely  nominal  fine  will  be  imposed,  and  costs 
wîl  not  be  awardcd  in  favor  of  the  prirate  prosecaior. — Th«  Quiis 
Ts.  Thb  Corporation  of  thb  Pabibh  or  St.  Sautbub  or  Qusbbo.  III, 
Québec  Law  Reports,  p.  2S3. 
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SECTION  UL 
DES  ROUTE& 

^26*  I^^  travaux  d'entretien,  snr  les  routes  qui  con- 
duisent d'un  rang  à  un  autre,  sont  Êiits  par  les  proprié- 
taires ou  occupants  des  biens  imposables  compris  dans 
le  rang  auquel  ces  routes  conduisent  d'un  rang  plus 
ancien. 

827.  Lés  travaux  d'entretien  à  fiiire  sur  ces  routes 
ne  sont  pas  exécutés  par  la  main-d'œuvre  de  ceux  qui  y 
sont  tenus,  mais  au  moyen  de  contributions  en  deniers 
prélevées  par  rinspecteur  de  voirie,  sur  les  biens  imposa* 
blés  à  raison  desquels  ils  sont  assujettis  à  ces  travaux,  au 
moyen  d'un  acte  de  répartition  fait  par  cet  officier  suivant 
la  règle  prescrite  à  l'article  821  et  approuvé  par  résolutioa 
du  conseil. 

82S.  {Tel  qu'amendé  par  41  Vict.,  Ch.  18,  s.  31.) 
Chaque  année  ces  travaux  sont  donnés  à  iaire  publique* 
ment,  au  rabais,  par  Tinspecteur  de  voirie,  après  avis 
public,  au  mois  d'octobre  pour  le  temps  compris  entre  le 
premier  de  novembre  et  le  trente  d'avril  inclusivement, 
et  au  mois  d'avril  pour  le  temps  compris  entre  le  premier 
de  mai  et  le  trente-et-un  d'octobre  inclusivement,  à  qui* 
conque  ofifre  des  garanties  suffisantes  pour  l'exécution  de 
ces  travaux. 

Le  conseil  peut„  par  résolution,  ordonner  que  ces  travaux 
soient  donnés  à  ^ire  par  l'inspecteur  de  voirie,  pour  la 
période  d'une  année,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  dans  l'article  précédent. 

L'avis  public  exigé  en  vertu  des  paragraphes  précé- 
dents peut  être  donné  soit  par  écrit  soit  verbalement,  et 
s'appliquera  au  cas  de  routes  régies  par  procès-verbal. 

829*  Tous  les  travaux  sur  lea  routes  qui  conduisent 
exclasivement  à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage 
sont  fkita  par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  tel  passage 
d'eau  ou  pont  de  péage. 

880*  Sur  toute  autre  route,  les  travaux  sont  faits  aux 
fiais  de  la  corporation  de  la  municipalité. 
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OHAPITBE  QUATRIÈME. 

DBS  GHBMINB  d'hIVBB* 

8BCSTI0N  I. 
DIBPOSmOKS    GindKAUÊSB. 

HSlm  Les  chemins  d^hiver  sont  tracés  et  entretenus 
d'après  les  règles  prescrites  dans  ce  chapitre. 

8S2«  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  avant  le  pre- 
mier décembre  de  chaque  année,  aux  endroits  fixés  par 
rinspecteur  de  voirie  de  Tarrondissement,  d'après  toute- 
fois les  instructions  du  conseil,  si  ce  dernier  juge  à  propos 
d'en  donner. 

Ce  tracé  se  fidt  au  moyen  de  balises  d'épinette,  de 
cèdre  ou  d'autre  bois,  ayant  au  moins  huit  pieds  de  hau- 
teur,  plantées  dans  le  sol,  de  chaque  côté  du  chemin,  à  une 
distance  de  pas  plus  de  trente-six  pieds  l'une  de  l'autre 
sur  chaque  ligne.  Si  le  chemin  est  tracé  en  voie  double, 
un  rang  de  balises  doit  être  planté  de  la  même  manière 
entre  les  deux  voies. 

Les  chemins  de  front  sont  tracés  par  les  personnes 
tenues  aux  travaux  de.  ces  chemins  et  les  routes,  par 
l'inspecteur  de  voirie  de  raxrondissement. 

833«  Le  conseil  de  toute  corporation,  sous  la  direc- 
tion de  laquelle  se  trouve  un  chemin  quelconque,  peut 
ordonner  par  résolution,  que  ce  chemin  soit  tracé  et 
entretenu,  l'hiver,  en  voie  double,  dont  l'une  pour  les 
voitures  qui  vont  dans  une  direction  et  l'autre  pour  celles 
qui  vont  dans  la  direction  opposée. 

A  déâtut  d'ordre  du  conseil  en  verta  de  la  disposition 
précédente,  il  doit  être  fait  et  entretenu  sur  tout  chemin 
municipal  d'hiver  un  tracé  en  voie  double  de  vingt-cinq 
pieds  de  longueur,  à  des  distances  de  pas  plus  de  quatre 
arpents  les  uns  des  autres. 

884*  Quiconque  place  des  balises  dans  un  chemin 
d'été,  après  qu'a  été  tracé  en  dehors  de  ce  chemin 
celui  qui  doit  lui  être  substitué  en  hiver,  ou  déplace  les 
balises  déjà  plantées,  encourt  une  pénalité  n'excédant  pas 
huit  piastres. 
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835.  [Tel  qu'amendé  par  35  Vict.,  Ch.  8,r.  11.)  Nul 
chemin  d'hiver  ne  peut  avoir  moins  de  sept  pieds  de 
largeur  entre  les  deux  rangs  de  balises,  si  le  ohemin  est 
simple.  Si  le  tracé  est  fait  en  donble,  chaque  tracé  doit 
avoir  au  moins  cinq  pieds  de  largeur. 

836*  fiTel  (m'amende  par  36  VicL^  Ch.  21,  s.  27,  et 
par  39  Vict.^  Uk  29  s.  12.)  Tout  propriétaire  ou  occu- 
pant de  terrain  situé  le  long  d'un  chemin  de  firont  et  tous 
les  intéressés  aux  routes  doivent,  entre  le  premier  de 
décembre  de  chaque  année  et  le  premier  d'avril  suivant, 
tenir  abattues,  jusqu'à  vingt-quatre  pouces  du  sol,  toutes 
les  clôtures  érigées  le  long  de  ce  chemin,  et  toutes  ceMes 
qui  font  l'angle  avec  les  clôtures  du  chemin  jusqu'à  une 
distance  de  vingt-cinq  pieds,  à  moins  qu'il  en  soit  autre- 
ment réglé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'article  541 
ou  qu'il  en  soit  dispensé  par  l'inspecteur  de  voirie  ou  par 
le  conseil. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  haies  vives,  aux 
piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  chenûn  de  plus  de 
vinglHïinq  pieds,  ni  à  celles  oui  ne  peuvent  être  abattues 
ou  relevées  sans  de  grands  uais,  ni  à  celles  érigées  dans 
le  bois,  ou  dans  les  limites  d'un  village  constitué  ou  non 
en  municipalité  dictinote. 

Cependant  les  propriétaires  ou  occupants  de  terres  qui 
entretiennent  des  clôtures  le  long  d'un  chemin  de  front 
qui  n'est  pas  celui  auquel  ils  sont  obligés  de  travailler, 
paieront  à  la  personne  tenue  à  l'entretien  de  tel  chemin 
le  surcroît  d'ouvrage  occasionné  par  le  &it  que  telles 
clôtures  ne  pouvant  être  démolies  donneraient  à  l'obligé 
de  tel  chemin  un  surplus  de  travail. 

SS7«  Tout  conseil  peut,  par  résolution,  donner  les 
instructions  qu'il  croit  convenables  touchant  le  mode 
d'entretenir  les  chemins  d'hiver  qui  sont  sous  sa  direction. 
Ces  instructions  obligent  les  officiers  du  conseil  et  toute 
partie  intéressée  aux  travaux  du  chemin  qu'elles  con- 
cernent. 

S38«  Les  chemins  d'hiver  tracés  aux  mêmes  endroits 
que  les  cheminB  d'été  sont  à  la  charge  des  mêmes  per- 
eonnes  ou  corporations  qu'en  été*  • 
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889*  Si  une  rout^  condaisant  exclusivement  à  un 
passage  d*eau  ou  à  un  pont  de  péage  et  dont  les  travaux 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  occupant  de  tel  passage 
d'eau  ou  pont  de  péage  sert,  en  hiver,  pour  conduire  à  un 
autre  chemin  public,  les  travaux  d'entretien  de  cette 
route  ou  du  chemin  qui  lui  est  substitué  ne  sont  pas,  pen- 
dant rhiver,  à  la  charge  de  tel  propriétaire  ou  occupant, 
mais  sont  fiiits  comme  ceux  de  toute  autre  route. 


SECTION  IL 

DBS  CHEMINS  d'hFVBR  SUBSTITUÉS  AUX  GHBima 

MUNICIPAUX  d'Été. 

840«  (Tel  que  remplacé  par  41  VicL^  ch.  18,  s.  32.)  Les 
chemins  d'hiver  sur  la  terre  ferme  peuvent  être  tracés 
en  dehors  de  leur  voie  d'été,  à  travers  tous  champs,  enclos 
ou  terrains  en|bois  debout.  Si  le  propriétaire  du  terrain  en 
éprouve  des  dommages,  ils  lui  sont  payés  par  le  conseil 
de  la  municipalité^  s'il  y  a  entente  entre  le  conseil  et  le 
propriétaire  ;  s'il  n'y  a  pas  entente,  le  conseil  fera  fiûre 
l'estimation  de  ces  dommages  par  les  évaluatenrs  de  la 
municimtlité,  le  conseil  conservant  toujours  son  recours 
contre  les  intéressés  du  chemin  pour  le  remboursement 
des  doiiiers  dépensés. 

Néanmoins  ces.  chemins  ne  peuvent  être  tracés  à 
travers  les  jardins,  vergers,  cours  ou  autres  terrains  clos 
de  haies  vives,  ou  de  clôtures  qui  ne  peuvent  être 
abattues  ou  relevées  qu'à  grands  frais,  sans  le  consentement 
de  l'occupant  ou  du  propriétaire. 

Le  conseil  municipal  peut  passer  des  règlements  dans 
le  but  de  permettre  d'ouvrir  des  chemins  d'hiver,  à 
travers  tous  champs  ou  bois,  pour  transporter  des  billots, 
bois  de  charpente  ou  bois  de  corde,  pourvu  que  ce  soit 
sans  causer  de  dommages  et  en  se'  conformant  aux 
restrictions  de  cet  article. 

941«  Les  chemins  d'hiv^  substitués  aux  chemins 
mimicipaux  d'été  sont  entretenus  par  les  personnes  qui, 
en  été  sont  obligées  aux  travaux  des  chemins  auxquels 
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les  piemien  sont  «ubstitués,  oa  pair  la  «orpomtion  eUe- 
mème  au  cas  où  cet  chemins  sont  à  ses  fiais  i  ssof  le  oas 
de  Tartiole  839. 


SECTION  m. 

DBS  CHEMINS  D'hIYBR  SDR  LES  RIYlàRES. 

8412*  La  oorporatioD  de  toute  municipalitë  looale  située 
sur  le  boid  d'une  rivière  ou  de  toute  autre  étendue  d'eau 
qui  sépare,  en  front,  cette  munieipalité  ou  une  partie  de 
cette  municipalité  d'une  autre,  est  tenue  de  tracer  et 
d'entretenir  pendant  Thiver  sur  la.  moitié  de  cette  rivière 
ou  étendue  d'eau,  pour  relier  ces  deux  municipalités,  tout 
chemin  demandé  par  le  conseil  de  Tune  d'elles. 

842a.  (Ajouté  par  41  Yict^  Ch.  18,  s.  33.)  La  corponu 
tion  de  toute  municipalité  looale  située  sur  le  fleuve  Si. 
Laurent  est  tenue  de  tracer  et  d'entretenir  pendant 
rhiver,  dans  ses  limites  et  sur  la  moitié  de  l'étendue  d'eau 
qui  sépare  cette  municipalité  on  une  partie  de  cette 
municipalité  d'une  autre  ou  d'une  municipalité  de  ville 
ou  de  cité,  pour  relier  cette  municipalité  locale  à  une 
autre  municipalité  locale  ou  à  une  municipalité  de  ville 
ou  de  cité,  ou  pour  relier  deux^municipalités  de  ville  ou 
de  cité  situées  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  tout  chemin 
demandé  par  le  conseil  de  l'une  de  ces  municipalités 
locales  ou  Tune  de  ces  municipalités  de  ville  ou  de  cité  ; 
et  sur  refus  on  négligence  du  conseil  de  la  dite  munici- 
palité, le  chemin  «peut  être  tracé,  &it  et  entretenu  par  la 
corporation  de  la  municipalité  locale  de  ville  ou  de  cité, 
qui  le  demande,  aux  frais  et  sous  la  responsabilité  de  la 
corporation  en  dé&ut. 

948*  Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité voisine,  le  chemin  peut  être  tracé,  &it  en  entre- 
tenu par  la  corporation  qui  le  demande  aux  firais  et  sous 
la  responsabilité  de  la  corporation  en  déâiut. 

S44«  Tout  chemin  tracé  et  entretenu  sur  la  glace  en 
vertu  de  l'article  842,  peut  être  continué,  aux  frais  de  la 
corporation  tenue  aux  travaux  du  chemin,  à  travers  un 
champ  ou  un  terrain  en  bois  debout  quelconque,  sauf  les 
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vergen,  les  ooais,  et  les  tenaina  clos  de  mars  ou  de  haies 
vives,  pour  relier  le  chemin  de  la  rivière  ou  autre  étendue 
d'eaUy  à  tout  autre  chemin  publie  passant  dans  les  environs. 

845*  Ces  chemins  sont  tracés,  aussitôt  que  la  glace 
est  suffisamment  forte,  sous  la  direction  des  inspecteurs 
de  voirie  ou  autres  officiers  spéciaux  des  deux  conseils 
intéressés. 

846*  Les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  Tentretien 
de  tout  chemin  d'hiver,  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  la 
rivière  d'Ottawa,  la  rivière  des  Mille  Iles,  la  rivière 
Chambly,  et  la  rivière  des  Prairies  par  les  corporations 
des  municipalités  de  campagne  ou  de  village  situées  sur 
le  bord  de  tels  fleuve  ou  rivières,  leur  sont  remboursés 
par  la  corporation  de  la  municipalité  du  comté,  sur  la 
présentation  d'un  état  de  ces  frais,  certifié  par  le  maire 
ou  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  ;  sauf  le  cas 
où  ces  frais  doivent  être  remboursés  par  les  municipalités 
de  ville  ou  de  cité,  en  vertu  de  l'article  suivant. 

847.  (Tel  qu'amendé  par  41  Vict,^  Ch.  18,  s.  34.) 
La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité, 
située  sur  le  bord  du  fleuve  St  Laurent,  est  tenue  de 
rembourser  les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien 
de  tout  chemin  d'hiver  qui  aboutit  dans  un  rayon  de 
deux  milles  des  limites  de  cette  municipalité,  sur  ce 
fleuve,  à  la  corporation  de  cette  municipalité  locale  voi- 
sine sur  la  même  rive  qui  les  a  encourus. 

Et  si  ce  chemin  traverse  une  municipalité  locale  et  est 
&it  pour  relier  deux  municipalités  de  ville  ou  de  cité 
situées  sur  les  rives  opposées  du  fleuve  St.  Laurent,  les 
corporations  de  ces  municipalités  de  ville  ou  de  cité  ainsi 
situées  sur  les  rives  opposées  du  fleuve  St.  Laurent, 
seront  tenues  de  rembourser  à  la  corporation  de  la  muni- 
cipalité ainsi  traversée  par  ce  chemin,  les  frais  encourus 
pour  le  tracé  et  l'entretien  de  tout  ce  chemin  d'hiver, 
chacune  pour  partie  en  proportion  de  la  valeur  respective 
de  révaluation  de  la  propriété,  telle  que  constatée  par  le 
rôle  d'évaluation  de  cette  municipalité. 

847a.  (Ajouté  par  36  Vict.,  Ch.  24,  s.  28.)  La  cor- 
poration de  la  municipalité  du  comté  de  Maskinongé 
est  seule  responsable  des  dommages  résultant  du  défiiat 
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d'entretien  des  chemins  d'hiver,  sur  le  fleuve  St  Lau- 
rent, de  la  part  des  municipalités  de  campagne  et  de 
village  comprises  dans  cette  municipalité  de  comté. 

848*  Les  dispositions  des  articles  842,  843,  844,  845, 
846  et  847  ne  s'appliquent  pas  aux  chemins  sur  les 
rivières  ou  autres  étendues  d'eau  substitués  à  des  chemins 
d'été. 

849«  Les  corporations  ne  sont  pas  responsables  des 
accidents  on  dommages  occasionnés  par  la  rupture  de  la 
glace  sur  les  chemins  tracés  et  entretenus  par  elles  sur 
les  rivières  on  autres  étendues  d'eau. 


TITEE  QUATRIÈME. 

DES  PONTS  MUNICIPAUX. 

850«  Tous  les  ponts  publics  ayant  huit  pieds  d'arche 
on  plus,  moins  ceux  mentionnés  à  Tarticle  883  et  ceux 
régis  par  des  actes  spéciaux  ou  possédés  par  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  on  à  lisses  de  bois  ou  par  le  gou- 
vernement impérial,  fédéral  on  provincial^  sont  sous  la 
direction  des  corporations  munioinalesy  et  sont  faits  et 
entretenus  d'après  les  dispositions  ae  ce  titre. 

8S1*  Tous  les  ponts  situés  soit  sur  des  chemins  de 
fiont  ou  sur  des  routes  sont  des  ponts  locaux  ou  des  ponts 
de  comté. 

Les  ponts  locaux  sont  ceux  qui  sont  situés  tout  entiers 
dans  une  seule  municipalité  locale. 

Les  ponts  de  comté  sont  ceux  qui  se  trouvent  entre 
deux  municipalités  locales.  Si  un  pont  est  situé  entre 
deux  municipalités  locales  fiûsant  partie  de  deux  muni- 
cipalités de  comté  il  est  le  pont  de  ces  deux  municipalités 
de  comté. 

SSIS*  Les  ponts  municipaux  connus  lors  de  la  mise 
en  force  de  ce  code,  comme  ponts  locaux  ou  ponts  de 
comté,  continuent  à  être  désignés  et  régis  comme  tels, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  réglés'sous  l'autorité  de 
oe  même  ccnie. 
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SSS*  Tout  pont  municipal  doit  avoir  des  garde-fous 
on  autres  défenses  suffisantes,  avoir  au  moins  quatorsè 
pieds  de  largeur  entre  les  garde-fous,  et  être  construit  en 
matériaux  fixés  ou  liés  les  uns  aux  autres  et  d'une 
manière  propre  à  prévenir  tout  accident 

SS4*  Tout  pont  munieipal  doit  être  tenu  en  bon  ordre, 

tel  que  requis  par  la  loi  et  par  les  règlements  ou  les  pro- 
cès verbaux  qui  les  concernent 

8.55«  Il  peut  être  fait  un  règlement  ou  un  procès* 
verbal  sur  la  manière  prescrite  pair  Tartide  794  pour 
régler  les  travaux  de  construction  y  d'amélioration  ou 
d'entretien  de  tout  pont  municipal,  sur  requête  de  toute 
personne  intéressée  à  ces  travaux,  ou  sur  Tordre  du 
conseil  municipal  après  la  passation  d'un  règlement  oa 
d'une  résolution  relative  à  un  pont  en  vertu  des  articles 
526  ou  527. 

Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du  titre 
prêchent,  relatives  au  mode  de  &ire,  amender  ou  abr^;er 
un  procès-verbal  de  chemin  et  l'acte  de  répartition  qui  s'y 
rapporte,  s'appliquent  aux  procès-verbaux  à  fiure  ou  déjà 
ÊLÎts  concernant  les  ponts  municipaux,  en  autant  qu'elles 
sont  compatibles  avec  les  dispositions  de  ce  titre  et  la 
nature  des  travaux  à  &ire  sur  ces  ponts. 

856*  A  défaut  de  procès-verbaux  ou  de  règlement 
qui  les  concerne,  les  travaux  de  construction,  d  amé- 
lioration ou  d'entretien  des  ponts  situés  sur  un  ohemin  de 
front,  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires  ou  occupants 
de  biens  imposables  compris  daus  le  rang  où  se  trouve'ce 
chemin  de  front,  et  ceux  des  ponts  situés  sur  les  routes 
spnt  à  la  charge  des  personnes  obligées  aux  travaux  de 
ces  routes. 

Les  travaux  de  construction  on  d'amélioration  sont^  en 
ce  caiâ,  faits  par  contrat  adjugé  en  la  manière  prescrite  au 
titre  septième  de  ce  livre,  et  les  tmvaux  d'entretien  sont 
exécutés  diaprés  les  règles  prescrites  aux  articles  827  et  828. 

857«  I^s  ponts  municipaux  sont  ûdts  ou  entretenus 
par  la  corporation  de  la  municipalité  locale  où  ils  sont 
situés,  s'il  a  été  passé  un  règlement  par  le  conseil  de  cette 
municipalité  en  vertu  de  l'article  535  au  sujet  des  ponts. 
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858.  Les  articles  757.  758,  759,  760,  761,  762,  769, 
780,  781,  782,  785,  786,  787,  789,  790,  791,  et  793,  sont 
également  applicables  mutatis  mutandis  aux  ponts  muni- 
cipaux. 

859*  Quiconque  conduit  une  voiture  plus  rapidement 
qu'au  pas  sur  un  pont  ayant  plus  de .  vingt  piecu  de  lon- 
gueur, à  moins  que  ce  pont  ne  soit  entièrement  construit 
en  pierre,  en  brique  ou  en  terre,  ou  bien  coupe,  mutile, 
détériore  une  partie  d'un  pont  ou  des  poteaux  ou  tout 
autre  objet  fiiisànt  partie  aup  pont  ou  en  dépendant, 
encourt  une  amende  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de 
vingt  piastres,  outre  les  dommages  causés. 


TITEE  CINQUIÈME. 

DES  PASSAGES   d'saU. 

860«  Tous  les  passages  d'eau  (traverses)  sur  une 
rivière  ou  toute  autre  étendue  d'eau  sont  sous  la  direction 
de  la  corporation  de  la  municipalité  locale  dans  les 
limites  de  laquelle  est  située  telle  rivière  ou  étendue 
d'eau. 

861«  Si  un  fleuve,  une  rivière  ou  antre  étendue  d'eau 
sépare  une  municipalité  locale  d'une  autre,  le  passage 
d'eau  est  sous  la  direction  conjointe  des  corporations  des 
deux  municipalités  locales  avoisinant  le  fleuve,  la  rivière 
ou  l'étendue  d'eau. 

862.  Nul  ne  peut  faire  le  commerce  ou  le  métier  de 
batelier  (traversier)  sans  avoir  une  licence  à  cet  efiët  j  et 
quiccmque  exerce  ce  commerce  ou  métier,  sans  licence  ou 
au-delà  des  limites  assignées  dans  sa  licence,  encourt  une 
amende  n'excédant  pas  quatre  piastres  pour  chaque  per- 
sonne ou  objet  qu'il  traverse. 

863«  Au  cas  de  l'article  861  la  licence  est  donnée  par 
les  conseils  des  deux  municipalités  intéressées  conformé- 
ment aux  règlements  en  force  à  cet  effet,  ou,  si  ces  con- 
seils ne  s'entendent  pas,  par  le  lieutenant-gouverneur 
conformément  aux  règlements  faits  en  vertu  des  axtislear 
549  et  550  et  approuvés  par  lui 
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8tt4«  Les  deniers  provenant  de  toute  lioence  accordée 
par  le  lieutenant-gouvernenr  appartiennent,  par  moitié, 
aux  corporations  dés  deux  municipalités  intéressées. 

865«  H  ne  peut  être  accordé,  par  le  conseil  local  ou 
par  le  lieutenant-gouverneur, de  licence  de  passage  d'eau, 
dans  les  limites  pour  lesquelles  nn^privilège  exclusif  a  été 
accordé  par  une  loi  au  propriétaire  d*UD  pont  de  péage. 

SG6«  Les  passages  d'eau  qui  se  trouvent  entre  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  la  v  ictoire  et  de  la  cité  de 
Québec,  et  ceux  entre  la  paroisse  de  Longueuil  et  la  cité 
de  Montréal,  entre  Montréal  et  Laprairie,  et  entre  La- 
ohine  et  Caughnawaga  ne  sont  pas  régis  d'aprôs  les 
dispositions  de  ce  titre. 


TITRE  SIXIEME. 

DES  COURS  d'eau  MUNICIPAUX. 

867*  Tous  les  cours  d'eau  servant  à  égoutter  plusieurs 
terrains,  excepté  les  fossés  de  ligne  qui  n'égouttent  que 
les  deux  terrains  entre  lesquels  ils  sont  situés  et  les  fossés 
de  chemins,  sont  régis  d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 

868*  Toute  rivière  ou  cours  d'eau  naturel,  dans  ses 
parties  non-navigables  ni  flottables,  est  un  cours  d'eau 
municipal  dans  le  sens  des  dispositions  de  ce  titre. 

Une  rivière  ou  un  cours  d'eau  naturel,  qui  n'est  flot* 
table  qu'à  certaines  époques  de  l'année  ou  après  les  pluies, 
ne  laisse  pas  d'être  un  cours  d'eau  municipal. 

869*  Les  cours  d'eau  municipaux  sont  locaux  ou  de 
comté. 

Les  cours  d'eau  situés  tout  entiers  dans  une  seule 
municipalité  locale  sont  des  cours  d'eau  locaux. 

Ceux  qui  séparent  deux  municipalités  locales  ou  qui 
traversent  plus  d'une  municipcdité  locale  sont  des  cours 
d'eau  de  comté.  Si  un  cours  d'eau  sépare  ou  traverse  des 
municipalités  locales  faisant  partie  de  plusieurs  munici- 
palités de  comté,  il  est  le  cours  d'eau  de  toutes  ces  mxwjr 
cipalités  de  comté. 
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870«  Les  travaux  de  constraotioD,  d'améiioiation  cm 
d'entretien  siir  tout  eoun  d'eau  municipal  sont  fidts  par 
les  peisonnes  intéressées  qui  y  sont  assujetties  en  vertu 
d'un  règlement,  d'un  prooèB-verbal,  d'un  acte  d'acoord  ou 
de  l'article  suivant,  ou  par  la  corporation  s'il  a  été  passé 
un  règlement  en  vertu  de  l'article  475.  (1) 

871«  A  défaut  de  rè^ement,  d'acte  d*aceord  ou  de 
procès-verbal,  les  travaux  d'un  cours  d'eau  municipal  sont 
Àits  par  le  propriétaire  ou  l'oocapant  de  chaque  tenain 
où  passe  ce  cours  d'eau.  Si  le  cours  d'eau  passe  entie 
deux  tenains  il  est  à  la  charge  commune  des  propâétaiies 
ou  occupants' de  ces  terrains. 

Néanmoins  au  cas  de  Particle  882  et  à  déftuit  de  règle- 
ment, d'acte  d'accord  ou  de  procès-verbal,  les  tmvauz 
sont  à  la  charge  des  proi^iétaires  ou  occupants  des 
terrains  bas  et  marécageux  égoattés  par  le  cours  d*ean. 

87SS*  Les  travaux  de  cours  d'eau  municipaux  sont 
exécutés  en  la  manière  prescrite  jpar  les  dispositions  de  ce 
code,  et  par  les  procès-verbaux,  les  actes  d'accord  on  les 
règlements,  selon  le  cas,  qui  régissent  ces  cours  d'eau. 

878.  iTel  qu'amendé  par  39  YicL,  Ch,  29,  $.  U.) 
Tous  les  travaux  ordcmnés  sur  un  cours  d'eau  municipal 
de  comté  ou  local  sont  exécutés  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement  où 
coule  ce  cours  d'eau,  ou  d'un  officier  spécial  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  se  trouve  le  coui:s  d'eau. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs,  sou- 
mis aux  mêmes  obligations,  et  siyet  aux  mêmes  pénalités 
relativement  au  cours  d'eau  pour  lequel  il  a  été  nommé 
que  l'inspecteur  agmire. 

Si  cet  officier  spécial  est.  choisi  parmi  les  intéressés  aux 
travaux  du  cours  d'eau,  il  n'aura  droit  à  aucun  honoraire 
pour  ses  services  ou  perte  de  temps,  sur  les  intéressés  ; 
mais  il  pourm  être  payé  par  le  conseil  qui  l'aura  nommé. 

(1)  Jugé  que  lorsque  des  travaux  sur  un  cours  d'eau  doivent  être 
faits  en  commun,  et  qu'aie  dés  personnes  obligées  refuse  d'y  travailler, 
il  doit  être  fût  une  répartition  constatant  la  part  de  cbaoaa.*-^Tiasr 
V8.  Douoet,  VI,  Revue  Légale,  p.  40.  r,^^n]r> 
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874*  Néanmoins  les  travans:  d'oavertare  d*an  cours 
d'eau  municipal  ne  peuvent  être  surveillés  par  un  inspec- 
teur agraire  personnellement  intéressé  aux  travaux  à  fiûre 
sur  le  cours  d'eau. 

HVS*  Les  cours  d'eau  municipaux  doivent  être  tenus 
en  bon  état  et  libres  de  toute  obstruction  qui  empêche  ou 
gène  l'écoulement  des  eaux,  en  tout  temps  du  premier 
jour  de  juin  au  trente-et-un  octobre  suivant 

874*  L'inspecteur  agraire  de  tout  arrondissement 
champêtre  doit,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  juin 
chaque  année,  et  après  cette  époque  jusqu'au  mois  de 
novembre  suivant  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le 
conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués  ou  par  une  personne 
intéressée,  parcourir  et  visiter  les  cours  d'eau  sous  sa 
surveillance  et  voir  à  ce  que  les  tmvaux  d'entretieu  qui 
y  sont  nécessaires  soient  exécutés,  sans  délai,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  et  des  procès-verbaux, 
des  actes  d'accord  ou  des  règlements  qui  les  prescrivent 

STT*  (Tel  qu'amendé  par  41-42  Vict^  Ch.  10,  s.  31.) 
Nul  ne  peut  être  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau  mu- 
nicipaux, du  premier  jour  du  mois  de  novembre  do 
cluu}ue  année  au  trente-et-unième  jour  du  mois  de  mai 
suivant  inclusivement  ;  excepté  dans  le  cas  d'obstruction 
du  cours  d'eau  par  la  neige  ou  par  la  glace,  ou  autrement, 
sur  ordre  de  Tinspecteur. 

87^  Tel  qu'amendé  par  41  VicU^  Ch.  18,  s.  35.) 
Les  articles  757,  758,  759,  760,  761,  762,  780, 781,  782, 
786,  787,  789,  790  et  791  concernant  les  chemins  muni- 
cipaux sont  également  applicables  nwMtU  mutandis  aux 
cours  d'eau  municipaux. 

L'article  793  est  également^  applicable  aux  cours  d'ean 
municipaux,  excepté  néanmoins  ceux  dont  les  travaux 
sont  réglés  par  un  acte  d'accord. 

Les  tm^ux  d'améliomtion  on  d'entretien,  sur  tout 
cours  d'eau  municipal  de  la  nature  de  ceux  sus-mention- 
nés,  peuvent  être  réglés  par  procès-verbal  on  règlemeai» 
et  fiiits  par  les  propriétaires  de  terrains  égouttés  tant  pu 
cette  rivière  ou  cours  d'eau  naturel  que  par  ses  affluents. 

879.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  d*oni 
manière  quelconque  un  cours  d'eau  municipal,  enconrti 
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oatre  les  dommages  oeeasionnéi,  une  amende  n'excédant 
pas  une  piastre  pour  chaijue  jour  que  Tobstruotion  oonti* 
nue  à  exister^  après  deux  jours  de  notification  verbale  ou 
écrite  de  la  part  de  tout  intéressé  à  Tefiet  de  fiûre  dispa- 
laitre  Tobstruction. 

§80.  Nul  conseil  municipal  ou  bureau  de  délégués, 
par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  ne  peut  ordonner  la 
démolition  d'une  chaussée,  digue  ou  édase  d'un  moulin 
ou  d'une  manu&cture  quelconque,  parce  que  cette  chaus- 
sée, digue  ou  écluse  offre  un  obstacle  à  un  cours  d'eati. 

881«  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'aider  à  ftdre,  en 
aucune  manière,  sur  son  propre  terrain,  un  cours  d'eau 
d'une  profondeur  plus  grande  que  celle  qui  lui  est  néoes- 
saiie  {K)ur  Tégoût  de  ce  terrain. 

882.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  bas  ^ 
et  marécageux  peuvent  construire  des  cours  d'eau  sur  les  * 
terraiDS  voisins,  ou  se  servir  de  ceux  qui  y  sont  déjà  fiiits, 
les  creuser  s'ils  ne  sont  pas  assez  proK>n<£i,  les  réparer  et 
les  entretenir,  en  autant  qu'il  est  l>Bsoin  pour  égoutter  ces 
terrains  bas  et  marécageux. 

Les  travaux  à  fiûre  sur  ces  cours  d'eau  peuvent  être 
léglés  par  règlement,  procès- verbaux  ou  par  actes  d'ac- 
cord. 

888«  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement  peut 
autoriser  à  pratiquer  une  tranchée  ou  une  ouverture, 
dans  tout  chemin  public,  pour  y  fidre  passer  un  cours 
d'eau. 

Cette  tranchée  ou  ouverture  doit  être  indiquée  de  jour 
et  de  nuit  de  manière  à  prévenir  tout  accident,  sous  peine 
des  dommages  encourus. 

Dans  les  quarante-huit  heures  (][ui  suivent  le  commen« 
cernent  des  travaux  dans  le  chemin,  il  doit  ôtre  construit, 
jsur  le  cours  d'eau,  un  pont  convenable  et  solide  de  la 
largeur  du  chemin.  Ce  pont  continue  à  faire  partie  des 
(travaux  du  cours  d'eau. 

884.  [Tel  qu'amendé  par  39  YicL^  Ch.  29,  s.  16.)  Tout 
conseil  municipal  sur  résolution  à  cet  efifet  ou  sur  la 
requête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  intéressées  à  Ton* 
verture^  la  fermeture,  la  division,  la  construction  ou  l'en- 
ttietien  d'uu  cours  d'eau  qui  est  ou  doit  être  sous  sa 
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direction,  demandant  à  régler  et  déterminer  les  travaux 
à  exécuter  sur  oe  cours  d'eau,  ou  à  le  fkire  fermer,  doit 
sans  délai  :  lo.  convoquer  à  une  de  ses  séances,  par  avis 
public,  les  contribuables  intéressés  dans  l'outrage  projeté, 
et  après  les  avoir  entendus,  s'il  est  d'opinion  que  cet 
ouvrage  doit  être  fkit,  faire  un  règlement  pour  régler, 
déterminer  et  repartir  les  travaux  du  cours  d'eau,  ou, 
2o.  nommer  un  surintendant  spécial  chargé  de  visiter  les 
lieux  mentionnés  dans  la  résolution  ou  la  requête,  de  lui 
&ire  rapport  et  de  dresser  un  procès- verbal,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  nomination^  ou  dans 
les  délais  fixés  par  le  conseiL 

88S*  Tontes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du 
titre  trois  de  ce  livre,  relatives  au  mode  de  &ire,  amen- 
der ou  abroger  un  procès-verbal  de  chemin  et  Taote  de 
*  de  répartition  qui  s'y  mpporte,  s'appliquent  aux  procès- 
verbaux  à  fidre  ou  déjà  &its  concernant  les  cours  d'eau 
municipaux,  en  autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les 
dispositions  de  oe  titré  et  la  nature  des  txavaux  à  faire 
sur  les  cours  d'eau. 

S86«  Les  eaux  d'un  cours  d'eau  municipal  peuvent 
être  dirigées  dans  un  autre  cours  d'eau  municipal,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  un  prooôs-verbal  ou  un  règlement 
selon  le  cas,  sans  que  ces  deux  cours  d'eau  soient 
considérés  comme  un  seul  cours  d'eau,  par  le  âiit  de  leur 
jonction. 

S87«  Tout  propriétaire  ou  occupant  dont  le  terrain  est 
égoutté  par  un  cours  d'eau  peut  être  assujetti  aux  travaux 
de  ce  cours  d*eau  en  vertu  d'un  procès-verbal,  ou  d*un 
règlement  fait  sous  l'autorité  de  l'article  884»,  à  raison  de 
l'étendue  de  son  tenrain  égouttô  dans  la  proportion  établie 
par  le  surintendant  spécial,  le  conseil  ou  le  bureau  des 
délégués  suivant  le  cas  :  mais  lorsqu'il  se  rencontre  une 
erreur  de  pas  plus  de  dix  pour  cent  dans  l'étendue  du 
terrain  égoutté,  il  n'en  est  pas  tenu  compte. 

fc^SS•  Les  intéressés  à  un  cours  d'eau  municipal  régi 
un  règlement,  par  un  procès-verbal  ou  en  vertu  de 
ticle  871  peuvent^  par  un  acte  d'accord  approuvé  par 
le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  direction 
duquel  est  ce  cours  d'eau^  en  déterminer  les  travaux^  le 
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mode  ée  les  fidiei  et  par  qui  d'entre  eux  ils  doivent  être 

880«  L'acte  d'accord  est  substitué  de  droit  au  procès- 
ver])al  ou  au  règlement  qui  régit  le  cours  d'eau,  s'il  y  en 
a  UD;  et  est  obligatoire  pour  les  parties  qui  Tont  consenti 
et  leurs  représentants  jusqu'à  ce  qu'il  soit  révoqué  par  le 
conseil  ou  le  bureau  des  délégués,  ou  du  consentement 
de  tontes  les  parties  ou  leurs  représentants,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  remplacé  par  un^  procès-verbal  ou  un  règlement 
subséquent,  soos  les  mêmes  pénalités  que  si  le  cours  d'eau 
était  régi  par  un  procès-verbal. 

890«  Une  copie  de  tout  acte  d'accord  doit  être  déposée 
au  bureau  du  conseil  de  toute  municipalité  locale  ou  est 
situé  en  tout  ou  en  partie  le  cours  d'eau  régi  par  cet  acte, 

801«  Il  est  permis  de  faire  usage  de  tout  cours  d'eau 
municipal  ainsi  que  de  ses  rives,  pour  le  transport  de  toute 
espèce  de  bois  et  pour  la  conduite  des  bateaux,  bées  et 
canots,  à  la  charge  toutefois  de  réparer  sans  délai  les 
clôtures,  les  égouts  ou  fossés  endommagés  et  de  payer 
tous  les  dommages  causés  dans  rezeroice  de  ce  droit. 


TITBE  SEPTIÈME. 

DSS  AUTESS  TBAVAUZ  PUBLICS  DBS  GORPORATIOKa 
KUMIGIPALES. 

H9fà*  Tous  les  travaux  publics  des  c<Mrporations  muni- 
cipales locales  pu  de  comté,  dont  l'exécution  n'est  pea 
spécialement  réglée  par  les  dispositions  de  ce  code,  sont 
Êdts,  aux  frais  de  la  corporationqui  les  ordonne,  par  con- 
trat adjugé  d'après  les  règles  de  ce  titre. 

893«  Sur  résolution  du  conseil  à  cet  efièt,  il  est  donné 
un  avis  public  spécifiant  succinctement  les  travaux  à 
faire,  les  détails  prescrits  par  k  conseil^  et  le  temps  pen- 
dant lequel  des  soumissions  pour  l'entreprise  de  ces 
travaux  peuvent  être  produites. 

S94«  L'entreprise  des  travaux  doit  être  accordée  par 
résolution  du  conseiL 

Digitized  by  VjOOQIC 


200  CODE  BCtlNIOIPAL. 

S95«  Le  oontrat  est  passé  au  nom  de  la  eoipoiatioii, 
et  accepté  par  le  chef  du  conseil  ou  par  une  personne 
spécialement  autorisée  à  cet  effet  par  le  conseiL 

896«  L'adjudicataire  de  l'ouvrage  doit  fournir  caution 
à  la  satis&ction  du  conseil,  poor  le  par&it  accomplisse- 
ment de  Touvrage  et  pour  le  paiement  de  tous  dommages, 
frais  et  intérêts,  dans  le  cas  où  le  oontrat  ne  serait  pas 
irempli. 

S97«  Lorsqu'un  ouvrage  ^st  sous  la  direction  des 

délégués  de  comté,  Tavis  est  publié  et  le  contrat  est  adjugé 
et  passé,  d'après  les  instructions  du  bureau  des  délégnés, 
par  le  conseil  de  la  municipalité  du  comté  où  a  été  fNrise 
l'initiative  de  l'ouvrage  en  question. 

898*  Le  contrat  est  obligatoire  pour  toute  corporation 
municipale  intéressée  à  l'ouvrage  qu'il  concerne. 

899«  Le  conseil  avec  lequel  le  contrat  a  ét^  passé 
peut,  au  nom  de  la  corporation  qu'il  représente,  en  pour- 
suivre l'exécution  devant  tout  tribunal  compétent. 

900«  Les  autres  corporations  municipales  intéressées 
à  l'ouvrage  auquel  se  rapporte  le  contrat  peuvent  intenter 
une  semblable  poursuite,  mais  seulement  après  avoir 
donné  au  conseil  qui  a  passé  le  contrat,  un  avis  spécial  de 
quinze  jours  lui  enjoignant  d'intenter  Faction. 

901*  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sons  la 
direction  duquel  s'exécute  ce  contrat  peut  condamner,  à 
tout  inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  où  se  &it 
l'ouvrage,  d'en  surveiller  l'exécution. 


TITRE  HUITIÈME. 

EXPROPRIATIONS  POUR  LES  FINS  MUNICIPALES. 

90I2*  Tout  conseil  municipal  peut  s'approprier  la 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par 
des  règlements,  des  procès-verbaux  ou  tout  autre  otm 

Digitized  by  VjOOQ IC 


GûbB  MtNICIPÂt.  âOl 

de  son  ressort,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce 
titre.  (1) 

903*  La  corporation  devient  propriétaire  de  ce  ter- 
rain et  pent  en  prendre  possession,  sans  autre  formalité, 
dès  l'instant  que  la  sentence  des  estimateurs  ^ui  ont  fixé 
00  refusé  Tindemnité,  est  devenne  définitive  et  sans 
appel 

904*  Nul  conseil  d'une  municipalité  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit  du 
propriétaire  : 

1.  Démolir  ou  endommager  une  maisoni  grange,  mou- 
lin ou  autre  édifice  ; 

2.  Faire  passer  un  chemin  public  à  travers  une  basse- 
cour  ou  un  jardin  clos  d'une  muraille,  de  haie  vive,  ou 
dHine  clôture  de  planches  ou  en  piquets  debout,  ni  à  tra- 
vers une  érablière  ou  un  verger,  situé  dans  un  rayon  de 
quatre  cents  pieds  de  la  maison  habitée  par  Toccupant  de 
telle  érablière  ou  verger. 

905*  Nul  conseil  municipal  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement par  écrit  du  propriétaire,  nuire  en  aucune  manière 
i  un  canal  ou  à  une  chaussée  de  moulin  ou  de  manufac- 
ture, ni  détourner  le  cours  de  Teau  alimentant  un  canal, 
un  moulin  ou  une  manufiicture,  ni  fkire  passer  un  chemin 
public  à  travers  les  propriétés  mentionnées  aux  quatre 
premiers  paragraphes  de  l'article  712. 

906«  Nulle  indemnité  ne  doit  être  accordée  pour  le 
terrain  nécessaire  au  premier  chemin  de  front  sur  un  lot, 
ni  pour  le  terrain'  réservé  pour  un  chemin  public  dans 
l'octroi  ou  concession  d'un  lot. 

Il  n'en  est  pas  accordé  non  plus  pour  un  prix  d'affec- 
tion. 

(l)  The  fonnalitifiB  prescribed  by  the  statate  for  the  opening  of  a 
road  and  for  tbe  expropriation  of  the  property  of  individnals  must  be 
rigonroQsly  foUowed  and  are  à  peine  de  nullité. 

A  munidpality  fiiiling  to  observe  such  formaUties  will  be  con- 
demned  to  restore  the  land  expropriated,  and  to  pay  damages,  not- 
withstanding  that  the  neglected  forma]  ities  haye  been  obseryed  afler 
action  brongbt. 

The  right  of  a  corporation  to  enter  upon  expropriated  property 
dépends  npon  the  prior  évaluation. — The  Corporation  of  the  Town- 
BBip   or  NxLSOH  vi,   LiMiBDX,   II  Quebec  Law  Reports,  226. 
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9<y7«  Bans  révaluation  du  terrain  pris  pour  un  che- 
min public,  la  valeur  du  chemin  aboli  qui  échoit  au 
propriétaire  exproprié  en  vertu  de  Tarticle  753,  et  les 
avantages  particuliers  que  ce  propriétaire  retire  du  nou- 
veau chemin  tel  que  tracé,  doivent  être  estimés  et  portés 
en  déduction  de  la  valeur  de  ce  terrain. 

Si  c'est  pour  un  autre  ouvrage  public  que  le  terrain  est 
pris,  les  avantages  que  le  propriétaire  doit  retirer  de 
l'ouvrage  sont  aussi  estimés  et  portés  en  déduction  de  la 
valeur  du  terrain. 

908*  L'indemnité  à  payer,  pour  chaque  terrain  sujet 
à  expropriation,  peut  être  fixée  et  arrêtée  par  convention 
entre  le  propriétaire  de  ce  terrain,  s'il  est  majeur  et  en 
possession  de  ses  droits  civils,  et  le  conseil  sous  le  con- 
trôle duquel  se  fidt  Vexpropriation  ;  et  il  peut  être  égale- 
ment convenu  qu'aucune  indemnité  ne  doive  être  accor- 
dée au  propriétaire  exproprié. 

A  défaut  d'entente  entre  ces  parties,  la  valeur  dn 
terrain  en  question,  de  même  que  tout  ce  qui  entre  en 
compensation  de  la  valeur  de  ce  terrain,  est  estimé  par 
les  estimateurs  de  la  municipalité  locale  où  est  situé  tel 
terrain,  et  l'indemnité  est  fixée  ou  refusée  par  eux. 

909*  Nul  ne  peut  agir  comme  estimateur  en  verta 
des  dispositions  de  ce  titre  : 

1.  Dans  les  cas  où  lui,  ou  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  exclusivement,  sont  intéressés 
comme  expropriés  ; 

2.  Dans  les  cas  où  lui-même  serait  appelé  à  payer  l'in- 
demnité qui  peut  être  accordée. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  récusé  comme  estimateur, 
à  raison  de  sa  parenté  avec  une  des  parties  qui  doivent 
payer  l'indemnité,  au  cas  où  il  en  peut  être  accordé. 

OlO*  Nulle  objection  à  la  compétence  d'un  estim»- 
teur  ne  peut  être  faite,  après  le  prononcé  de  la  sentenoe 
fixant  ou  refusant  l'indemnité. 

OU*  Si,  à  raison  d'incompétence,  d'absence,  de  refis 
ou  d'autres  causes,  quelques-uns  des  estimateurs  en  office 
ou  de  ceux  nommés  pour  les  remplacer  n'agissent  pas  ea 
vertu  des  dispositions  de  ce  titre,  le  conseil  local  doit  kt 

DigitizedbyVjOOQlC  . 


GOOB  MUNICIPAL.  WÔ 

lemplaoer  par  d'anties  personnes  ombles  d'exercer  cette 
charge. 

Ces  remplaçants  sont  revêtos  des  mêmes  pouvoirs, 
soumis  aux  mêmes  obligations  et  sujets  aux  mêmes 
pénalités  que  les  estimateurs  en  office,  et  ne  remplissent 
leurs  fonctions  que  relativement  au  oas  d'expropriation 
pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

OIS.  liCS  estimateurs  appelés  à  procéder  en  vertades 
dispositions  de  ce  titre  commencent  les  procédures,  au 
temps  et  au  lieu  fixés  par  le  conseil  qui  demande  Texpro- 
propriation  et  dont  ils  ont  donné  un  avis  public  ainsi  qu'un 
ayis  spécial  d'au  moins  cinq  jours  aux  parties  expropriées. 

Ils  peuvent  ajourner  leurs  délibérations  et  lexamen  des 
parties  intéressées  et  de  leurs  témoins,  d'un  jour  à  un 
autre  jusqu'au  prononcé  de  la  sentence. 

013*  Ces  estimateurs,  après  avoir  examiné  et  évalué 
le  terrain  et  entendu  les  parties  intéressées  et  leurs 
témoins,  rendent  leur  sentence  par  un  ou  plusieurs 
certificats  qu'ils  déposent  au  bureau  du  conseil  qui 
demande  l'expropriation. 

Avis  publie  de  ce  dépôt  doit  être  donné  sans  délai  par 
le  secrétaiie-trésorier  du  conseil 


définitive 

suivent  l'avis  du  dépôt  (__, , 

tion  n'y  soit  fiiite  en  vertu  de  l'article  suivant. 

OIS*  Quiconque  est  lésé,  par  toute  sentence  ainsi 
rendue,  peut  y  porter  objection  en  produisant  une  requête 
par  écrit  à  cet  effet,  au  bureau  du  conseil,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  l'avis  public  donné  en  vertu  de  l'article 
913. 

910»  Après  la  production  de  cette  requête  au  bureau 
dn  conseil,  trois  nouveaux  estimateurs  sont,  sur  demande 
d'une  des  parties  intéressées,  nommés  comme  suit  :  un 
par  le  conseil  qui  demande  l'expropriation,  un  par  la 
nartie  objecte  à  la  sentence  ou  pejr  la  partie  qui  soutient 
m  sentence,  si  c'est  le  conseil  qui  s'y  objecte,  et  l'autre 

run  juge  de  la  cour  supérieure,  le  magistrat  de  district, 
protonotaire,  ou  par  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  du 
comté  ou  du  district 
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Si  Tune  des  parties  refuse  de  nommer  et  de  faire  con* 
naître  son  estimateur  dans  les  deux  jours  qui  suivent  la 
demande  qui  lui  en  est  signifiée,  il  est  nommé  par  le  juge, 
le  magistrat  de  district,  le  protonotairc  ou  par  le  greffier. 

917*  Les  trois  nouveaux  estimateurs,  après  avoir  prêté 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs, 
procèdent  à  Tèvaluation  du  terrain  et  de  ce  qui  entre  en 
compensation,  à  Tauditian  des  parties  intéressées  et  de 
leurs  témoins,  et  au  prononcé  de  la  sentence,  de  la  même 
manière  que  les  premiers  estimateurs,  sauf  le  choix  du 
temps  et  du  lieu  de  leurs  dôlibémtions  qu'ils  fixent  eux- 
mêmes. 

La  sentence  rendue  par  ces  estimateurs  est  définitive 
et  sans  appel» 

918*  Dans  toute  sentence  rendue  par  eux,  les  estima- 
teurs doivent  désigner  le  lot  dont  le  terrain  pris  fiât  partie, 
indiquer  le  propriétaire  de  ce  terrain  ainsi  que  le  règle- 
ment, le  procès  verbal  on  Tordre  du  conseil  en  vertu 
duquel  ce  terrain  est  pris,  et  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité, s^ils  en  accordent  une,  sinon,  en  constater  le  refus. 

919*  L'indemnité  accordée  par  les  estimateurs  porte 
intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  à  dater  de  la  prise  de 
possession  du  terrain,  et  est  payable  par  la  corporation,  à 
rexpiration  des  quatre  mois  qui  suivent  la  prise  de 


9120*  Toute  personne  qui  est  trouvée  en  possession  du 
terrain,  au  moment  de  Tévaluation,  et  en  est  crue  de 
bonne  foi  le  propriétaire,  a  droit  de  recevoir  Findemnité 
accordée  pour  ce  terrain,  sauf  le  recours  du  vrai  proprié* 
taire  contre  la  personne  qui  a  reçu  l'indemnité. 

9121*  Si,  avant  l'expiration  des  quatre  mois,  il  se  pié- 
sente  des  créanciers  qui  réclament  en  tout  ou  en  partie 
le  paiement  de  Pindemnité,  le  secrétaire-trésorier  doit 
conserver  dans  ses  mains  les  deniers  destinés  à  payer 
cette  indemnité  ou  la  partie  réclamée,  jusqu'à  ce  qu'il 
intervienne  une  décision  de  la  cour  de  magistrat  ou  de 
circuit  du  comté  ou  du  district  sur  requête  à  cet  effet, 

922.  Si  Vouvrage  public  qui  a  nécessité  TexpropriatioA 
est  à  la  charge  des  contribuables,  d'après  les  dispositioas 
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d'un  règlement,  d'un  procés-verbal  ou  de  la  loi,  le  mon- 
tant de  toutes  les  indemnités  avec  intérêt  et  frais  doit 
être  réparti  comme  toute  autre  taxe  municipale,  par  le 
secrétaire-trésorier,  sur  tous  les  contribuables,  suivant  la 
I  valeur  des  biens  imposables  à  raison  desquels  ils  sont 
tenus  à  ces  travaux. 

La  perception  des  deniers  est  faite,  sous  le  plus  ooUrt 
délai  possible,  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  môme 
manière  q^ne  les  taxes  locales. 

9!33«  Si  le  conseil  Tordonne  ainsi,  le  montant  de  ces 
indemnités  est  réparti  par  Tofficier  municipal  qui  dirige 
Touvrage  auquel  se  rapporte  l'indemnité,  et  perçu  par  lui, 
de  la  même  manière  que  toute  autre  contribution  pour  des 
ehemins  ou  autres  travaux  publics. 

924*  Si  les  tmvaux  qui  nécessitent  Texpropriation 

sont  sous  la  direction  des  délégués  de  comté,  l'expropria-. 

tioD  de  chaque  terrain  se  fait  sous  le  contrôle  du  conseil 

de  la  municipalité  du  comté  dans  laquelle  est  situé  ce 

'  terrain,  d'après  les  inlstruotions  du  bureau  des  délégués. 


TITRE  NEUVIÈME. 

APPELS  AU  CONSEIL  DE  COMTÉ. 

93S«  {Tel  qu'amendé  par  39  Vict.^  Ch.  29,  $.  2,  et  pat 
4142  Viet,^  Ch.  10,  s.  32.)  Il  y  a  droit  d'appel  an  conseil 
du  comté,  de  la  passation  de  tout  règlement  fidt  par  le 
conseil  d'une  municipalité  rurale,  excepté  les  règlements, 
qui  révoquent  simplement  d'autres  règlements,  ceux  faits 
relativement  à  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  ceux 
qui  doivent  être  approuvés  pfor  les  électeurs  municipaux 
avant  d'entrer  en  vigueur. 

Ce  droit  d'appel  ne  peut  ôtre  exercé  que  dans  les  trente 
[jours  qui  suivent  la  promulgation  du  règlement  ;  et  il  n'y 
a  pas  d'appel  d'une  résolution,  môme  lorsqu'elle  est  passée 
I  dans  Texercice  des  pouvoirs  conférés  par  Tarticle  460. 
1  Od6.  {Tel  qu'amendé  par  35  Vict,^  Ch.  8,  s.  10  ;  par 
!  36  Vict.^  Ch.  21,  s.  29,  et  par  39  VicL^  Ch.  29  s.  2.)  Il  y 
a  droit  d'appel  au  môme  conseil,  de  l'homologation  de 
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tout  procès  verbal  fidte  par  un  oonseil  d'une  municipalité 
rurale,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  Pavis  de  rHomo- 
logation  donné  en  vertu  de  Tartiole  808  ;  de  môme  que 
de  toute  décision  d*un  conseil  d'une  municipalité  rumle 
rendue  en  vertu  de  Tarticle  819  relativement  à  nn 
acte  de  répartition,  dans  les  trente  jours  après  cette 
décision. 

9»7.  (Abrogé  par  4142  Vict.,  Ch.  11,  s.  33.) 

938»  L'appel  peut  être  porté  au  conseil  de  comté  par 
toute  personne  intéressée. 

929*  L'appel  est  porté  au  moyen  d'une  requête 
sommaiVe  qui  aoit  être  déposée  au  bureau  du  conseil  de 
comté  dans  les  délais  prescrits,  à  peine  de  déchéance. 

Une  copie  de  cette  requête  doit  être  signifiée  au  bureau 
du  conseil  local  dans  le  même  délaL 

930*  Toute  requête  en  appel  doit  être  prise  en  con- 
sidération par  ooDseil  de  comté,  dans  les  trente  jours  après 
qu'elle  a  été  déposée  au  bureau  du  oonseil,  sans  quoi 
rappel  est  anéanti,  sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

Au  cas  où  il  ne  doit  {xas  être  tenu  de  session  ordinaire 
dans  les  trente  jours,  il  est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  ou  du  préfet,  s'ils  en  sont  notifiés,  de  convoquer, 
pour  la  prise  en  considération  de  la  requête  en  appel, 
une  session  spéciale  du  conseil  pour  être  tenue  dans  ce 
délai. 

9S1»  Si  la  session  spéciale  convoquée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  n'est  pas  tenue  faute  de  quorum,  la 
requête  en  appel  peut  être  prise  en  considération  à  la 
session  générale  suivante. 

931a«  (Ajouté  par  35  Yict.^  Ch,  8,  s.  7.)  Toutefeîs 
le  conseil  ae  comté  ne  peut  prendre  en  considération  la 
requête  en  appel,  qu'après  qu'un  avis  public  disant  con- 
naître le  jour  et  l heure  de  la  session  à  laquelle  il  doit 
procéder  à  l'examen  de  cette  requête,  a  été  donné  par  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  le  préfet,  dans  la  municipalité 
locale  d'où  provient  l'appel. 

f^S2m  Le  oonseil,  après  avoir  entendu  les  requérants 
et  les  membres  du  conseil  local  ou  son  secrétaire-trésorier, 
et  avoir  examiné  les  témoins  et  les  papiers  produits  par 
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les  parties,  confirme,  amende  oa  rejette  le  règlement,  le 
procès-verbal  ou  la  déorsioa  dont  il  y  a  appel. 

Dans  sa  décision,  le  conseil  du  comté  peut  accorder  et 
taxer  les  fiais  encpurus  pour  l'appel  contre  toute  partie  en 
cause,  en  faveur  soit  de  la  corporation  du  comté,  soit  de 
toute  antre  partie  ;  et  ces  fiais  sont  recouvrables  de  la 
même  manière  que  les  amendes  imposées  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code. 

933*  Si  le  conseil  du  comté  néglige  ou  refiise  de 
prendre  en  considërationi  la  requête  en  appel  dans  le 
délai  prescrit,  on  si,  Tarant  prise  en  considémtion  dans 
ce  délai,  £1  termine  la  session,  ou  Tajoume  sine  die  ou  à 
un  jour  plus  éloigné  que  dix  jours,  sans  s'être  prononcé 
sur  le  mérite  de  la  requête,  Tappel  est  anéanti  et  le  règle* 
ment,  le  procès- verbal  ou  la  décision  dont  il  y  a  appel  est 
considérée  confirmée  par  le  conseil  du  comté. 

934*  Une  copie  de  la  décision  du  conseil  du  comté, 
s'il  en  a  été  pris  une  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  certi- 
ficat du  secrétaire-trésorier  de  ce  conseil  constatant  qu'au- 
cune décision  n'a  été  prise  par  le  conseil  dans  le  temps 
requis,  doit  être  transmis,  sans  délai,  au  bureau  du  conseil 
de  la  municipalité  locale  d'où  vient  l'appel. 

935*  Toute  décision  du  conseil  du  comté  qui  amende 
un  procès-Ycrbal,  doit  être  publiée  par  le  secrétaire* 
trésorier  du  conseil  local  par  un  avis  public  donnant  la 
substance  de  la  décision. 

936*  Chaque  fois  qu'il  est  signifié  au  bureau  d'un 
conseil  local  une  requête  en  appel,  il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  de  ce  conseil  de  transmettre  sans 
délai,  au  bureau  du  conseil  du  comté,  tous  les  documents 
concernant  l'afiàire  qui  Eut  l'objet  de  lappel. 

Ces  documents  doivent  être  remis  au  bureau  du  con- 
seil local,  aussitôt  après  la  décision  du  conseil  de  comté, 
ou  s'il  n'a  pas  pris  de  décision,  après  l'expiration  du 
temps  durant  lequel  il  pouvait  la  donner. 
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TITRE  DIXIÈME. 

TA1B8  BT  DBTTB8  MUNIGIPALB8. 

OHAPITBB  PBEMIBR. 

TAXB3  MUNIGIPAIiBS. 

8BGTI0N  L 
DISPOSITIONS  GÉNiBALES. 

9S7*  Les  taxes  municipales  imposées  sur  des  biens 

imposables  d'une  municipab'té  doivent  être  réparties,  tant 
sur  les  biens  fonds  imposables  que  sur  les  biens  mobiliers 
déclarés  imposables  {Mir  Tartide  710,  à  moins  qu'il  ne  soit 
spécialement  déclaré  qu'elles  doivent  être  imposées  uni- 
quement sur  les  biens-fouds  imposables. 

938*  Le  montant  de  toute  taxe  imposée  par  un  oon* 
seil  de  comté,  pour  des  fins  générales  ou  spéciales,  est 
prélevé,  sauf  le  cas  des  articles  490  et  491,  sur  toutes  les 
corporations  locales  de  ce  comté,  à  proportion  de  la  valeur 
totale  de  leurs  biens  imposables  aroctés  au  paiement  de 
cette  taxe. 

980»  La  part  imposée  à  chaque  corporation  locale 
constitue  une  dette  payable  par  elle  au  conseil. du  comté, 
d'après  les  conditions  et  aux  termes  déterminés  par  ce 


Le  montant  de  cette  part  ou  dette  est  perçu  dans  la 
municipalité  locale  comme  les  taxes  locales,  sur  tous  les 
biens  imposables  aôect^  à  cette  taxe,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  &ire  d'autres  règlements  ou  ordres  à  cet  ef^t. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  de  la 
corporation  locale  de  payer  la  part  qui  lui  a  été  imposée, 
elle  peut  être  recouvrée  d'elle  en  la  manière  indiquée  à 
l'article  961.  (1) 

(1)  Jngé  :  io.  Que  le  magistrat  de  district  a  juridiction  pour  le 
leoouyrement  de  taxes  municipales  quelqu'en  soit  le  montant. 
2o.  Que  sous  les  articles  939  et  961  du  Oode  Municipal,  une  ecurpo- 
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940.  Il  est  du  devoir  dn  secrétaire-trésorier  da  con- 
sel]  de  comté,  avant  le  quinze  de  mai  de  chaque  année 
ou  i  toute  autre  époque  fixée  par  le  conseil,  de  répartir, 
avec  l'approbation  de  ce  dernier,  entre  toutes  les  corpora- 
tions locales  de  la  municipalité  du  comté,  les  sommes 
payables  au  conseil  du  comté,  durant  Tannée  courante, 
en  vertu  des  ordres  municipaux  ou  de  répartitions  anté- 
rieures en  force,  et  de  transmettre,  au  bureau  dn  conseil 
de  chaque  corporation  locale,  une  copie  certifiée  de  cette 
répartition. 

Chaque  fois  qu'une  nouvelle  somme  de  deniers  est  im- 
posée par  le  conseil  du  comté,  après  l'époque  déterminée 
par  cet  article,  une  nouvelle  répartition  doit  être  Êiite 
iet  transmise,  de  la  même  manière,  par  le  secrétaire- 
itiésorier. 

;  941*  Les  tazes.imposées,  pour  des  fins  de  comté,  en 
I  vertu  d'un  procès-verbal,  ou  aun  acte  de  répartition  se 
jiapportant  à  un  procès-verbal  ou  fiiit  en  vertu  des  articles 
490  et  491,  sont  perçues  par  les  officiers  des  municipalités 
les  où  sont  situés  les  biens  imposables  afilèctés  au 
iement  de  ces  taxes,  de  la  même  manière  que  les  taxes 
iposées  pour  des  fins  locales.  (1) 

Un  état  de  ces  taxes  doit  être  transmis  sans  délai  aux 
ireonnes  chargées  de  les  percevoir,  si  ces  personnes  ne 
nt  pas  les  mêmes  que  celles  chargées  de  surveiller  sous 

Ïï  direction  du  conseil  du  comté  ou  aies  délégués  de  comté, 
exécution  du  procès-verbal,  de  Tacte  de  répartition,  du 
lèglement  ou  de  la  loi. 
943*  Toutes  les  taxes  municipales  imposées  sur  des 
ieos. imposables,  pour  les  fins  locales  ou  de  comté,  doi- 

ttion  locale  peot  être  poorBuMe  devant  le  magistrat  de  district  pour 
recoQTrement  d'tme  dette  de  comté  due  par  la  corporation  locale  k 
corporation  dn  comté. 
I  3o.  Qn'nn  magistrat  de  district  n^est  pas  disqualifié  pour  juger  sem- 
llables  caiises,  parce  qu'il  est  contribuable  de  la  municipalité  inté- 
nssée. — La  Oorporatioh  de  la  Paboissi  St.  Guillaumi  ys.  La 
IDOBPORATION  DU  CoMTÉ  01  Drxtmmond,  VII,  Revue  Légale,  p.  662. 
;    (1)  Jugé  que  le  moyen  de  collecter  les  contributions  dues  au  conseil 

t  comté  est  par  l'entremise  des  municipalités  locales  et  leurs  olficiers 
que  la  corporation  du  comté  n'a  pas  le  droit  de  procéder  directe- 
bent  contre  les  contribuables  par  action  ou  autrement— >£oBaBoa  ys, 
Ia  Gobporatios  di  Léyis,  tu,  ReYue  Légale,  642. 
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vent  ôtre  réparties  avec  justice,  d'après  le  rôle  d'évalua- 
tion en  force^  sur  tous  les  biens  assujettis  au  paiement  de 
ces  taxesj  à  proportion  de  leur  valeur  imposable,  c'e^t-à- 
dire  de  la  valeur  réelle  pour  les  biens  fonds  et  de  la 
valeur  estimée  pour  les  biens  déclarés  imposables  en  verta. 
de  rartîcle  710;  sauf  le  cas  de  l'article  783. 

942CU  (Ajouté  par.  41  Yict.,  Ch.  18,  s.  36.)  En  éta- 
blissant la  valeur  qui  doit  être  donnée  aux  terrains  em-* 
ployés  pour  des  fins  agricoles  et  situés  dans  les  limites 
de»  municipalités  de  villes  ou  de  villages,  il  est  tenu 
compte  de  la  valeur  de  ces  terrains  pour  les  fins  agricoles 
seulement,  sauf  la  partie  aboutissant  aux  rues  et  aux  che- 
mins jusqu'à  la  profondeur  ordinaire  des  lots  à  bâtir  dans 
la  localité,  laquelle  peut  être  taxée  suivant  la  valeur 
réelle. 

948.  (Tel  qu'amendé  par  36  Yicl,  Ch.  21,  s.  30,  et 
par  41-4i2  Vict.^  Ch.  11  s.  34.)  .  Le  conseil  de  toute  mu- 
nicipalité locale  peuty  par  une  résolution,  exempter  des 
texes  municipales  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans 
au  plus,  toute  personne  qui  exerce  une  industrie,  un 
métier  ou  une  exploitation  quelconque,  ainsi  que  le  ter- 
rain occupé  pour  telle  industrie,  métier  pour  exploitation, 
ou  convenir  avec  cette  personne  d'une  somme  de  denier» 
payable  annuellement  pour  un  temps  n'excédant  pas 
vingt-cinq  ans,  en  conunutation  de  toutes  taxes  munici* 
pales. 

n  peut  aussi  exempter,  du  paiement  des  taxes  munici^ 
pales,  les  personnes  pauvres  de  la  municipalité  et  leurs 
Diens. 

Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étend  pas  aux  tra- 
vaux à  fidre  aux  cours  d'eau,  fixssés  de  ligne,  clôtures, 
découverts  ou  chemins  de  firent  qui  dépendent  des  biens 
imposables  ainsi  exemptés  ou  commués. 

944«  Le  conseil  local  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  autoriser,  par  résolution,  le  secrétaire-trésorier 
ou  toute  autxe  officier,  à  ajouter  au  montant  de  tontes 
taxes  à  prélever  sur  des  biens  imposables  dans  la  munici- 
palité, une  somme  n'excédant  pas  dix  pour  cent  pour 
couvrir  les  pertes,  firais  et  mauvaises  dettes. 
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II48«  Les  taxes  ou  contributioDs  mnnioipales  en  main- 
d'cDavre  oa  en  matériaux  sont  toujours  convertibles  en 
deniers,  après  leur  échéance. 

M6«  Toutes  taxes  monidpales  constituent  nne 
oéanoe  privilégiée  exempte  de  la  formalité  de  Tenregis- 
trement. 

947*  Les  taxes  portent  intérêt,  à  raison  de  six  pour 
«nt,  à  dELter  de  Texpiration  du  délai  pendant  lequel  elles 
Anvent  être  payées,  ^ans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une 
iiemande  spéciale  soit  faite  à  cet  effet.  Il  c'est  pas  nu 
jpmvoir  du  conseil  ou  des  officiers  municipaux  de  &ire 
mnise  de  ces  intérêts. 

948«  Toutes  taxes  municipales,  imposées  sur  un  ter- 
idn  peuvent  être  réclamées  aussi  bien  de  Toocupant  on 
Entre  possesseur  de  oe  terrain  que  du  propriétaire  de 

K'  me  que  de  tout  acquéreur  subséquent  de  ce  termin, 
même  que  tel  occupant,  possesseur  ou  acquéreur 
kl^est  pas  inscrit  sur  le  rôle  d'évaluation. 
'  949*  Quiconque  n'étant  pas  popriétaire  paye  les 
municipales  imposées  à  raison  du  terrain  qu'il 
i  est  subrogé,  sans  autre  formalité,  aux  privilèges 
la  corporation  contre  les  biens  meubles  et  immeubles 
propriétaire,  et  peut,  à  moins  de  convention  contraire, 
enir  sur  le  prix  du  loyer  ou  sur  tonte  autre  somme 
l'il  lui  doit,  ou  recouvrer  de  lui  par  action  personnelle, 
montant  qu'il  a  payé  en  eapital,  intérêts  et  frais. 
I  950«  Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le 
088  des  articles  402  et  495,  se  prescrivent  par  trois  ans. 
feSette  disposition  est  sujette  à  Tapplication  des  articles 
8267  et  2270  du  code  civil. 

951*  Le  paiement  des  taxes  municipales  peut  être 
Également  réclamé,  par  une  action  intentée  au  nom  de 
k  corporation^  devant  un  juge  de  paix,  la  cour  de  magis- 
trat ou  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  tant 
ijbntre  les  absents  de  la  municipalité  que  contre  les 
personnes  présentes.  (1) 

I   (1)  Jugé:  lo.  (lue  le  magistrat  de  district  a  juridiction  pour  le 
pecouTrement  de  taxes  municipales  quelqu'en  soit  le  moutant. 
3oi>  Que  BOQ0  les  articles  939  et  951  du  Oode  Municipal,  une  cor- 


dby  Google 


212  Got>8  mmiciPAZ.* 

MS2»  Le  conseil  local  doit,  sur  la  réquisition  des  com- 
missaires ou  des  syndics  d'école  de  toute  municipalité 
scolaire  située  dans  les  limites  de  la  mimicipalitè  locale, 
accepter  le  rôle  ou  un  extrait  certifié  du  rôle  des  ootisa- 
.  tiens  pour  les  écoles  présenté  par  eux,  et  ordonner  au 
secrétaire-trésorier  de  &ire  la  perception  de  ces  taxes,  de 
la  même  manière  et  en  même  temps  que  les  taxes 
municipales. 

958*  Les  taxes  prélevées  par  le  conseil  local,  pour 
les  travaux  publics,  dans  chacun  des  townships  réunis 
pour  former  une  municipalité  locale  distincte  en  vertu  de 
l'article  39,  sont  dépensées,  déduction  fidte  des  frais  de 
perception  et  d'administration,  dans  le  townskip  où  elles 
ont  été  prélevées,  à  moins  que  le  conseil  du  comté  n'eu 
ordonne  autrement 


SECTION  n. 

PBRGBPnON  DBS  TAXES  DANS  LES  MUNICIPALITÉS  LOCALES. 

054«  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout 
conseil  local  de  faire  un  rôle  généial  de  perception, 
chaque  année  dans  le  mois  d'octobre,  ou  en  tout  autre 
temps  £xé  par  le  conseil. 

D  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception,  chaque 
fois  qu'une  taxe  spéciale  a  été  imposée  après  la  confection 
du  rôle  général  de  perception,  ou  chaque  fois  qu'il  en 
reçoit  Tordre  du  conseil. 

9SS*  Tout  rôle  de  perception  doit  contenir,  dans  des 
colonnes  diffîrentes  : 

1.  Les  noms  et  état  de  chaque  propriétaire  contribuable 
ÎDScrit  au  rôle  d'évaluation  ou  le  mot  '^  inconnu  "  si  la 
propriétaire  esjb  inconnu  ; 

2.  Les  noms  et  état  de  toute  personne  qui  occupe  un 

poration  locale  peut  être  ponrsaiide  devant  le  magistrat  de  district 
pour  le  recouvrement  d'une  dette  de  comté  due  par  la  corporatioa 
locale  à  la  corporation  du  comté. 

3o.  Qu'un  magistrat  de  district  n'est  pas  disqualifié  pour  juger 
semblables  causes,  parce  qu'il  est  contribuable  de  la  municipalité 
intéressée.— La  Corporation  du  la  Paroibsb  St.  Goillaumb  vs.  La 
Corporation  du  Comtâ  db  Drummond.    YII,  Bévue  Légale,  p.  562. 
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tenaîn  imposable,  flans  en  être  propriétaire,  si  elle  est 
connne,  qu'elle  soit  inscrite  on  nonsar  le  rôle  d'éva- 
loatûo  ^ 

3.  La  valeur  réelle  des  bienshfonds  imposables  de 
chaque  contribuable  ; 

4.  La  valeur  des  biens  déclarés  imposables  en  vertu  de 
raitâcle  710  de  chaque  contribuable  ; 

5.  Le  total  des  valeurs  imposables  de  tout  contribuable  ; 

6.  Le  montant  des  taxes  payables  par  chaque  contri- 
buable. (1) 

956«  Si  le  rôle  de  perception  est  général,  il  doit  men- 
tionner en  détail  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  toutes 
les  taxes  dues  depuis  la  confection  du  dernier  rôle  général 
de  perception,  en  distinguant  le3  taxes  locales  de  celles 
qui  ont  été  imposées  pour  des  fins  de  comté. 

957*  Dans  toute  municipalité  locale  où  il  a  été  imposé 
des  taxes  en  vertu  des  articles  584  ou  595,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  porter  au  rôle  général  de  perception,  dans  la 
colonne  des  noms  des  contribuables,  les  noms  et  états  de 
toutes  les  personnes  assujetties  à  ces  taxes,  et  dans  des 
colonnes  séparées,  les  montant  dus. 

958«  Le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  p;énéral 
de  perception  et  percevoir  toutes  taxes  municipales 
payables  ou  converties  en  deniers,  ordinairement  perçues 
par  d'autres  officiers  municipaux,  et  dues  ou  payables  soit 
à  la  corporation,  soit  aux  officiers  du  conseil,  par  des 
personnes  occupant  des  biens  imposables  dans  la  muni- 
cipalité, pourvu  qu'un  état  certifié  et  attesté  sous  serment 
spécial  en  soit  transmis,  au  bureau  du  conseil,  avant  la, 
confection  du  rôle  général  de  perception. 

9S9«  Si  le  conseil  mnnioipala  ordonné,  par  résolution, 
que  la  perception  des  cotisations  scolaires  se  âusse  en 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  taxes  muni^ 
cipales,  le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  généml 

(1)  Jugé  que  si  le  r6k  do  peroeptioa  porte  la  part  de  taxes  d'aucun 

contribuable  à  un  montant  plus  éleré  qu'elle  ne  doit  être  en  vertu  du 

'règlenoeat  d'impositkm,  tel  rôle  a'est  nul,  quoad  oe  oontribuablei  que 

quant  à  rexcédaot'— DoBois  va.  La  Gorpoiution  du  Yillàqi  d^Aotom 

Taie.    U,BeTiieL^i^,p.  Mo. 
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de  perception,  le  montant  de  cob  cotisations,  les  percevoir 
et  les  remettre  ensuite  au  secrétaire-trésorier  des  écoles. 

OAO»  Le  seorétaire-trésorior,  après  avoir  complété  le 
réle  de  perception^  donne  un  avis  public  par  lequel  il 
annonce  (jue  le  rôle  général  de  perception,  ou  le  rôle 
spécial,  suivant  le  cajs,  a  été  complété  et  est  déposé  à  son 
bureau,  et  requiert  toutes  les  personnes  sujettes  au  paie- 
ment des  taxes  ou  sommes  y  mentionnées,  d*en  payer  le 
montant,  à  son  bureau^  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
publication  de  cet  avis. 

061»  A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  le  secré- 
taire-trésorier doit  Êdre  la  demande  du  paiement  de 
toutes  les  taxes  et  «ommes  de  deniers  portées  au  rôle  de 

Serception  et  non  encore  perçues,  aux  personnes  obligées 
e  les  payer,  en  leur  signifiant  ou  fiusant  signifier  un 
avis  spécial  à  cet  efiet  accompagné  d'un  état  détaillé  des 
sommes  dues  par  eux. 

Jusqu'à  ce  que  Thonoraire  pour  la  signification  de  cet 
avis  soit  fixé  par  le  conseil,  en  vertu  de  Tarticle  471,  le 
secrétaire-trésorier  a  droit  à  vingt-cinq  contins  pour  la 
significatioD  de  tel  avis,  nonobstant  tout  règlement  muni- 
cipal en  vigueur  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

062*  Si  après  les  quinze  jours  qui  suivent  la  demande 
faite,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  les  sommes  dues  par 
les  personnes  inscrites  au  rôle  de  perception,  n'ont  pas 
été  payées,  le  secrétaire-trésorier  peut  les  prélever  avec 
dépens  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  de  tous  les 
biens  meubles  et  efiets  de  telles  personnes  trouvées  dans 
la  municipalité.  (1) 

963*  Telles  saisie  et  vente  sont  faites  en  vertu  d'un 
mandat  signé  par  le  maire  du  conseil. 

Oe  mandat  est  adressé  à  un  huissier  et  doit  être  exé» 
cuté  par  cet  officier  sous  son  serment  d'office,  d'après  les 
mêmes  règles  et  sous  les  mêmes  responsabilités  et  péna- 


(1)  Une  corporation  peut  être  recherohée  en  dommages  pour  i 
illégale  des  meubles  d'nn  oontrîbnable. 

Une  corporation  peat  être  recherchée  en  dommages  pour  saisie 
iUégale  des  meubles  du  débiteur  sons  ces  circonstances.— Blaim  vs. 
La  Corporation  du  Grahbt.    Y,  Revue  Légale,  p.  180. 
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lités  qn'an  bref  d'exécution  de  bonis  décerné  par  la  cour 
de  circuit. 

Le  maire  en  donnant  et  en  signant  tel  contrat,  n'en- 
court personnellement  aucune  responsabilité  ;  il  agit  sous 
la  responsabilité  de  la  corporation  au  profit  de  laquelle  se 
fidt  la  perception. 

964*  Le  jour  et  le  lieu  de  la  vente  des  meubles  et 
effets  ainsi  saisis  doivent  être  annoncés  par  Fhuissier,  par 
un  avis  public,  doàné  en  la  manière  prescrite  pour  les 
iFentes  judiciaires  de  meubles. 

Cet  avis  doit  également  mentionner  les  noms  et  état 
de  la  personne  sur  laquelle  cette  vente  est  fidte. 

96S«  Si  le  débiteur  est  absent  ou  s'il  n'y  a  personne 
pour  ouvrir  les  portes  de  maison,  armoires,  oofires  ou 
antres  lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  Toffi- 
der  saisissant  peut  être  autorisé  par  un  ordre  du  maire  ou 
de  toute  autre  juge  de  paix,  à  en  &ire  l'ouverture  par  les 
voies  ordinaires  en  présence  de  deux  témoins,  avec  toute 
la  force  requise,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  refus,  violence  ou  autre  obstacle  physique. 

966*  Nulle  opposition  ou  demande  fondée  sur  un 
droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur  les  meubles  et  effets 
saisis,  ne  peut  empêcher  telles  saisie  et  vente  non  plus 
que  le  paiement  des  taxes  sur  les  deniers  provenant  de  la 
vente,  à  moins  qu'il  ne  soit  déposé  en  même  teràns  entre 
les  mains  du  secrétaire-trésorier  ime  somme  de  cinq 
piastres,  ou  une  somme  égale  à  celle  réclamée  par  le 
mandat  de  saisie  si  cette  dernière  n'excède  pas  cinq 


Cette  opposition  est  d'ailleurs  faite,  entendue  et  décidée 
de  la  même  manière  que  celle  faite  en  vertu  de  Tarticle 
970. 

967*  La  somme  déposée  est  remise  à  la  personne  qui 
l'a  payée,  si  les  conclusions  de  l'opposition  ou  de  la  de- 
mande sont  accordées,  si  non  elle  est  imputée  au  paiement 
des  jBrais  encourus. 

968*  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  efiëtè 
saisis  sont  appliqués  (rair  le  secrétaire-trésorier,  déduction 
Mie  des  fiais  de  saisie  et  de  vente,  au  paiement  des 
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8omm68  portées  an  rôle  de  perceptioii  avec  intérêt  et 
frais. 

Le  snrpins,  s'il  y  en  a,  est  payé  par  le  seorétaire-tréso- 
rier  à  la  personne  contre  laquelle  la  yente  a  été  faite, 
on  est  retenu  par  lui,  au  cas  de  réclamation,  Jusqu'à  ce 
qu'il  intervienne  une  décision  de  la  cour  de  magistrat 
ou  de  oiiouit  du  comté  ou  du  district,  sur  requête  à  cet 
e&t  Si  la  réclamation  e&t  admise  par  le  dé&ndeuri 
les  deniers  sont  payés  an  réclamant  par  le  secrétaijre» 
trésorier. 

IKIO*  Ohaque  fois  qn'un  terrain  assojetti  iuz  taies 
municipales  a  été  saisi  et  vendu  par  autorité  de  Justiee, 
ou  est  l'objet  d'une  demande  en  ratification  de  titre  ou 
en  expropriation^  le  secrétaire-trésorier  doit  produire  la 
réclamation  de  la  corporation,  en  déposant  dans  les  délais 
requis,  au  bureau  du  shérif  ou  du  protonotaire,  un  état 
détaillé  de  cette  réclamation  certifié  par  le  maire  du  coo» 
eeil  ou  par  lui-même,  accompagné  des  pièces  justificatives 
nécessaires. 

070.  Tout  eontribnable  qni  est  requis  de  payer* 
comme  taxes  municipales  ou  scolaires,^  une  somme  plus 
élevée  qu'elle  ne  devrait  être,  est  admis  à  plaider  ce  mit, 
par  exception  à  rencontre  de  toute  action  ou  réclamation, 
ou  par  opposition  sur  toute  saisie  pratiquée  en  vertu  de 
Tarticle  962  sinr  ses  biens  meubles  et  eâets. 

Cette  opposition  doit  être  accompagnée  d'un  affidavît 
attestant  la  vérité  des  allégations  qu'elle  contient,  être 
signifiée  à  Tofficier  chargé  de  l'exécution  du  mandat 'de 
saisie  et  rapportée  devant  la  cour  de  circuit  du  comté  ou 
du  district  dans  les  hait  jours  suivants,  ou  devant  la  cour 
de  magistrat  à  son  prochain  terme.  Elle  est  ensuite 
entendue  et  décidée  selon  les  règles  ordinaires  de  procé- 
dure de  la  cour. 

L'opposition  opère  sursis,  si  elle  est  aoeompagnée  d'un 
ordre  à  cet  effet  signé  par  le  juge  ou  par  le  magistrat  de 
district  ou  par  le  greffier  de  fa  cour  devant  laquelle  elle 
est  rapportable. 

V71«  Le  secrétaire-trésorier  peut  avoir  l'autoriflation 
du  conseil  local  et  aux  dépens  de  la  corporation,  employer 
pour  l'aider  à  percevoir  les  taxes  municipales,  une  ou 
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plusieurs  personnes  dont  lui  et  ses  cautions  restent  néan- 
moins responsables  des  actes,  omissions  ou  n^ligences. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DBTTES  MUNIGIFALB& 


SECTION  L 
niSPOSITIONS  GÉNÉBALB& 

972*  Le  capital  et  l'intérêt  de  tout  emprunt  ou  bon, 
peuvent  être  faits  payables,  soit  dans  la  province,  soit 
ftilleurs,  en  monnaie  courante  du  Canada  ou  du  pays  où 
les  deniers  sont  payables. 

978*  Toute  dette  contraotée  pour  des  fins  générales 
par  une  corporation  de  comté,  est  payable  en  principal, 
intérêts  et  frais,  au  conseil  du  comté,  par  toutes  les  oorpo- 
lations  locales  de  la  municipalité  du  comté,  et  est  répartie 
et  prélevée  de  la  même  manière  que  les  taxes  imposées 
par  le  conseil  du  comté. 

974«  Dans  tout  règlement  fait  par  le  conseil  de  comté, 
ordonnant  un  emprunt  ou  une  émission  de  bons,  pour 
venir  en  aide  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ou  à 
lisses  de  bois,  ou  de  tout  autre  ouvrage  public,  auquel  la 
corporation  d'une  des  municipalités  locales  de  la  munici- 
palité du  comté  a  déjà  contribué  en  son  nom  propre,  il 
peut  être  stipulé  que  le  montant  de  la  .contribution 
accordée  par  le  conseil  local  calculé  sur  le  montant  de 
son  rêle  d'évaluation  en  force  lorsque  cette  dernière 
contribution  a  été  décrétée,  soit  considéré  comme  faisant 
partie  de  l'aide  accordée  par  la  corporation  du  comté, 
jusqu'à  la  concurrence  de  sa  part  dans  telle  aide. 

979.  Dans  ce  cas  il  est  loisible  au  conseil  de  telle 
municipalité  locale,  si  l'aide  qu'il  a  accordée  au  nom  de 
la  corporation  locale  doit  être  donnée  au  moyen  de  bons, 
et  si  ces  bons  ne  sont  pas  émis,  d'annuler  telle  aide  jus- 
qu'au montant  de  sa  part  dans  la  contribution  accordée 
par  le  conseil  de  comté.    Si  ces  bons  ont  été  émis,  ceux 
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qui  les  détiennent  peuvent  les  échanger  ponr  dee  bons  de 
la  corporation  da  comté,  en  tiansportant  à  la  corporation 
du  comté,  un  montant  de  fonds  ae  la  corporation  locale 
égal  à  celui  donné  en  échange,  avec  le  consentement  de 
la  corporation  looale  dont  te  conseQ,  dans  ce  cas,  doit 
transporter  à  la  corporation  du  comté  le  montant  des 
parts  dans  Touvrage  représentées  par  les  bons  échangés. 

076*  Jusqu'à  ce  que  telle  annulation  ou  échange  de 
bons  ait  eu  lieu,  le  conseil  do  comté  doit,  en  répartissant 
la  taxe  prélevée  par  son  règlement,  faire  sur  la  part  im- 
posée à  la  corporation  de  telle  municipalité  locale,  une 
dédoctioA  proportionnée  au  montant  de  Taide  accordée 
par  cette  corporation. 

Ory*  lia  dette  totale  contractée  par  une  ccNrpomtiom 
de  comté,  ne  peut,  en  aucun  temps,  exoéder  vingt  poor 
oent  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de  la  monioi- 
palité. 

978*  Nul  conseil  local  ne  peut,  par  lui-môme,  oon- 
tracter  des  dettes,  pour  une  somme  excédant  en  totalité,; 
y  compris  sa  part  à  payer  de  la  dette  de  la  corporation  doj 
comté,  vingt  pour  cent  de  l'évaluation  totale  des  biensl 
imposables  de  la  municipalité. 

V7»a.  {Ajouté  par  36  YkL,  Ch.  21,  s.  31,  et  tel  m'th 
mendé  par  41-42  Yict..  Ch.  10»  s.  36.)  Les  taxes  desti- 
nées à  payer  rintérèt  des  bons  municipaux,  émis  avant 
ou  après  la  miâe  en  force  de  ce  code,  comme  celles  des- 
tinées au  paiement  du  fonds  d'amortissement  ou  au 
rachat  de  ces  bons,  doivent  être  imposées  et  prélevées 
d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation  en  force  dans  la  ma- 
nicipalité. 

n  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier,  de  &ire,  chaque 
année,  jusqu'au  paiement  ou  an  rachat  des  bons,  un  rèle 
spécial  de  perception,  répartissant  sur  les  biens  impo- 
sables assinettis,  suivant  leur  valeur  portée  i  tel  rôle  d'é* 
valuation,  le  montont  de  la  taxe  imposée  pour  l'iutérôt 
et  le  paiement  annuel  au  fonds  d'amortissement, 

070.  Tel  qu'amendé  par  41  Vict.,  Ch.  18,  s.  87.) 
Le  secrétaire-provincial  doit  préparer,  tous  les  ans,  dans 
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le  mois  de  juin,  d'après  les  états  transmis  à  son  bureau 
en  vertu  de  l'article  168,  un  tableau  spécial  indiquant  : 

1.  Les  noms  de  tootee  les  oorpoiatiotts  mimieipales 

endettées  ; 

2.  Le  montant  de  la  dette  de  ehaonne  de  ees  oorpora- 

tioDs; 

3.  Le  montant  des  intérêts  dus  par  elle  ; 

4.  La  valeur  des  bteoft-meubles  oa  immeubles  qui  leur 
appartiennent  ; 

5.  Le  montant  de  Tévaluation  des  biens  imposables  de 
chacune  des  municipalités  dont  la  corporation  est^endet- 
tée; 

6.  Le  taux  total  de  latasoatioD  ou  cotisation  par  piastre 
imposé,  pour  des  fins  quelconques,  sur  les  biens  imposa- 
bles ou  seulement  sur  les  biens-fends  imposables  de  telles 
municipalités. 

Une  copie  de  ce  tableau  doit  Atro  transmise  à  obaque 
branche  de  la  législature,  par  le  secrétaire-provinoial» 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  suivante. 

980.  CTel  qu'amendé  par  36  Yiet.,  Çh.  21,  $.  32.) 
Les  emprunts  contractés  et  les  bons  (débeniures^  émis 
on  dont  l'émission  a  été  autorisée  avant  la  promulgation 
de  ce  code,  en  vertu  des  actes  concernant  le  fonda  d'em- 
prunt municipal,  et  non  acquittés,  continuent  à  être 
réglés  par  les  dispositions  dii  chapitre  auatre-vingt-trois 
des  statuts  refondus  du  Canada,  et  par  celles  de  tout  autre 
acte  qui  s'y  rapporte  ;  et  les  montants  de  ces  emprunts 
ou  bons  sont  remboursables,  les  taxes  à  prélever  pour  les 
acquitter  sont  réparties  et  perçues  même  dans  le  cas  où 
la  corporation  serait  en  défaut,  et  lea  devoirs  et  les  obli* 
gâtions  des  conseils  et  des  officiers  municipaux  relatiâ  à 
ces  emprunts  ou  bons. doivent  être  accomplis,  jusqu'au 
parfait  acquittement  de  tels  emprunts  ou  bons,  comme  si 
ce  code  n'eut  pas  été  promulgué  ;  siget  néanmoins  à  Tap- 
plioation  de  Tarticle  978a. 
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SECTION  II. 
DISPOSITIONS  PARTIGULIÂRBS  AUX  BONS  BfUNIGIPAUX. 

081*  Tout  bon  municipal  doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  au  nom  de  laquelle  il  est 
émis; 

2.  Le  règlement  en  vertu  duquel  0  est  émis  ; 

3.  Le  montant  pour  lequel  il  est  donné  ; 

4.  Le  taux  de  Tintérèt  payable  par  année  ; 

5.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  tant  des  intérêts 
que  du  capital  ; 

6.  La  date  de  son  émission. 

n  doit  également  porter  la  signature  du  chef  du  conseil 
ou  de  toute  autre  personne  autorisée  par  le  conseil  à  le 
signer,  et  celle  du  secrétaire-trésorier. 

9H2m  II  doit  contenir,  en  outre,  toute  disposition 
nécessaire  à  la  mise  à  effet  des  intentions  du  règlement 
en  vertu  duquel  il  est  émis. 

988*  L'intérêt  sur  les  bons  est  payable  tous  les  six 
mois. 

084*  Tout  bon  est  Mi  payable  soit  au  porteur,  soit  à 
une  personne  quelconque  y  dénommée^  soit  à  une  per- 
sonne y  dénommée  ou  au  porteur,  soit  à  une  personne  y 
dénommée  ou  à  ordre. 

089*  Un  bon  peut  être  émis  pour  une  somme  moindre 
que  cent  piastres,  et  être  &it  payable  avant  cinq  ans  on 
après  trente  ans  de  sa  date. 

986*  Si  les  bons  sont  payables  après  cinq  ans  de  la 
date  de  leur  émission,  la  taxe  annuelle  prélevée  pour  payer 
rintérêt  de  chaque  année  et  composer  le  fonds  d'amor- 
tissement, ne  peut  être  imposée  que  sur  les  biens-fonds 
imposables  de  la  municipalité. 

987*  Tout  bon  municipal  âiit  payable  au  porteur,  oa 
à  une  personne  y  dénommée  ou  au  porteur,  peut  être 
transporté  par  la  simple  délivrance. 

Celui  payable  à  une  personne  y  dénommée,  ou  à  uae 

personne  y  dénommée  ou  à  ordre,  peut  être  transporté  aa 

moyen  d'un  endossement  fait  au  long  ou  en  blanc.  Loi9- 

quMl  est  endossé  en  blanc  il  devient  transférable  par  la 

^  simple  délivrance. 
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Tel  transfert  traBsmet  la  propriété  du  bon  à  celui  qui 
en  est  le  possesseur,  et  lui  donne  le  droit  de  porter  une 
action  sur  ce  bon,  en  son  propre  nom. 

988.  Il  peut  étry  stipulé  dans  tout  bon  que  la  somme 
annuelle  composant  le  londs  d'amortissement  soit,  avec 
le  consentement  du  prêteur,  remise  à  tel  préteur  ou  à  ses 
représentants,  au  lieu  d'être  placée  de  la  manière  pourvue 
par  le  règlement.  Dans  ce  cas  les  bons  cessent  d'être 
rachetables  à  Vexpiration  du  délai  fixé  par  le  règlement  ; 
et  ils  sont  censés  avoir  été  payés  en  entier  et  acquittas 
par  le  paiement  du  montant  annuel  de  rintérèt  et  du 
fonds  d'amortissement  spécifié  dans  ces  bons. 

088a.  (Ajouté par  42^âYiet.,Ch.42ySA.)  Lorsqu'une 
corporation  municipale  de  oitë,  yUIo,  village  ou  autres  muni- 
cipalités, aura  contracté  un  emprunt  au  sujet  duquel  elle  se 
sera  obligée  de  placer  un  fonds  d'amortissement,  elle  pourra 
employer  ce  fonds  d'amortissement  au  rachat  des  débentures 
par  elle  émises  pour  cet  emprunt  ;  pourvu  que  l'intérêt  des 
débentures  ainsi  rachetées,  soit  à  l'avenir,  employé  de  la 
même  manière  que  le  fonds  d'amortissement. 

089*  Le  conseil  de  toute  corporation  qui  a  émis,  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  des  bons  rachetables  à 
l'expiration  d'un  certain  délai,  peut  avec  le  consentement  du 
porteur,  les  échanger  pour  des  bons  d'un  montant  égal, 
payables  en  la  manière  énoncée  dans  l'article  précédent. 

OOO*  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation,  dont  le 
fonseil  a  passé  un  règlement  pour  faire  un  emprunt  au  moyen 
d'une  émission  de  bons,  doit  transmettre  au  régistrateor  de  la 
division  d'enregistrement  dans  les  limites  de  laquelle  se  trouve 
la  municipalité,  avant  la  n^ociation,  la  vente  ou  la  promesse 
de  vente  des  bons,  une  copie  authentique  du  règlement  auto- 
risant l'émission  de  bons,  avec  un  rapport  indiquant  : 

lo.  La  nature  et  l'objet  du  règlement  ;  2o.  La  somme  à 
emprunter  ;  3o.  Le  nombre  de  bons  qui  doivent  être  émis  ; 
4o.  Leur  montant  respectif;  5o.  Les  dates  respectives  de  leur 
échéance  ;  60.  La  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à  la  corporation  ;  7o.  Le  montant  des  hypothèques 
et  privil^es  qui  affectent  les  biens  immeubles  de  la  corpora- 
tion ;  80.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
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la  munioipftUtë  ;    9o.  Le  tant  annuel  d«  l'impotition  par 
piastre  requis  pour  liquider  les  bons. 

091*  Il  est  du  deyoir  du  secrëtaire-trdsorier  de  toute  eor- 
poration  qui,  avant  la  promulgation  do  oe  eode,  aura  émis  des 
bons  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  deux  premiàres  seotioDft4a 
ohapitte  quatre-vingt-quatre  des  statuts  refondus  du  Oanada,de 
transmettre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  mise  en  force  de  oe 
code,  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement,  dans  la- 
quelle est  situéela  munioipaiité^des  oopies  authentiques  de  tous 
les  règlemeuts  faits  jusqu'alors  dans  le  but  de  prélever  des  em- 
prunts, par  émission  de  bons,  aveo  un  rapport  indiquant  : 

1.  La  nature  et  Pobjet  de  chaque  règlement  autorisant 
on  ordonnant  une  émission  de  bons  ; 

2.  Le  montant  de  bons  émis  ; 

3.  Lenr  montant  respectif  ; 

4.  Les  sommes  déjà  payées  ou  rachetées  par  la  corpo- 
ration à  compte  de  ces  bons  ; 

6.  La  iMilance  due  et  payable  sur  chacun  de  ces  bons  ; 
6*.  La  date  de  leur  échéance  respective  ; 

7.  Le  taux  de  Timposition  annuelle  nécessaire  pour  les 
acquitter; 

8.  La  valeur  des  biens«meubles  ou  immeubles  apparte- 
nant à  la  corporation  ; 

9.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui 
affectent  les  immeubles  de  la  corporation  ; 

1 0.  Le  montant  de  Févaloation  des  biens  imposables  de 
la  municipalité. 

002«  Le  régistrateur  doit  recevoir,  déposer  et  con- 
server dans  son  bureau,  les  règlements  qui  lui  sont  trans- 
mis en  vertu  des  deux  articles  précédents,  et  les  enregistrer 
dans  un  livre  tenu  à  cet  effet. 

093*  Les  règlements  et  les  mpports  enregistrés  ou 
déposés  au  bureau  du  régistrateur  et  tous  ses  livres  d'en- 
trée sont  ouverts  à  l'examen  de  quiconque  désire  en  faire 
Tinspection,  durant  les  heures  du  bureau,  moyennant 
paiement  des  honoraires  réglés  par  Tarticle  suivant. 

994L.  Les  honoraires  suivants  sont  payés  au  régistra- 
teur, pour  tout  service  requis  en  vertu  des  articles  de 
cette  section  ; 
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!•  Pour  renregistrement  de  toute  copie  authentique 

d'un  règlement  municipal S2.00 

2.  Pour  Venregistrement  de  tout  rapport  transmis  en 

vertu  des  articles  990  ou  991 1.00 

3.  Pour  recherche,  inspection  et  examen  de  chaque 

eopie  d'un  règlement  et  des  entrées  qui  s*y 
rapportent 1.00 

OOS*  Tout  aeorètaiie-trésorîer  qui  néglige  ou  refuse 
de  ne  oonformer  aux  articles  990  ou  991  dans  le  temps 
requiSj  encourt  une  amende  n'ezoédant  pas  deux  cents 
piastres  et  à  défiiut  de  paiement,  un  emprisonnement 
jusqu'au  paiement  de  Tamende  et  des  frais,  lequel  empri- 
•omiement  cesse  sur  paiement  de  l'amende  et  des  frais 
et  ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  excéder  une  période  de 
douze  mois. 

IW6«  Dana  une  action  sur  un  bon  municipid,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver  les  avis,  règle- 
menta,  statuts  et  autres  procédures  en  vertu  desquels  le 
bon  a  été  émis* 

OV7*  Tout  bon  municipal  émis  en  vertu  d'un  règle- 
ment aprrouvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  est  valide  et 
le  montant  en  est  recouvrable  en  entier,  malgré  toute 
irrégulaiité  et  toute  illégalité  dans  son  émission. 


TITRE  ONZIÈME. 

VBNTB  DBS  TBRAAms  àFFEQTÉé  ADX  TAXB8  IfUNIGIPAUSS  A 
oiFAtrr  DB  PAIBMBMT. 


OHAPITBB  PBEMIBB. 

VSKTB  ET  ADJUDICATION  DBS  TBRRAIN8. 

008*  Le  seorétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté, 
doit  préparer,  avant  le  huitième  jour  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  d'après  les  états  transmis  au  bureau  du 
conseil  en  vertu  de  Tarticle  373,  une  liste  indiquant  : 

1*  La  désignation  de  tous  les  terrains  situés  dans  la 
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municipalité  du  comté,  à  raison  duquel  il  est  dû  des  taxes 
municipales  ou  scolaires*  avec  les  ucms  des  propriétaires 
tels  qu'indiqués  au  rôle  d'évaluation  ; 

2.  En  regard  de  la  description  de  ces  terrains,  le  mon- 
tant des  taxes  qui  les  affectent. 

Cette  liste  est  accompagnée  d'un  avis  public  annonçant 
que  ces  terrains  doivent  être  vendus;  à  renchère  publique, 
au  lieu  où  le  conseil  de  comté  tient  ses  sessions,  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mars  suivant,  à  dix  heures  du 
matin,  à  défaut  du  paiement  des  taxes  auxquelles  ils  sont 
affectés  et  des  frais  encourus.  (1) 

009*  La  liste  et  l'avis  qui  l'accompagne  doivent  être 

Eubliés  en  la  manière  ordinaire  et,  de  plus,  deux  fois  dans 
L  gazette  officielle  de  la  province  et  dans  un  ou  plusteors 
papiers-nouvelles,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier. 

lOOO*  Au  temps  fixé  pour  la  vente,  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  de  comté,  par  lui-même  ou  par  une 
autre  personne,  Tend  au  plus  haut  enchérisseur,  ceux  des 
terrains  décrits  dans  la  liste  à  raison  desquels  il  est  encore 
dû  des  taxes,  après  avoir  fait  connaître  le  montant  des 
deniers  à  prélever  sur  chacun  de  ces  terrains,  y  compris 
la  part  des  frais  encourus  pour  la  vente  en  proportion  du 
montant  de  la  dette.  (2) 

(1)  Jugé  :  Que  la  créance  d'ane  corporation  est  éteinte  Tis-à-yis  du 
débiteur  par  la  yente  par  un  syndic  en  faillite,  de  la  propriété  aflbo- 
tée. 

Qu*une  corporation  peut  être  recherchée  en  dommages  pour  saisie 
iUégale  des  meubles  du  débiteur  sous  ces  circonstances.— Bladi  «t. 
La  Oorpobatiom  db  Gbanbt,  Y  Beyue  Légale,  180. 

Jugé  qu'une  corporation  peut  être  appelée  dans  une  oanse  pour 
défendre  un  contribuable  dont  elle  aura  fait  vendre  l'immeuble  pour 
des  taxes  qui  avaient  été  payées,  quand  ce  contribuable  qui  a  venda 
cet  immeuble  à  un  tiers,  est  appelé  en  garantie  par  son  acquéreur  qui 
est  troublé  dans  sa  possession  par  l'acquéreur  de  la  corporation  muni- 
cipale, et  même  après  les  deux  années  après  Tadjudication  à  l'encan 
municipal  — ^Wurtuho*.  La  Cobpobatioii  du  Township  di^Gbahteak. 
YI  Revue  Légale,  p.  648. 

(2)  La  vente  pour  taxes  municipales,  de  lots  appartenant  à  un  rési* 
dant,  annoncés  ^  vendus  par  la  défenderesse,  comme  appartenant  à 
un  non-résidant,  est  nulle,  et  ne  confère  aucun  droit  à  l'cu^udicataire. 
Oe  dernier,  troublé,  a  droit  d'appeler  la  corporation  locale  et  celle  de 
eomté  en  garantie,  même  après  deux  ans  écoulés  depuis  la  date  de 
l'adjudication  ;  les  deux  corporations  plaidant  elle-mémes  oetta  nol- 
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lOOl*  Quiconque  oflSre  alon  de  payer  le  montent  des 
deniers  à  prélever,  y  oompris  les  fiaisi  pour  la  moindre 
partie  de  ce  terrain,  en  devient  racquéreor,  et  cette  par- 
tie du  terrain  doit  lui  être  a4JUfl;^  sur-le^chamn,  psur  le 
secrétaire-tréflorier  qui  vend  celle  qui  convient  le  mieux 
i  l'intérêt  du  débiteur. 

lOOlo.  (Ajouté  par  39  Viet.^  Ch.  29,  s.  16.)  Le  secxé- 
taire-trésorior  aura  droit  à  dix  centins  par  chaque  cent 
mots  ou  chiSrea  pour  tous  avis,  listes  et  autres  documents 
relati&  à  la  vente  des  terrains  endettés  pour  taxes,  et  en 
sus  au  remboursement  de  toute  somme  qu'il  aura  avancée 
pour  payer  les  frais  de  publication  dans  la  Gazette  Ofji' 
cielle  de  Québec  et  dans  d'autres  journaux,  et  a  une 
piastre  et  cinquante  centins  pour  chaque  certificat  d'ad- 
judication ou  pour  tout  contrat  de  vente,  de  plus  les  firais 
d'enregistrement  d'iceux,  jusqu'à  ce  que  les  honoraires 
soient  autrement  fixés  par  une  résolution  du  conseil  du 
comté. 

ll>03*  L'adjudicataire  de  tout  terrain  ou  partie  de 
terrain  doit  payer  le  montant  de  son  acquisition  au 
moment  même  de  Tadjudioation. 

A  défaut  de  paiement  immédiat,  le  secrétaire-trésorier 
remet  de  suite  le  terrain  en  vente  ou  ajourne  la  vente  au 
lendemain  ou  à  un  autre  jour  dans  la  huitaine,  en  don- 
nant avis  de  l'ajournement  aux  personnes  présentes  à 
voix  haute  et  intelligible. 

ll>08«  Si  att  moment  de  Is  vente  aucune  enchère 
n'est  oôërte  ou  si  tous  les  terrains  annoncés  ne  peuvent 
être  vendus  i  ce  premier  lundi  de  mars,  la  vente  doit 
être  ajournée  au  lendemain  ou  à  un  autre  jour  dans  b 
huitaine,  en  la  manière  indiquée  dans  la  dernière  disposi- 
tion de  l'artiole  précédent* 

1004U  (Tel  qu'amendé  par  39  Viùê^  Ch.  29,  s.  17.) 
Sur  paiement  par  l'adjudicataire  du  montant  de  son  acqui- 
sition, le  8eoiétaire<*trésorier  constate  lea  particularités  de 
la  vente,  dans  un  certificat  fidt  en  double  sous  sa  signa- 
ture, et  eu  remet  un  duplicata  à  l'adjudicataire. 

Uié  doirent  être  oondaitinéds  comme  garantes  à  psyvr  Im  fraie,  cbaonne 
pour  moitié.*— Babtiiiy  vs,  Book  it  JiViÊnmnm,  oppoeaute,  I  Québec 
Law  Beports,  p.  33. 
15 
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L'adjudicataire  est  dès  lors  saisi  de  la  propriété  da 
terrain  adjugé  et  peut  en  prendre  possession,  sajet  an 
retrait  qui  peut  eu  être  Êtit  dans  les  deux  années  suivantes 
et  aux  rentes  foncières  constituées.   ' 

Néanmoins  Tacquéreur  ne  peut  enlever  du  bois  sur  le 
terrain  ainsi  vendu,  pendant  la  première  année  de  sa 


1005*  La  corporation  de  la  municipalité  locale  où 
sont  situés  les  immeubles  mis  en  vente  peut  enchérir  sur 
la  vente  de  ces  immeubles  et  en  devenir  Facquéreur  par 
Tentremise  du  maire  ou  autre  personne,  sur  autorisation 
du  conseil,  sans  être  tenue  de  payer  immédiatement  le 
montant  de  Tadjudication 

1006*  Une  liste  des  terrains  vendus  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre  mentionnant  le  nom  et  la  résidence 
de  Tadjudicataire  ainsi  ^ue  le  prix  de  la  vente,  doit  être 
transmise  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté, 
au  bureau  de  toute  municipalité  locale  où  sont  situés  ces 
terrains,  dans,  les  quinze  jours  après  Tadjudication  ;  et  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit  sans  délai  informer 
par  un  avis  spécial  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces 
terrains,  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  et  des  particu- 
larités mentionnées  dans  la  liste  transmise  par  le  secré- 
taire-trésorier du  comté. 

1007*  Si,  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  jour 
de  l'adjudication,  le  terrain  adjugé  n'a  pas  été  racheté  oa 
retrait  d'après  les  dispositions  du  chapitre  suivant,  Tadju- 
dicataire  en  demeure  propriétaire  irrévocable. 

1008»  Tel  acquéreur,  sur  exhibition  du  certificat 
d'adjudication  et  sur  preuve  du  paiement  de  toutes  taxes 
municipales  devenues  dues  dans  l'intervalle  à  raison  da 
même  terrain,  a  droit,  à  Texpiration  du  délai  de  deux  ans, 
à  un  acte  de  vente  de  la  part  de  la  corporation  de  h 
municipalité  du  comté  dans  les  limites  de  laquelle  est  aloo 
situé  le  terrain  adjugé. 

lOOO.  (Tel  qu'amendé  par  39  Yict^  Ch.  29,  s.  1&) 
L'acte  de  vente  est  consenti,  au  nom  de  la  corporation  da 
comté,  par  le  secrétaire-trésorier  en  présence  de  deux 
témoins  qui  signent,  ou  en  minute  par  devant  notaire. 
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lOlO*  L'acte  de  vente  doit  être  enregistré  avec  dili- 
gence, à  la  demande  du  préfet  ou  du  secrétaire-trésorier.  (1) 

1011«  Les  frais  de  Tacte  de  vente  et  de  Tenregistre- 
ment  sont  payables  par  Tacquéreur  et  peuvent  être  exigés 
avant  que  Tacte  soit  signé. 

1012.  Tous  les  droits  acquis  à  l'adjudicataire  passent 
à  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

1013.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.,  Ch.  29,  s.  19.)  La 
vente  &ite  en  vertn  des  dispositions  de  ce  chapitre  est 
un  titre  translatif  de  la  propriété  du  terrain  adjugé  ;  elle 
transfère  à  l'adjudicataire  tous  les  droits  du  propriétaire 
primitif  et  purge  le  terrain  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques quelconques  dont  il  peut  être  grevé,  excepté  le 
droit  aux  rentes  foncières  constituées,  aux  droits  sei- 
gneuriaux et  aux  rentes  qui  y  sont  substituées,  et  les 
montants  pour  lesquels  cette  terre  peut  être  grevée  pour 
le  paiement  des  débentures  municipales,  émises  avant  ou 
après  la  mise  en  force  du  présent  code,  pour  venir  en  aide 
à  la  construction  de  chemins  de  fer  ou  autres  entreprises 
publiques  ;  et  excepté  aussi  le  droit  des  syndics  pour  le 
montant  de  toute  cotisation  imposée  sur  le  dit  terrain, 
pour  défrayer  les  dépenses  de  construction  ou  de  répara- 
tion d'une  église,  sacristie,  presbytère  ou  cimetière, 
pourvu  que  huit  jours  au  moins  avant  la  vente  le  prési- 
dent des  syndics  ait  fait  parvenir  au  secrétaire-trésorier 
de  comté  qui  est  chargé  de  faire  cette  vente,  un  compte 
attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  et  constatant 
le  montant  de  telle  cotisation  pour  lequel  le  terrain  est 
afiëcté. 

Toutefois  au  cas  où  le  terrain  en  question  a  été  adjugé 
et  vendu  ayant  rémission  des  lettres-patentes  de  la  cou- 
ronne, elle  ne  transfère  à  l'acquéreur  que  le  droit  de 

(1)  Jngé:  lo.  Que  Tacte  de  rente  manicipale  doit  être  non-seale- 
ment  enrefi^stré,  mais  qae  racqaéreur  doit  aussi  prendra  possession  de 
rimmeuble. 

2o.  Qne  Facquéreur  d'an  propriétaire  primitif  qui  aura  pris  posses-» 
BÎon  de  l'immenble  et  qui  aura  fait  enregistrer  son  acte  d'acquisition 
ne  pourra  pas  être  troublé  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
d'i  celui  par  un  acquéreur,  à  une  vente  municipale,  et  qui  n'aura  pas 
fait  enregistrer  son  titre  de  propriété  et  n'aura  pas  pris  possession  da 
rimmeuble.^ÇATA  yb.  Pbllerin.    Il  Revue  Légale,  p.  44. 
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préemption  ou  autres  droits  déjà  aoquia  à  Tégaid  de  ce 
terrain. 

1014»  Si  le  terrain  adjugé  n'existe  pas,  radjudioataire 
n*a  droit  qu'au  recouvrement  de  ce  qu'il  a  payé,  avec 
intérêt  à  raison  de  quinze  pour  cent  par  année. 

Si  l'adjudication  ou  la  vente  est  déclarée  nulle  sur  une 
demande  en  cassation  ou  dans  toute  autre  instance  ou 
incident,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  que  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  payé  pour  le  prix  a'aequisition,  avec 
le  coût  des  réparations  nécessaires  et  des  améliorations 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  terrain  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  valeur  à  moins  qu'il  ne  veuille  les  enlever, 
avec  intérêt  sur  tout  le  montant  réolamé  à  raison  de 
quinze  pour  cent  par  année. 

lois*  L'action  pour  fidre  annuler  une  vente  de  ter- 
rain, fidte  ^en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre  ou  le 
droit  d'en  invoquer  l'illégalité,  se  prescrit  par  deux  ans  à 
compter  de  la  date  de  l'adjudication, 

Oe  droit  peut  être  exercé  par  le  créancier  devant  tout 
tribunal  compétent,  de  la  manière  qu*Q  juge  convenable 
nonobstant  l'article  100. 

1016*  Si  un  terrain  décrit  dans  la  Uste  publiée  en 
vertu  ae  l'article  999  est  annoncé  pour  être  vendu  par 
le  shérif,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  ne 
peut  vendre  ce  terrain,  mais  il  doit  sans  délai  transmettre 
au  shérif  un  état  du  montant  des  taxes  et  des  frais  de 
publications  dus  à  raison  de  ce  terrain,  lequel  montant 
est  payé  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  le 
shérif. 

1017*  Néanmoins,  si  au  premier  lundi  de  mars,  les 
procédures  sur  la  vente  par  le  shérif  ont  été  discontinuées, 
le  secrétaire-trésorier  peut  &ire  la  vente  du  terrain,  en  la 
manière  ordinaire. 

1018*  La  corporation  municipale  au  profit  de  laquelle 
la  vente  d'un  terrain  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté 
dbit  être  &ite  peut,  au  cas  où  ee  même  terrain  est 
annoncé  pour  être  vendu  par  le  shérif  et  que  les  procé- 
dures sur  cette  vente  sont  suspendues,  intervenir  dans 
l'instance,  et  demander  à  obtenir  l'adoption  de  toute 
mesure  conduisant  à  la  reddition  d'un  jugement  final. 
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1019*  La  demande  en  caantioii  ou  en  nullité  de  la 
vente  faite  en  vertu  de  ces  dispositions,  de  même  que 
l'exercice  de  toute  réclamation  provenant  de  telle  vente, 
ne  peut  être  portée  que  contre  la  corporation  municipale 
dont  le  conseil  ou  les  officiers  sont  en  défaut. 

102O*  La  vente,  faite  sous  Tautorité  des  dispositions 
de  ce  titre,  peut  être  résiliée  et  annulée  du  oonsentement 
des  corporations  municipales  intéressées,  du  propriétaire 
et  de  Tadjudicataire. 

1021*  Nul  terrain  vendu  à  dé&ut  de  paiement  de 
taxes,  sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  titre,  ne  peut 
être  revendu  sous  Tautorité  des  mêmes  dispositions  oans 
le  mois  de  mars  de  Tannée  suivante. 


OHAPITBS  DEUXIBMB. 

BSTRAIT  DBS  TERRAINS  ADJUGÉS. 

1022*  Le  propriétaire  de  tout  terrain  vendu,  en  vertu 
des  dispositions  du  chapitre  précédent,  peut  le  retraire 
dans  les  deux  ans  qui  suivent  le  jour  de  Tadjudication,  en 
payant  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  la  municipalité 
du  comté  où  est  situé  oe  terrain,  la  somme  déboursée  pour 
le  prix  de  l'acquisition,  avec  intérêt  à  raison  de  quinze 
pour  cent  par  an,  toute  iraction  d'année  étant  comptée 
pour  une  année  entière. 

1028*  Tout  individu,  autorisé  ou  non,  peut  racheter 
ou  retraire  ce  terrain  de  la  même  manière,  mais  au  nom 
et  pour  le  profit  seulement  de  celui  qui  en  était  le  pro« 
priétaire  au  temps  de  Tadjudication. 

Lorsque  le  retrait  est  âtit  par  un  individu  non  spéciale-^ 
ment  autorisé,  le  secrétaire-trésorier,  dans  la  quittance 
qu'il  donne  en  duplicata,  âiit  mention  du  nom,  de  la 
qualité  et  du  domicile  de  la  personne  qui  a  opéré  le  rachat. 

Cette  quittance  donne  à  la  personne  qui  y  est  men- 
tionnée, le  droit  de  se  faire  rembourser  la  somme  payée 
par  elle,  avec  intérêt  à  raison  de  huit  par  cent,  et  lui 
assure  une  hypothèque  privilégiée  prenant  rang  après  les 
taxes  municipales  pour  le  remboursement  de  ces  deniers, 
uiur  le  terrain  en  question,  après  avoir  été  enregistrée  dans 
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k  division  d'enregistrement  qtiHl  convient,  ncmobstant 
toute  disposition  oon traire  des  articles  1994  et  2009  da 
code  civil. 

1024*  Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  Quinze 
jours  après  le  retrait  opéré,  en  donner  un  avis  spécial  au 
conseil  de  la  municipalité  looale  où  est  situé  le  terrain 
ainsi  qu'à  Tadjudicataire,  et  remettre  à  oe  dernier,  sur 
demande,  le  montant  payé  entre  ses  mains,  en  retenant 
deux  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  d'acquisition  pour  ses 
honoraires. 

lOSS*  L'adjudicataire  peut  se  faire  rembourser  du 
propriétaire,  ou  de  la  personne  qui  exerce  le  retrait  en 
son  nom,  le  coût  de  toutes  les  réparations  et  amélioratioiis 
utiles  qu'il  a  faites  sur  le  terrain  retrait  à  moins  qu'il  ne 
les  enlève,  ainsi  que  le  montant  des  taxes  payées  ou  des 
tmvaux  publics  ou  munioipaux  exécutés  à  raison  de  ce 
terrain,  avec  intérêt  sur  le  tout  à  raison  de  quinze  pour 
cent  par  an,  toute  firaction  étant  comptée  pour  une  année 
entière. 

Cette  créance  de  Fadjudicataire  est  privilégiée  sur  le 
terrain  en  question. 

L'adjudicataire  peut  retenir  la  possession  du  terrain 
retrait  jusqu'au  paiement  de  cette  créance. 


dby  Google 


LIVRE  TROISIEME. 

mOOÉDURBfl  snlGULES. 

TITRE  PREMIER. 

EZâcimON  DES  inGSMBNTS  RBNDUB  GONTRB  LBS 
GORPORATIOllS  MTJNIGIPALBS. 

1M6»  Lonqa'iine  copie  d'un  jugement  oondamnaat 
une  oarpomtion  manioipale  au  paiement  d*une  «omme  de 
denien  a  été  signifié  an  bureau  du  conseil  de  cette  ooipo« 
lation,  le  «eorétaiieotréiorier  doit  aussitôt  en  toquitter  le 
montant  sur  les  fonds  à  sa  disposition,  sur  autorisation  du 
conseil  on  du  chef  du  conseil,  selon  la  règle  de  Tarticle 
160. 

102V.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ou  si  ceux  à  la  dispos!» 
tion  du  secrétaire-trésorier  ne  sont  pas  suffisants,  le  conseil 
doit  aussitôt  après  la  signification  du  jugement  de  la  conr» 
ordonner  par  résolution,  au  secrétaire-trésorier,  de  prélever 
sur  les  biens  imposables  de  la  municipalité  affectés  par  le 
jugement,  une  somme  suffisante  pour  le  mettre  en  état 
dicqnitter  le  montant  des  deniers  dus,  avec  intérêts  et 


102S.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut,  sur 
requête  à  cet  effet,  en  terme  ou  en  vacance,  accorder,  de 
temps  à  autre^  au  conseil  municipal,  tout  délai  qu'il  croit 
nécessaire  pour  lui  donner  le  temps  de  prélever  le  mon- 
tant de  deniers  requis. 

1029*  S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement,  dans  les 
deux  mois  après  la  signification  qui  en  a  été  faite  au 
bureau  du  conseil,  ou*à  l'espimtion  du  délai  accordé  par 
la  cour  ou  convenu  entre  les  parties,  la  personne  qui  l'a 
obtenu  ou  son  procureur  peut,  en  produisant  le  rapport  de 
la  signification  du  jugement  au  bureau  du  conseil,  faire 
émaner  de  la  cour,  sur  réquisition  par  écrit  à  cet  efiët,  un 
bref  d'exécution^  contre  la  corporation  en  défaut,  rappor^ 
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table  devant  oe  même  tribunal  aussitôt  après  le  prélève- 
ment du  montant  du  jugement  et  des  frais. 

1030*  Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  greffier  ou 
par  le  protonotaire,  scellé  du  sceau  de  la  cour  et  adressé 
au  shérif  du  district  où  est  situé  la  municipalité,  auquel  il 
enjoint  entre  autre  choses  : 

1.  De  prélever  de  la  corporation,  avec  toute  la  diligence 
possible,  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts,  et  des  frais 
tant  du  jugement  que  de  la  saisie -exécution  ; 

2.  A  dé  r Hit  de  paiement  immédiat  par  la  corporation. 
De  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever,  sur  tous 

les  biens  imposables  de  la  municipalité  afièctés  par  le 
jugement,  à  proportion  de  la  valeur  telle  que  portée  au 
rôle  d'évaluation,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  obligations 
et  sous  les  mêmes  pénalités  que  les  conseils  et  les  secré- 
taires-trésoriers, auzquek  il  est  substitué  de  droit  relative- 
ment au  prélèvement  de  ces  deniers, 

De  ^re  immédiatement,  si  le  jugement  a  été  rendu 
contre  une  corporation  de  comté,  une  répartition  sur  toutes 
les  corporations  locales  du  comté,  et  d'en  transmettre 
immédiatement  une  copie  au  bureau  du  conseil  de 
chacune  de  ces  corporations, 

De  dresser  sans  délai,  et  en  même  temps  que  la  répar- 
tition au  cas  de  la  disposition  précédente,  d'après  les  règles 
prescrites  par  l'article  955,  un  rôle  spécial  de  perception 
pour  chaque  municipalité  locale  où  des  deniers  doivent 
être  prélevés  sous  l'autorité  de  ce  bref, 

De  publier  ce  rôle  spécial,  dans  la  municipalité,  en  la 
manière  requise  par  l'article  960, 

D'eiiger  et  de  percevoir  les  sommes  portées  au  rôle 
spécial  de  perception,  de  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits  aux  articles  960  et  961, 

A  défaut  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes  qui  f 
sont  obligées,  de  les  prélever  avec  dépens  sur  leurs  biens- 
meubles,  en  la  manière  prescrite  à  l'article  962  et  les 
suivants  jusqu'à  l'article  970  inclusivement, 

De  vendre  les  biens-fonds  affectés  à  ces  sommes,  i 
défaut  de  paiement,  le  premier  lundi  de  mars  suivant,  en 
la  manière  et  d  après  les  règles  indiquées  au  titre  précédent 
après  avoir  donné  les  publications  et  avis  requis  par  les 
dispositions  du  même  titre, 
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3.  De  &ire  rapport  à  la  cour  des  deniers  prélevés  et  de 
068  procédés,  aussitôt  que  le  montant  de  la  dette,  des  inté- 
rêts et  des  frais  a  été  perçu,  ou  de  temps  à  autre  par  ordre 
du  tribunal. 

1030a«  (^Ajouté  par  39  Viet.,  Ch.  29,  s.  20.)  Si  le 
jugement  a  été  rendu  sur  des  débentures  ou  des  coupons 
émis  en  vertu  d'un  règlement  fidt  par  un  conseil  de 
ccnnté  conformément  à  l'artiele  974  de  ce  code  ou  à  tout 
acte  spécial  au  même  efiët  que  cet  article,  la  répartition 
à  être  Élite  par  le  shérif  doit  Vétre  conformément  aux 
termes  de  ce  règlement^  et  dans  la  même  proportion  que 
la  répartition  faite  par  le  conseil  de  comté  en  vertu  de 
l'article  974  ;  et  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  dans 
le  jugement  et  le  bref  d'exécution,  que  la  corporation  du 
comté  a  été  condamnée  en  vertu  de  ce  règlement. 

1081*  U  est  du  devoir  du  shérif  d'exécuter  sans  délai 
par  lui  ou  par  ses  officiers,  ce  qui  lui  est  enjoint  par  ce 
bref  ou  nar  tout  autre  ordre  suli^quent  émané  de  la  cour 
dont  il  demeure  d^ailleurs  Tofficier. 

1082*  Le  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  rôles  d'é- 
valuation,  rôle  de  perception,  et  autres  documents  dépo- 
sés au  bureau  du  conseil  de  toute  municipalité  où  il  doit 
prélever  des  deniers,  et  peut  requérir  les  services  des 
officiers  municipaux  de  ce  conseil,  sous  les  pénalités 
ordinaires. 

1088*  Il  doit  se  mettre  en  possession  de  tous  les 
rôles  d'évaluation  et  autres  documents  qui  lui  sont  néces- 
scdres  pour  Texéculion  du  jugement  et  des  ordres  de  la 
cour. 

Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  ou  des  officiers 
municipaux  de  lui  remettre  ces  documents,  il  est  autorisé 
à  en  prendre  possession. 

1034*  S'il  est  impossible  à  l'officier  saisissant  de  se 
procurer  les  rôles  d'évaluation  qui  doivent  servir  de  base 
à  la  perception  des  deniers,  ou  s'il  n'y  a  pas  tels  rôles 
d'évaluation,  le  shérif  doit  procéder  sans  délai  à  faire  l'é- 
valuation des  biens  imposables  affectés  par  le  jugement  \ 
pt  il  est  autorisé  à  baser  la  répartition  ou  le  rôle  spécial 
!âe  perception  de  deniers  à  prélever  sur  cette  évaluation, 
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comme  si  elle  était  le  rôle  d^évaluation  en  force  pour  cette 
municipalité. 

Les  nais  encourus  pour  cette  évaluation,  tels  que  taxés 
par  la  cour  d'où  est  émané  le  bref,  font  partie  des  âais 
d'exécution  et  sont  recouvrables  contre  les  corporations 
locales  en  défaut. 

1085*  La  vente  et  l'adjudication  des  biens-fonds  par 
le  shérif,  à  dé&ut  de  paiement  des  sommes  spécifiées  an 
rôle  de  perception  fait  par  lui,  ont  les  mêmes  efiëts  que 
ceux  mentionnés  au  titre  précédeat  et  pas  d'autres. 

L*acte  de  vente  du  terrain  est  donné  en  la  manière 

Srescrite  au  même  titre,  par  le  préfet  de  la  municipalité 
u  comté  où  se  trouve  alors  situé  le  terrain,  à  Pexpimtiou 
de  deux  ans,  si  le  retrait  n'a  pas  été  &it  dans  l'intervalle. 
10iS6«  Les  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shérif 
sont  taxés  par  le  juge  de  k  cour  d'où  est  émané  le  bref 
d'exécution  à  sa  discrétion. 

1087*  Le  shérif  doit  remettre  une  copie  de  son  rôle 
spécial  de  perception  et  tout  autre  rôle  ou  document  dont 
il  s'était  mis  en  possession,  au  bureau  du  conseil  qu'il 
appartient,  après  avoir  prélevé  tout  le  montant  porté  an 
bref  d'exécution  avec  intérêts  et  firaia 

108S*  Les  arrémges  dus,  en  vertu  de  la  répaitîtioa 
ou  du  rôle  spécial  de  perception  du  shérif,  appartiennent 
à  la  corporation  au  profit  de  laquelle  ils  devaient  être 
perçus,  et  peuvent  être  recouvrés  par  elle,  comme  toute 
autre  taxe  municipale. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shénÇ  a|qpai« 
tient  à  cette  corporation. 

1080«  Si  la  corporation,  contre  laquelle  a  été  renda 
un  jugement  condamnant  an  paiement  d'une  somme  de 
deniers,  possède  des  biens  en  son  nom  seul,  ces  biens 
peuvent  être  saisis-exécutés  en  la  manière  ordinaire 
prescrite  au  code  de  procédure  civile. 

1040*  Le  shérif  peut  obtenir  de  la  cour  tout  ordrt 

Eropre  à  fôiciliter  et  à  assurer  la  parfidte  exécution  du 
ref  qui  lui  a  été  adressé. 

1041*  Si  un  terrain  annoncé  pour  être  vendu  par  11 
shérif  sous  l'autorité  de  ces  dispositions  est  annonoé  potf, 
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être  vendn  le  même  jonr  par  le  seerétaire-trésorier  du 
comté,  ce  dernier  ne  peut  vendre  le  terrain,  mais  il  est  de 
son  devoir  de  transmettre  sans  délai  au  shérif,  un  état  de 
fla  rédamation  avec  les  frais,  lequel  état  doit  être  ajouté 
au  montant  réehuné  par  le  shérif  et  perça  par  lui  en 
même  temps  que  ce  montant 


TITRE  DEUXIÈME. 
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OHAPITBB  PBEMIBR. 
nxsPosxTieirg  oiN^LBS. 

14I48*  Les  amendes  imposées  par  les  règlements 
municipaux  ou  par  les  dispositions  de,  oe  code  sont  recou- 
vrables devant  la  cour  de  magistrat  du  comté  ou  devant 
la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district  dans  les  limites 
desquels  elles  ont  été  encourues,  ou  devant  un  juge  de 
paix  résidant  dans  la  municipalité  s*il  y  en  a,  si  non 
devant  un  juge  de  paix  résidant  dans  une  municipalité 
•voisine  dans  le  district  (1) 

1048*  Toutes  les  amendes  encourues  par  une  même 
personne  peuvent  être  comprises  dans  la  même  poursuite. 

104é«  Lorsque,  dans  les  dispositions  de  oe  cède  ou 
des  règlements  municipaux  il  est  imposé  une  amende 
[pour  chaque  jour  que  dure  une  infraction,  il  ne  peut  être 
.xeeonvié  d'amende  que  pour  le  premier  jour,  à  moins 
Iqn'un  avis  spécial  verbal  ou  écrit  ait  été  donné  à  Tinfrac- 
'teur.  Si  cet  avis  est  donné»  l'amende  peut  aussi  être 
recouvrée  pour  tous  les  jours  suivants  que  dure  l'infraction. 

(1)  Jagé  qne  âanB  une  poursuite  intentée  sous  lei  articles  398  et  1042 
dn  Code  Municipal,  pour  la  yaleur  de  travaux  sur  une  route,  un  jage 
de  paix  résidant  dans  une  municipalité  autre  qne  celle  où  réside  le 
défendeur  n'a  pas  juridiction^  s'il  n^appert  au  dossier  qu'il  n'y  a  pas  de 
^ge  de  paix  dans  la  municipalité  où  réside  le  défendeur. — Lamqëkt 
•  ,y9.  LikTAUSSB.    Yl  BeTue  Légale,  p.  66. 
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.  1045*  Toute  poursuite  en  recouvremeut  de  ces 
amendes  doit  être  commencée  dans  les  six  mois  après  le 
jour  où  elles  ont  été  encourues,  sous  peine  de  déchéance. 

I<^i6*  Telle  poursuite  peut  être  intentée  par  toute 
personne  majeure  en  son  nom  jparticulier,  ou  par  le  chef 
du  conseil  au  nom  de  la  corporation  municipale.  (1) 

1047*  Toute  poursuite  intentée,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  titre,  peut  être  décidée  sur  le  serment  d'un 
témoin  digne  de  foi. 

1048.  Les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  régle- 
mente municipaux  ou  des  dispositions  de  ce  code  appar- 
tiennent, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé,  pour 
une  moitié  au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  à  la  corpora- 
tion municipale. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  de  la  corporation, 
Tamende  appartient  toute  entière  à  la  corporation. 

Si  l'amende  est  due  par  la  corporation,  elle  appartient 
toute  entière  au  poursuivant. 

1040.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.,  Ch.  29,  s.  21.) 
A  défaut  du  paiement  de  l'amende  infligée  par  la  cour  et 
des  frais,  dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé  de  la 
sentence,  les  biens  de  la  personne  ainsi  condamnée, 
seront  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  l'amende  et  des  frais,  et  à  dé&ut  de  biens  suffisants  la 
personne  condamnée  doit  être  consignée  dans  la  prison, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  trente  jours,  lequel  empri- 
sonnement cesse  néanmoins  sur  paiement  de  la  somme 
due. 

Cet  emprisonnement  décharge  la  personne  qui  le  subit, 

(1)  Jugé:  lo.  Que  sons  Teinpire  de  l'article  1046  du  Code  Manicipali 
de  même  que  sous  l'empire  de  la  s.  64  du  chapitre  24,  S.  R.  B  C  ,  il 
n'existe  pas  d'action  qui  tam^  mais  une  action  populaire  qui  peut  être 
intentée  par  toute  personne  majeure,  en  son  nom  particulier,  ou  par  le 
chef  du  conseil,  au  nom  de  la  corporation  municipale. 

2o.  Qu'on  doit  attaquer  par  une  exception  à  la  forme,  l'action  qu'on 
prétend  être  portée  au  nom  de  qui  elle  ne  devait  pas  l'être  et  non  par 
une  défense  en  droit  telle  que  formulée  dans  la  présente  cause. 

3o  Que  l'amende  et  les  dommages  ne  peuvent  être  réclamés  dans 
une  même  action,  vu  que  ces  causes  de  demande  tendent  à  des  con- 
damnations de  différente  nature. — Labblle  vs  Qratoh.  VU  Revue 
Légale,  p.  325. 
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de  son  obligtition  de  satisfaire  au  Jugement  ptononeé 
contre  elle. 

1050.  {Tel  qu'amendé  par  39  Yîct.^  Ch.  29,  i.  22.)  Le 
demandeur  ou  le  plaignant  dont  la  demande  ou  la  plainte 
a  été  déboutée  avec  dépens  est  tenu  au  paiement  de  ces 
frais,  à  peine  de  la  saisie  ou  de  l'emprisonnement,  en  la 
manière  et  dans  le  délai  prescrits  à  l'article  précédent. 

1051.  Les  articles  1045,  1046, 1048, 1049  et  1050  ne 
sont  pas  applicables  aux  actions  intentées  en  recouvre- 
ment de  deniers  qui,  d'après  les  dispositions  de  ce  code, 
peuvent  être  recouvrés  de  la  même  manière  que  les 
amendes  imposées  par  ce  même  oode. 


OHAPITEB  DETIXIIBMIS. 

DBS  POURSUITBS  DBVANT  tBB  ITOBS  DB  PAO. 

lOSS*  Les  poursuites  intentées  devant  les  juges  de 
paix,  en  vertu  de  l'article  1042,  sont  entendues  et  décidées 
par  eux,  d'après  les  règles  oïdinaires  de  pocédure  pres- 
crites relativement  aux  ordres  et  convictions  sommaires, 
sauf  en  ce  qu'elles  sont  incompatibles  avec  les  dispositions 
de  ce  titre. 

10S8«  Nulle  déposition  ou  information  préalable 
sous  serment  n'est  requise  du  demandeur  ou  du  plaignant, 
dans  ces  poursuites,  pourvu  néanmoins  que  Tobjet  de  la 
plainte  ou  de  la  demande  soit  suffisamment  énoncé  dans 
le  bref  ou  dans  une  déclaration  annexée  au  bref. 

1054*  Le  dossier  de  toute  poursuite  d<Ht  être  remis 
par  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  au  juge  de  paix  sur 
son  ordre,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  du  jugement  à  la 
cour  de  circuit 

14IS5*  Le  délai  de  l'assignation  est  d'au  moins  deux 
jours  juridiques  entre  le  jour  de  la  signification  de  Tordre 
et  celui  du  mpport. 

1.0S0*  Au  jour  du  rapport  de  l'assignation  ou  du 
mandat  le  juge  de  paix  qui  a  signé  Tordre  de  Tassigna- 
tion  ou  le  mandat,  a  droit  de  siéger  seul  pour  l'audition 
et  la  décision  de  la  cause. 
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Il  peut  néanmoins  requérir  l'assistance  de  tout  autre 
juge  de  paii  ayant  juridiction  dans  le  district. 

1057*  Les  rapports  de  signification  faits  par  un  huis- 
sier sont  donnés  sous  son  serment  d'offioe. 

1058*  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  doit  prendre  des 
notes  des  parties  importantes  du  témoignage. 

Ces  notes  signées  par  le  juge  de  paix  siégeant  font 
partie  du  dossier. 

1050*  lie  jugement  de  la  oour  est  exécutoire  à  res- 
piration de  quinze  jours  de  sa  date. 

10ttO«  Tout  constable  ou  officier  de  police  peut,  et 
doit  s'il  en  est  requis  par  le  chef,  ou  par  un  autre  mem- 
bre du  conseil,  ou  par  le  conseil  lui-même,  appréhender 
et  arrêter  à  vue  toutes  personnes  trouvées  en  contraven- 
tion aux  dispositions  d'un  règlement  municipal  punissable 
par  amende,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  règlement,  et 
les  conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  y  être  traitées 
suivant  la  loL 


TITRE  TROISIÈME. 

APPELS  X   LA   GOUA    DE   CIRCUIT. 

1061.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.,  C/i.29,  5.23,  par 
41  42  Vict.,  Ch.  10,  «.  36,  e^  par  43-44  Vict.,  Ch,  28, 5. 1.)  Il  y  a 
droit  d'appel  à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district  : 

1.  De  tout  jugement  rendu  par  des  juges  de  paix,  sur  des 
poursuites  intentées  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code  ou 
des  règlements  municipaux  ; 

2.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  de  comté, 
relativement  à  un  procès  verbal  fait  et  homologué  ou  à  un 
acte  de  répartition  amendé  sous  Tautorité  de  ce  conseO 
siégeant  autrement  qu'en  appel. 

3.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  municipal,  en 
vertu  des  articles  734,  738  et  746a,  relativement  à  un  rôle 
d'évaluation. 

Ce  droit  d'appel  existe  aussi,  au  cas  où  le  conseil  d*une  mu- 
nicipalité locale  a  négligé  ou  refusé  dd  prendre  en  considération, 
une  plainte  écrite,  produite  en  vertu  do  l'article  735  ou  pour 
obtenir  la  révision  et  l'amendement  du  rôle  d'évaluation  en 
eonformité  des  articles  746  et  746a,  dans  les  taente  joors 
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après  reikpîration  du  délni  pendant  lequel  il  pouvait  en  prendre 
oonnaisBanee. 

106S.  n  y  a  également  droit  d'appel  de  toute  déci- 
sion donnée  par  un  bureau  de  délégués  sous  une  forme 
quelconque,  à  la  cour  de  circuit  de  comté  siégeant  dans 
Ton  des  comtés  dont  les  délégués  représentent  la  corpom- 
tion,  ou  à  la  cour  de  circuit  du  district.  Si  les  munici- 
palités représentées  par  les  délégués  sont  situées  dans  plus 
d'un  district,  Tappel  peut  être  porté  à  la  cour  de  circuit 
de  Uun  ou  de  l'autre  de  ces  districts. 

1063*  Le  mot  jugement  employé  dans  les  disposi- 
tions suivantes  de  ce  titre,  comprend  également  les  déci- 
sions données  par  un  conseil  de  comté  ou  par  un  bureau 
de  délégués. 

1064.  {Tel  qu'amendé  par  39  VicL,Ch.  29,  s.  2  et  s. 
24.)  La  partie  qui  veut  en  appeler  doit,  dans  les  trente 
jouis  juridiques  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement  : 

1.  Donner  un  simple  avis  de  cette  intention  au  juge  ou 
à  Tun  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu  le  jugement,  ou  à 
leur  greffier,  ou  au  bureau  du  conseil  municipal,  s'il 
s  agit  d'un  conseil  municipal  ;  ou  au  bureau  du  conseil 
s'il  s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté,  ou  au 
secrétaire  du  bureau  des  délégués  si  Tappel  est  d'une 
décision  de  ce  bureau  ; 

2.  Fournir  devant  le  greffier  du  tribunal  où  l'appel  est 
porté 9  bonne  et  suffisante  caution  de  poursuivre  enëctive- 
ment  l'appel,  de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer 
les  dommages  adjugés,  et  les  frais  encourus  tant  devant 
le  tribunal  inférieur,  le  conseil  ou  le  bureau  de  délégués, 
qu'en  appel,  au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé. 

1065*  Les  cautions  doivent  justifier,  à  la  satisfiiotion 
du  greffier,  de  leur  solvabilité,  au  montant  d'au  moins 
cent  piastres,  en  sus  de  toutes  dettes,  et  ce  sous  serment 
si  le  greffier  le  juge  à  propos. 

Une  seule  caution  suffit 

1006*  L'appel  est  porté  à  la  eour  par  un  bref  d'appe^ 
signé  par  le  greffier,  portant  que  l'appelant  se  plaint 
d'avoir  été  lésé  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  ordon- 
nant au  juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu  le 
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jugement,  ou  à  leur  greffier^  ou  au  bureau  du  conseil  s'i 
8*agit  d'une  décision  d*un  conseil  du  comté,  ou  au  secrél 
taire  du  bureau  des  délégués  si  l'appel  est  d'une  décision- 
de  ce  bureau,  de  transmettre  le  dossier  de  la  cause. 

1067.  (Tel  au'amendé  par  89  YicL,  Ch.  29,  s.  2.) 
Une  copie  du  bref  d'apjpel  certifiée  par  le  greffier  ou  par 
le  procureur  de  rappelant  avec  l'avis  du  jour  de  sa  pré- 
sentation à  la  cour,  doit  être  signifiée  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  le  prononcé  du  jugement,  à  l'ntimé  ou  à  son 
procureur,  et  au  juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont 
rendu  le  jugement  ou  à  leur  greffier,  ou  au  bureau  du 
conseil  s'il  s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté,  ou 
au  secrétaire  du  bureau  des  délégués  si  l'appel  est  d'une 
décision  de  ce  bureau. 

1068*  Entre  le  jour  de  cette  signification  et  celui  de 
la  présentation  de  la  requête  en  appel  à  la  cour,  les  juges* 
de  paix,  ou  le  secrétaire-trésorier,  ou  le  secrétaire  suivant 
le  cas,  doivent  transmettre  le  dossier  de  la  cause  au 
greffier  de  la  cour  de  circuit,  avec  un  certificat  attestant 
que  les  documents  transmis  sont  tous  les  papiers,  docu- 
ments et  témoignages  se  rattachant  à  la  cause. 

1060«  L'exécution  du  jugement  dont  il  est  appel  est 
sus^ndue  jusqu'à  la  décision  de  la  cour  de  circuit,  si  une 
copie  du  bref  d'appel  a  été  signifiée  dans  le  délai  prescrit 
aux  juges  de  paix  ou  à  leur  greffier,  ou  au  bureau  du  con- 
seil s'il  s'a^t  d'une  décision  d'un  conseil  de  coqité,  ou  au 
secrétaire  des  délégués  s'il  s'agit  d'une  de  leurs  décisions  ; 
à  dé&ut  de  quoi,  le  jugement  peut  être  exécuté. 

1070.  (Tel  qu'amendé  par  39  Vict.^  Ch.  29,  s.  2.)    Le 

bref  d'appel  doit  être  rapporté  à .  la  cour  de  circuit  le  ou 
avant  le  premier  jour  juridique  du  terme  qui  suit  l'expira- 
tion des  quarante  jours  après  le  prononce  du  jugement, 
à  peine  de  déchéance. 

L'appelant  doit  produire  au  jour  du  mpport  du  bref 
d'appel  avec  le  rapport  de  l'huissier  constatant  les  signi- 
fications requises,  une  requête  où  sont  énoncés  sommaîi'e- 
ment  le  titre  de  la  cause,  la  date  du  jugement,  l^vis 
donné,  le  cautionnement  fourni,  les  griefs  d'appel  et  les 
conclusions  tendant  à  l'infirmation  du  jugement  et  à  la 
prononciation  de  celui  qui  devait  être  rendu. 
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1071*  L'appel  est  entenda  et  décidé  d'une  maniôre 
sommaire  :  il  ne  peat  y  être  entendu  de  nouveaux  témoins, 
à  moins  que  Tappel  ne  soit  d'une  décision  d'un  conseil 
de  comté  ou  d'un  bureau  de  délégués. 

107S.  Il  y  a  lieu  à  l'infirmation  du  jugement,  seule- 
ment dans  le  cas  où  une  injustice  réelle  a  été  commise, 
et  nullement  à  cause  d'une  variante  ou  d'une  informalité 
de  peu  d'importance. 

S'il  est  formulé  des  objections  qui  n'affectent  pas  le 
fends  du  litige,  la  cour  peut  faire  des  amendements  à  la 
procédure,  laquelle  est  ensuite  exécutée  comme  si  elle  eût 
été  régulière  en  premier  lieu. 

1073*  Si  le  jugement  est  confirmé,  le  dossier  de  la 
cause  doit  être  transmis,  sans  délai,  avec  une  copie  du 
jugement  statuant  sur  l'appel  et  un  certificat  des  frais 
alloués  sur  cet  appel,  au  tribunal  inférieur,  sous  l'autorité 
duquel  sont  prélevés  tous  les  frais  encourus  même  ceux 
faits  en  appel. 

Si  la  décision  dont  il  y  a  appel  a  été  rendue  par  un 
conseil  du  comté  ou  pOLt  un  bureau  de  délégués,  les  frais 
sont  prélevés  sous  l'autorité  de  la  cour  qui  a  statué  sur 
l'appel. 

1074«  Si  le  jugement  est  modifié  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  dossier  et  toute  la  procédure  restent  dans  les 
archives  de  la  cour  de  circuit  sauf  le  cas  de  l'article  1079, 
et  le  jugement  statuant  sur  Tappel  est  exécuté  sous  Tau- 
torité  de  cette  cour. 

1075*  Tout  appelant  qui  néglige  de  faire  la  signifi- 
cation requise  par  l'article  1067,  ou  qui  l'ayant  faite 
néglige  de  poursuivre  l'appel  d'une  manière  efièctive,  est 
censé  avoir  déserté  tel  appel,  et  la  cour,  sur  la  demande 
de  l'intimé,  doit  déclarer  forfaits  tous  les  droits  et  récla- 
mations fondés  sur  cet  appel,  avec  dépens  en  faveur  de 
l'intimé,  et  ordonne  la  transmission  du  dossier  au  tribunal 
inférieur. 

1.070.  Les  cautions  sont  tenues  à  l'exécution  du  juge* 
ment,  sous  peine  de  saisie-exécution  de  la  même  manière 
que  Je  principal,  quinze  jours  après  que  le  jugement  leur 
a  été  signifié. 
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10T7*  n  n'y  a  poa  d'appel,  en  vertn  des  dispositions 
de  ce  titre,  d'an  jugement  rendn  par  un  juge  de  la  eour 
supérieure  ou  un  magistrat  de  district,  concernant  des 
matières  municipales.  (1) 

JLW7S*  Nul  jugement,  décision  ou  conviction  suscep- 
tible d'appel  en  vertu  de  ce  titre,  et  nul  jugement  ou 
conviction  prononcée  par  un  magistrat  de  district,  ne 
peuvent  être  infirmés  par  certiorari  à  la  cour  supérieure 
ou  de  circuit. 

1079*  Tous  les  documents  produits  par  le  conseil  de 
comté  ou  par  le  bureau  des  délégués  doivent  leur  être 
transmis,  après  le  prononcé  du  jugement  en  appel,  avec 
une  copie  de  ce  jugement. 


DISPOSITION»  BZGBPTIONNBLLSa. 

1080*  (Tel  qijf amendé  par  41  yict.y  Ch.  18,  s,  88) 
Dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Sherbrooke,  dans  les 
municipalités  locales  des  comtés  de  Compton,  Stanstead, 
Brome,  Missisquoi,  Huntingdon  et  dé  Richmond  moins 
celle  de  St.  George  de  Windsor,  et  dans  celles  du  comté 
de  Shefibrd  moins  les  municipalités  des  townshipe  de 
Milton  et  de  Rozton,  tous  les  travaux  sur  les  chemina  et 
les  ponts  municipaux  ne  sont  &its  qu'aux  frais  de  la  cor- 
poration de  la  même  manière  que  s*il  y  était  pass6  un' 
règlement  à  cet  etht  en  vertu  de  Tartiole  535. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent,  ]par  un 
règlement  ou  une  résolution,  statuer  que  la  taxe  imposée 
pour  ces  travaux  soit  commuable  au  moyen  de  corvée 
d'après  une  échelle  ou  un  tarif  de  prix  déterminé. 

(1)  Jugé  :  Qae  par  Tartlele  10Y7  du  code  mtinidpal,  Q  n'y  a  pas 
d*appel  des  Jugements  rendus  par  la  cour  de  oircoit  en  matièret  mn- 
nicipales. 

Qn^il  ne  pent  y  aToir  éTOoation  de  la  oour  de  circuit  à  la  cour 
supérieure,  en  yertu  de  l'article  1058  du  Code  de  Procédure,  que  dans 
les  causes  oii  Tappel  serait  permis  en  vertu  de  l'arlicle  1064  du  dit 
code,  et  que,  si  la  présente  cause  a  été  bien  instituée  devant  la  oour 
de  circuit,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  du  jugement  de  la  cour  de  cir- 
cuit.—La  GOBPORATION  DU  OOMTi  Dl  DBUMMOND  VS.   La  OOEPOaATKUl 
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Les  conseils  de  œs  manicîpalités  peuvent  frire,  quant 
à  la  confection  et  à  l'entretien  des  clôtures  le  long  des 
rontes,  les  dispositions  qu'ils  jugent  les  plus  justes,  soit  en 
obligeant  les  propriétaires  des  terrains  adjacents  à  les 
faire,  soit  de  toute  autre  manière  ;  à  dé&ut  de  dispositions 
fidtes  à  cette  fin,  l'article  775  s'applique. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent  définir,  par 
procès-verbal,  le  temjps  durant  lequel  toute  route  devri 
être  ouverte,  sans  qu'il  soit  obligatoire  pour  laoorpomtion 
de  fiire  aucune  partie  spéciale  de  telle  route  dans  un 
temps  déterminé. 

lO^l*  iTel  qu'amendé  par  35  Vict..  Ch.  8,  $.  9;  et 

Îiar  36  Yict.^  Ch,  21  s.  33.)  Le  conseil  des  municipalités 
ocales  suivantes  possède  les  attributions  et  pouvoirs  con- 
férés aux  conseils  de  comté,  outre  ceux  donnés  aux  con- 
seils locaux,  et  ne  fi)nt  pas  partie  des  municipalités  de 
comtés  dans  les<][uels  elles  sont  situées  : 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  saint  Pierre  de  la 
Fointe-eux-Esquimanx  ; 

La  municipalité  de  Ste.  Anne-des-Monts  et 

La  municipalité  des  Isles  de  la  Madeleine,  dans  le 
comté  de  Gaspé  ; 

Le  township  de  Si  Jean  ; 

La  municipalité  d'HébertviUe  ; 

La  municipalité  de  Boberval,  et  toute  mtmicipalité  for- 
mée ci-après  à  l'ouest  des  cantons  Kénogami  et  Lartigue 
dans  le  comté  de  Chicoutimi,  tant  qu'il  n'existera  pas 
cinq  municipalités  à  l'ouest  des  limites  ; 

La.  municipalité  de  Tadousac  et  la  municipalité  des 
Escoumins,  dans  le  comté  de  Saguenay  ; 

La  municipalité  de  Tlsle  aux  Coudres,  dans  le  comté 
de  Charlevoix  ;  et 

La  municipalité  de  l'Isle  aux  Grues,  dans  le  comté  de 
Montmagny. 

Aussitôt  ^ue  oinq  municipalités  auront  été  formées 
dans  la  partie  du  comté  de  Ghiooutimi,  située  à  Pouest  et 
au  sud-ouest  des  cantons  Kénogami  et  Lartigue,  ces  cinq 
municipalités  et  celles  qui  seront  formées  plus  tard  à 
l'ouest,  et  au  sud-ouest  des  dites  limites,  composeront  le 
conseil  de  comté  No.  2  du  comté  de  Chicoutimi  \  et  toutes 
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les  municipalités  situées  au  nord,  à  Test  et  au  sud-est  des 
susdites  limites  composeront  le  comté  No.  1  de  Chicou- 
timi,  les  municipalités  qui  seront  formées  ci-aprés  pour 
compléter  le  nombre  de  cinq  ci-dessus,  devant  être 
établies  sur  requêtes  adressées  au  lieutenant-gouverneur. 

Le  comté  de  Montmorency  continue  à  former  deux 
municipalités  de  comté  distinctes  comme  suit  :  les  muni- 
cipalités locales  de  cette  partie  du  comté  qui  se  trouvent 
sur  la  rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent  forment  une  muni- 
cipalité de  comté  sous  le  nom  de  ^  municipalité  du  comté 
de  Montmorency  numéro  un  :  "  et  celles  de  Tlsle  d'Orléans 
forment  une  autre  municipalité  de  comté  sous  le  nom  de 
<^  municipalité  du  comté  de  Montmorency  numéro  deux." 

1083*  Le  conseil  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de 
St.  Romuald  d'Etchemin  possède  tous  les  pouvoirs  con- 
férés au  conseil  d'une  municipalité  de  village,  outre  ceux 
d*un  conseil  d'une  municipalité  de  paroisse. 

lO^M*  Rien  dans  ce  code  n'est  censé  révoquer  le 
chapitre  soixante-et-deux,  27-28  Victoria,  conférant  cer- 
tains pouvoirs  du  conseil  du  comté  au  conseil  municipal 
de  la  paroisse  de  St.  Oolonib  de  Sillery,  dans  le  comté  de 
Québec. 

1084*  La  municipalité  de  la  paroisse  deSt  Germain, 
dans  le  comté  de  Drummond  sera  connue,  dans  la  saite, 
sous  le  nom  de  V*  municipalité  de  la  paroisse  de  St.  Ge^ 
main  de  Grantham." 

10840.  (Ajouté  par  36  Vict.^  Ch.  21,  s.  34.)  La  ma- 
nicipalité  de  la  paroisse  de  Saint-Boch  de  Québec-Sud 
sem  connue,  dans  la  suite,  sous  le  nom  de  '<  municipalité 
de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur  de  Québec." 

1085.  Dans  la  municipalité  des  Iles  de  la  Madeleine, 
dans  le  comté  de  Gaspé,  le  poil  pour  les  élections  génénloi 
municipales,  en  cas  de  contestation,  n'est  pas  tenu  le  joor 
de  rassemblée  des  électeurs  municipaux,  tel  que  prMÎt 
par  l'article  311,  mais  le  quatrième  lundi  du  mois  de 
janvier,  à  dix  heures  du  matin,  et  le  jour  suivant  auoii 
de  l'article  322. 

Outre  le  poil  tenu  à  Havre  Amherst,  chef-lieu  de  k 
municipalité,  il  doit  être  tenu  un  poil  additionnel  pour  les 
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mêmes  fins,  à  chacun  des  endroits  suivants  :  à  TEtang  du 
Nord,  dans  Tlle  Grinstone,  à  Havre-aux-Maisons,  dans  Tlle 
Allright,  et  un  dans  l'île  nommée  Grosse-Ile. 

Ces  poils  additionnels  sont  tenus  par  des  personnes 
nommées  pour  chaque  élection  par  le  conseil.  Ces  per- 
sonnes possèdent  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  et  sont 
soumises  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que  les  pré- 
sidents d'élection. 

Les  électeurs  ne  peuvent  voter  qu*au  poil  tenu  dans 
l'île  où  ils  sont  domiciliés,  ou  au  poli  qui  leur  est  assigné 
en  vertu  de  la  disposition  suivante  : 

Les  habitants  de  Ttle  d'Entrée  votent  au  poil  du  Havre 
Amberst;  ceux  de  l'île  Wolf,  au  poil  du  Havre-aux- 
IVlaisons  ;  et  ceux  das  lies  Coffin  et  Bryon,  au  poil  de 
Grosse-Ile. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  également 
au  cas  où  un  règlement  est  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux. 


DISPOSITIONS  FINALES. 

10S0«  Le  chapitre  vingt-quatre  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada  et  toutes  dispositions  qui  l'amendent; 

Tout  acte  municipal  spécial  ou  général  et  ses  amende- 
ments, relatif  aux  corporations  et  aux  municipalités  de 
comté,  de  paroisse,  de  township  séparé,  de  townships-unis, 
de  partie  de  paroisse  ou  de  township,  de  village  ou  de 
ville,  sauf  les  cités  et  les  villes  exceptées  en  l'article  1  ; 

Le  chapitre  vingt-cinq  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  le  chapitre  quatre-vingt-quatre  des  Statuts 
Refondus  du  Bas-Canada,  les  sections  soixante-quinze, 
soixante-seize  et  soixante-dix-sept  du  chapitre  soixante- 
six  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  le  chapitre  dix-huit 
des  statuts  de  la  ci-devant  province  du  Canada  27-28 
Victoria,  et  le  chapitre  vingt-six  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada,  intitulé:  ^  Acte  concernant  les  abus 
préjudiciables  à  l'agriculture  "  et  ses  amendements,  en 
autant  qu'ils  concernent  les  corporations  fonctionnant 
d'aprèç  ce  code  | 
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Et  toutes  autres  lois  de  la  province  en  vigueur,  lors  de 
la  mise  en  force  de  oe  code,  sont  abrogées  dans  le  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  erpressément  ou 
implicitement  cet  effet  ;-— où  elles  sont  contraires  ou  in- 
compatibles avec  quelques  dispositions  qu'il  contient  ; — 
et  où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet  par- 
ticulier de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  transactions, 
matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce 
code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  apjpiiquer  les  dispo- 
sitions sans  leur  donner  un  effet  rétroactif,  les  dispositions 
de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'appliqueraient  à  ces  transac- 
tions, matières  et  choses  restent  en  force  et  s'y  appliquent, 
et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec 
ces  dispositions.  (1) 

(1)  Les  conseils  de  comté  ont,  de  môme  que  les  conseils  locaux,  le 
ponyoir  de  passer  des  règlements  prohibant  la  vente  des  liqueurs 
enlTranteSy 

Les  dix  premières  sections  de  la  27  et  28  Yîct.,  chap.  18  (acte  de 
tempérance  de  1864)  n'ont  pas  été  abrogées  par  Tart.  1086  da  code 
mnnicipaL 

Les  législatores  proyinciales  n'ont  pas  le  pouToir  de  législater  sur 
les  qixestions  conoemant  le  commerce  et  Hndnstrie,  si  ce  n'est  pour  se 
former  une  source  dereTenus  pour  les  fins  proTinciaies.— Hàbt  ys.  La 
OoRPOiUTio»  DE  MisaiSQUOi,    III  Bévue  Légale,  p.  170. 

La  corporation  locale  qui  fait  vendre  des  terrains  pour  taxes,  etc, 
et  la  eorporation  de  comté  qui  les  vend  à  sa  demande,  sont  également 
responsables  et  garantes  des  illégalités  et  des  erreurs  de  leurs  secré- 
taires-trésoriers respectifs  vis-à-vis  de  l'adjudicataire. 

Dans  le  cas  actuel,  les  deux  corporations  plaidant  elles-mêmes  ces 
irrégolarités  et  ces  erreurs  de  la  corporation  de  comté  déposant  le  prix 
d'a^iadication  en  cour,  l'action  en  garantie  da  Tadjodicataire  doit  étrs 
maintenue  et  la  vente  annulée  mdme  après  les  deux  ans  écoulés 
depuis  la  date  de  l'adjudication. 

Les  défenderesses  n'ont  pas  droit  à  l'avis  de  Vart.  22  du  Code  de 
Procédure  Oivile,  quoique  des  dommages  soient  demandés  par  1er 
conolusions  de  l'action  en  garantie.— Babtlbt  vb.  Boon,  XIX  Lowes 
Qanada  Jnrist,  p.  10. 

Tbe  Municipal  Gode  of  the  Provinee  of  Québec  bas  not  totally 
abrogated  the  proviiioiis  of  the  tempérance  act  of  1864.— Sauv^  tb. 
Ths  GoBPOftATXON  Of  TBM  OousTT  OT  Abswtiuiii,  XXX  Lower  Canada 
Jurist,  p.  119. 

Jugé  :  lo.  Qu'il  n'y  a  que  sur  permission  expresse  de  la  loi  qu'on 
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..087*  Le  présent  acte  sera  mis  en  vigueur  le  jour 
qui  sera  fixé  pour  cet  objet  par  proclamation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ;  et  à  dater  de  cette  époque,  il  aura 
force  et  effet  nonobstant  toute  loi  contraire,  dérogeant  à 
cet  effet  à  la  section  dix  du  chapitre  sept  des  statuts  de 
Québec,  passés  dans  la  trente-et-unième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  et  sera  connu  et  cité  sous  le  nom  de  '<  Code 
municipal  de  la  province  de  Québec." 

peut  cumuler  dans  une  même  action  un  recoors  en  dommages  et  pour 
amende. 

3o.  Que  le  diap.  31  des  S.  R.  B.  G.  accordant  cette  latitude,  on 
peut  sous  Penf^ire  de  cet  acte,  cumuler  ces  deux  moyens  d'actiou. 

3o.  Que  le  Code  Municipal  n'a  abrogé  le  chap.  26  qu'en  autant 
qu'il  concerne  les  corporations  fonctionnant  d'après  ce  code. 

4o  Qu'il  n'y  a  que  quand  les  animaux  sont  mis  en  fourrière  par  le 
gardien  d'endos  que  cette  matière  concerne  les  corporations  fonction- 
nant d'après  ce  code. 

5o.  Qu'en  tont  autre  cas  les  dommages  et  les  amendes  ponr  sortie 
d'animaux  pensent  ôtre  leconvrés,  d'après  le  chap.  26  et  par  oons^ 
qoent  peuVent  être  réclamés  dans  une  même  action.— Dâotot  vs. 
Pbouu.    yil|  Rerue  Légale,  p.  317. 
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APPENDICE. 

FORMULES. 

SERMENT  D*OFFICE. 

No.  1.  Formules  en  rapport  avec  les  articles  108,  14^  174  et  366 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  nommé  (Conseiller  ou  maire,  Préfet, 
Secrétaire-Trésorier,  Auditeur,  Estimateur,  Inspecteur  de  voirie, 
Inspecteur  agraire)  de  cette  municipalité,  fais  serment  que  je 
remplirai  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  ma  charge  et  cela  au 
meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.  Ainsi  que  Dieu 
me  soit  en  aide. 


A.B. 


Assermenté  ce  Jour  du  mois  de 

18  à  {lieu)  par  devant  moi  ' 

soussignée  Préfet,  Maire  ou  Juge  de  paix.) 
J.  U. 


idel 
ilej. 


Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Nous,  A.  B.,  G.  D.,  E.  F.,  G.  H., .  ayant  été  dûment  nommés 
(Conseillers  ou  Auditeurs,  Estimateurs,  Inspecteurs  de  voirie, 
Inspecteurs  agraires)  de  cette  municipalité,  faisons  serment, 
chacun  pour  lui-môme,  que  nous  remplirons  bien  et  fidèlement 
les  devoirs  de  nos  charges  et  cela  au  meilleur  de  notre  jugement 
et  de  notre  capacité.    Ainsi  que  Dieu  nous  soit  en  aide. 

A.  B. 
CD. 
E.  P. 
G.  H. 

Assermenté,  etc.  1 

J.U.  J 
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AVIS  SPÉCUL  PAR  ÉCRIT. 

Ko.  2.  Formnle  en  rapport  avec  j*article  224. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Joseph  B. 

{qualité) 

Uoimowt, 

Avis  spéolal  vous  ost  par  les  présentes  donne, 
par  le  soussigné  L.  M.  (noms  et  qualité  du  soussigné)  que  {obijet 
de  Vanis  spécial) 

Donné  ce  Jour  du  mois  de  oU 

huit  cent 

L.  M.  iqwaUé)  au  sa 

L.tM. 

marque  apposée  en 

présence  de    N.  O. 

Témoin. 


No.  3.  Atîs  spécial  convoquant  une  cession  spéciale  du  conseil, 
en  rappcvt  avec  Tarticle  126. 

Province  de  Québoo. 
Municipalité  d 

0.  P.,  C.  J.,  P.  Q.,  R.  L.,  M.  N.,  etc., 
Conseillers. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  le  soussigné 
A.  B.  (Préfet  ou  maire  ou  secrétaire-trésorier  ou  par  les  soussignés 
N.  0.  et  G.  D.  conseillers)  qu'une  session  spéciale  du  conseil  de 
cette  municipalité  est  convoquée  par  les  présentes,  par  moi  {ou 
par  nous)  pour  être  tenue  au  lieu  ordinaire  des  sessions  du  con- 
seil, le  de  {mois)  courant  {ou  prochain,)  et  qu'il 
y  sera  pris  en  considération  les  sigets  suivants,  savoir  : 
(ordres  du  Jour) 

Donné  oe  Jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 


A.B. 

ou 
{Qualité) 


fN.  0. 

Conseiller, 
CD. 
Conseiller. 
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No.  4.  Avis  de  Pajournement  d'une  session  ;  formule  en  rappor 
avec  l'article  139. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 
A. 
O.P. 
Conseiller. 

Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  les  présentes,  par 
moi,  N.  P.  Secrétaire- Trésorier  que  la  session  générale  {ou  spé- 
ciale) de  ce  conseil  tenue  le  a  été  ajournée,  faute 
de  quorum,  au  par  O.  Ë.  et  F.  G.,  conseillers, 
conformément  à  l'article  139  du  Gode  Municipal  de  la  Province 
de  Québec. 

Donné  ce  Jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.P. 

Secrétaire-Trésorier. 

No.  5.  Avis  spécial  donné  à  plusieurs  personnes  à  la  fois. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

O,  P.  conseiller, 
G.  J.  conseiller, 
P.  Q.  conseiller, 
R.  L.  conseiller, 
M.  N.  estimateurs,  etc.,  etc. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  moi,  N.  J.  {qtmlUé) 
que,  (Voïjjet  de  ravis,  elc) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  J. 
{qualité.) 

No.  6.  Formule  en  rapport  avec  les  articles  219  et  220  ou  226  et 
26(1  ou  230. 

CERTIFICAT  DE   SIGNIFICATION  d'UN  AVIS   SPÉCIAL  PAR  ÉCRIT. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  A.  J.  (qualité)  domicilié  dans  {domicile) 

eertifie,  sous  mon  serment  d'office,  que  j'ai  signifié 
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l'avis  spécial  par  écrit  d'autre  part,  {ou  annexé  aux  présentes) 
&  {nom  de  la  personne  à  laquelle  Vavis  est  adressé)  en  lui  en 
laissant  une  copie  à  lui-même  en  personne, — ou  à  une  personne 
raisonnable  de  son  domicile  oti  de  sa  place  d'affaires,— ou  à  R.  S., 
son  agent  dûment  nommé,  ou  à  une  personne  raisonnable  de  la 
place  d'affaires  de  R.  S.,  son  agent  dCUnent  nommé — ou  en  en  dé- 
posant une  copie  au  bureau  de  poste  de  cette  localité  sous  en- 
Teloppe  cachetée  (et  enregistrée,  les  frais  de  poste  étant  payés 
d'avance,  suivant  le  cas), — ou  en  en  affichant  une  copie  sur  la 
porte  {ou  une  des  portes)  du  domicile,  ayant  trouvé  les  portes 
fermées  {ou  n*ayant  trouvé  aucune  personne  raisonnable  dans 
ce  domicile)— entre  et  heures  de  V  midi,  le 

jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

{Si  ravis  est  adressé  et  signifié  à  plusieurs  personnes,  décrivez 
eommmt  il  a  été  signifié  à  chacune  de  ces  personnes.) 

Bn  foi  de  quoi  Je  donne  ce  certificat,  ce  Jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

sa 
JH.J.,{quaiité)ou  N.fJ-» 

marque  apposée  en  présence 
de  Y.  Z. 

Témoin. 


No.  7.  Formule  en  rapport  avec  rartlde  220. 

GBUTIFIGAT  SOUS  SBBMBNT  SPÂCIAL. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  P.  T.  {qualité  )  domicilié  dans  {domicile  ),  étant 
dûment  assermenté  dépose  et  dis  :  que  j'ai  signifié  l'avis  spécial 
par  écrit  d'autre  part,  {ou  annexé  aux  présentes)  à 
[id  que  mentionné  à  la  formule  précédîente.) 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat  ce  Jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

sa 
V.T.,  {qualité)  ou        P.fT. 

marque  apposée  en  présence 


Témoin. 


Assermenté  oe  Jour  de  18       1 

à  {lieu)  pardevant  moi  soussigné  Juge  de  Paix 
{ou  Préfet,  etc.)  J 

H.  P. 
Juge  de  Paix. 
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No.  8.  Formule  en  rapport  avec  l'article  232. 
AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec» 
Mnnicipalité  d 

Aux  {personnes  auxquelles  ravis  est  donné) 

Avis  public  est  par  les  présentée  donné,  par  N.  B.  (qualUé  \ 
que  (o^e/  pour  lequel  Vavis  est  donné,  el  temps  et  lieu  auxquels 
les  personnes  appelées  à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  faire,) 

Donné  oe  Jour  mil  huit  cent 

sa 
N.  B.  iquaUté)  ou       N.  f  B. 

marque  apposée  en  présence 
de   N.  0. 

Témoin. 

No.  2.  Formula  en  rapport  avec  Tarticle  692. 

FCBLUiàTiON  D*inr  nàOLBMBirr  HmnoPAL. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québeo^ 
MunicipaUté  d 
Aux  habiiants  de  la  Mimicipalité  d 

Avis  public  est  par  les  {présentes  donné,  par  A.  B.,  Secrétaire- 
Trésorier  ; 

Que  le  conseil  de  cette  municipalité,  à  une  session  {répétez  ici 
Ven-iéie  du  règlement)  a  passé  un  règlement  concernant  {Foioet 
du  règlement,  et  le  jour  de  son  entrée  en  force  sHl  entre  en  vigueur 
à  une  époque  déterminée  dans  les  dispositions.) 

{Si  le  règlement  a  été  soumis  d  Vapprobation  des  électeurs  mu- 
nicipaux et  du  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  cloutez — ) 

Et  que  ce  règlement  a  été  soumis  à  Tapprobation  des  électeurs 
municipaux  de  la  municipalité,  et  à  celle  du  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil,  conformément  à  l'article  ,  et  a  été 
approuvé  par  eux,  en  la  manière  prescrite  par  le  code  municip^d 
de  la  province  de  Québec^  savoir,  par  les  électeurs  municipaux 
au  poil  tenu  le  jour  du  mois  mil  huit 
cent  f  et  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  le 
jour  du  mois  de  mil  huit  cent 
f 

Donné  œ  jour  du  mois  de  iflfl  huit  cent 

N.  B. 
Secrétaire-Trésorier. 
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No.  10.  Formule  en  rapport  avec  l'article  102. 

PUBUG1.TI0N  d'un  ORDRE  OU  CONSEIL  AUTRE  QU*UN  RÈGLEMENT. 

AVIS  PUBLia 

Province  de  QuébeOi 
Municipalité  d 

Aux  habitants  (ou  au/re^  perjomies)  : 
de  la  municipalité  d 

Avis  public  est  par  les  pnésentes  donné,  par  A.  B.,  Secrétaire- 

Trésorier,  que  le  conseil  a  passé  la  résolution  suivante  :  {répétez 

ici  UnUe  la  résoltUion  ou  tout  Vordrt  passé  par  1$  conseil  avec  son 

en4él6.) 

Donné  ce  Jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.B., 
Secrétaire-Trésorier. 


No.  11.  Formule  en  rapport  avec  Tarticle  220. 

CERTIFICAT  DE  PUBLICATION  D*UN  AVIS  PURUG. 

Province  de  QuébeCi 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  B.  {quqUté)  domicilié  dans  la  paroisse  de 

{ou  le  township  de  ),  certifie  sous  mon  serment 

d'office  que  j'ai  publié  l'avis  public  d'autre  part,  (ou  annexé  aux 
présentes),  en  en  affichant  une  copie  à  chacun  des  endroits  sui- 
vants, savoir  :  {endroits  oU  ravis  a  été  affiché)  ;  {Si  la  lecture  en  a 
été  faite  conformément  à  r article  234  du  code  ynunidpalf  ajoutez) 
et  en  le  lisant  (ou  en  le  faisant  lire)  à  voix  haute  et  intelligi- 
ble, à 

à  l'issue  du  service  divin  ,  le  Jour  , 

étant  le  dimanche  suivant  immédiatement  le  jour  otL  cet  avis  a 
été  affiché  comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  Je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

N.B. 

(quaiUé). 


No.  12.  Certificat  donné  sous  serment  spécial. 

Province  de  Québec, 
^  Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  G.  {qualité)  domicilié  dans  (domicile)  étant  dû- 
ment assermenté  dépose  et  dis  :  que  J'ai  publié  l'avis  public 
annexé  aux  présentes  {ou  d'autre  part),  en  en  affichant  une  copie 
à  chacun  des  endroits  suivants,  savoir:  (endroits  où  favis  a  été 
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afiché);{Sila  lecltir«én  a  M  faiU  cmiformimeni  àraHicUm, 
qjouUz\,  et  en  le  lisant  {ou  en  le  faisant  lire)  à  voix  haute  et 
intelligible,  à  à  l'issue 

du  service  divin  ,  k  jour  de 

étant  le  dimanche  suivant  immédiatement  le  Jour  où  cet  avis  a 
été  affiché  comme  stisdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  dn 

mois  de  mil  huit  cent 


N.CL    M» 

V.fCu 

fquam 

maniue  apposée  en  pié- 

sence  de  N.  0. 

Asaannenté  ce  Jour  du  mois  de 

18       &  [lieu)  par  devant  moi,  le  sous- 
signé A.  B.  juge  de  paix  (ou  Préfet»  stc.) 

W.V. 


I 


AèGLEMSNT  MUNICIPAL. 

No.  13.  Règlement  du  Conseil  de  comté  fait  à  une  seesioii 
générale. 

HÈGLEMBNTNo. 

Frovinoe  de  Qaébeo» 
MunioipaUtô  du  comté  de 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  du  comté  de 
tenue  à  (lieu)  dans  ce  comte, /eudi,  le 
Jour  du  mois  mil  huit  cent 

conformément  aux  dispositions  du  code  municipal  de  la  Province 
de  Québec,  à  laquelle  session  sont  présents  Monsieur  le  Préfet  A 
B.,  maire  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  ; 

et  les  conseillers  suivants  :  G.  D^  maire  de  la  municipalité  de  la 
paroisse  de  ,  S.  F.,  maire  de  la  municipalité  du 

village  de  ,  et  H.  T.,  maire  de  la  municipalité  de  la 

ville  de  ,  formant  un  quorum  du  conseil,  sous  la 

présidence  de  monsieur  le  préfet  du  conseil  {ou  de  G.  D.,  con* 
seiller,  en  Tabsence  du  Préfet)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseily  comme  soit: 

1.  (Disposition  du  règUmerU). 

%  dito 

S.  dito 

(Soeau)  A.B.   ou    aD. 

Préfet  (Pté^dflÉQ. 
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No.  14.  Règlement  du  Conseil  Local  fait  à  mit  Session  Génémle 

RÈGLEMENT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

À  une  session  générale  du  conseil  municipal  d       {nom  de  la 
ptroisse  ou  du  tmonship)  tenue  à  [lieu), 

samedi  le  Jour  du  mois  de  mil  huit 

cent  ,  conformément  aux  dispositions  du  code  mu- 

nicipal de  la  Province  de  Québec,  à  laquelle  session  sont  présents 
Monsieur  le  Maire  A.  B.,  et  les  conseillers  G.  D.»  E.  F.,  G.  H.,  for- 
mant un  quorum,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire  {nu  de 
G.  D.  en  rabsence  du  Maire)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  Gonseili  comme 
suit  : 


1.  DisposUion  du  Riglemmit). 

2.                 dUo 

S.    .             dUo 

(Beewi) 

A.  B.    ou    G.  D. 

Maire       Président. 

Ko.  15.  Règlement  d*un  conseil  fait  à  une  session  qiéeiâto. 

BâGLBMENT  No. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d 
convoqué  par  (noms  des  personnes  qui  ont  convoqué  la  seesioni 
et  tenue  à  {lieu)  samedi  le  Jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  conformément  aux   dispositions   du 

code  municipal  de  la  Province  de  Québec,  à  laquelle  sont  pré- 
sents :  Monsieur  le  Préfet  {ou  le  Maire)  A.  B.  et  MM.  les  conseil- 
lers, G.  D.>  E.  F.,  et  G.  H.»  formant  le  quorum  du  conseil,  sous  la 
présidence  de  Monsieur  le  Préfet  {ou  maire)  ;  les  autres  conseil- 
lers I.  J.,  K.  h.,  et  M.  N.,  ayant,  après  vérification,  reçu  avis  de 
la  convocation  de  cette  session  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme  suit: 
eto. 

ailsoLunoN  nu  oomsuu 

No.  16.— Formule. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 
A  une  session,  etc.,  {même  en-tête  que  pour  les  règlements  muni» 
dpaux  jusqu'aux  mots  suivants)  : 
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Il  eet  ordonné  dt  statué  par  résolution  du  conseil,  comme  suit  : 

1.  (OUposUions  des  Béfolutùms). 

2.  dUo 

(Sceau),  A.  B.    ou    G.  D. 

[Préfet  ou  Maire).    Président. 

CAUTIOlflflSirBNT  DU  SEGRÉTAIRB-TRÉSORIER,  BEQU   SOUS   SEING   PRIVÉ. 

No.  17.  Formule  en  rapport  avec  Tarticle  149. 

Province  de  Québec, 

District  de 

Comté  de 
Attendu  que  moi,  A.  B.,  ai  été  nonuné  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  Municipal  de  ,  dans  le 

di3trict  de  ,  dans  le  comté  de 

,  et  attendu  que,  conformément  aux  dispositions  du 
code  municipal  de  la  Province  de  Québec  nous,  G.  D.  {qualité  et 
domicile)  et  E.  F.,  {qualité  et  domicile)  avons  été  approuvés  et 
acceptés  comme  cautions  du  dit  A.  B.  pour  le  paiement  de  toute 
somme  de  deniers  dont  il,  le  dit  A.  B.,  peut,  en  sa  qualité  de 
Secrétaire^Trésorier  par  lui-même  ou  par  toute  personne  dont  il 
est  responsable,  être  comptable  envers  "  la  Corporation  d  Cnom 
de  la  Corporation)  '*  ou  toute  autre  personne,  tant  en  principal, 
intérêts  et  frais  qu'en  pénalités,  dommages  et  intérêts  encourus 
durant  l*exercice  de  sa  charge. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A.  B.,  G.  D.  et  E. 
F.,  nous  nous  reconnaissons  copjointement  et  solidairement  obli- 
gés à  payer  et  à  rembourser  à  ''  la  Corporation  d  (nom  de  la  cor- 
poration) "  toute  somme  que  le  dit  A.  B.,  par  lui-môme  ou  par 
toute  personne  dont  il  est  responsable,  peut  dans  l'exercice  de  sa 
charge  devenir  comptable  envers  la  corporation  ou  toute  autre 
personne,  en  principal,  intérêts,  frais,  amendes  ou  dommages  et 
mtérêts,  et  pour  garantir  le  paiement  de  ces  sommes  nous  hypo- 
théquons spécialement,  au  montant  de  la  somme  de 
piastres,  les  propriétés  suivantes,  savoir,  le  dit  A.  B.  une  terre 
(désignation  de  ^immeuble  accepté  par  le  conseilf)  et  le  dit  G.  D. 
une  terre  {description  de  cet  immeuble).  La  condition  de  ce  cau- 
tionnement est,  que  si  le  dit  A.  B.,  remplit  bien  et  fidèlement  en 
tout  temps  les  fonctions  et  les  devoirs  de  la  charge  de  Secrétaire- 
Trésorier,  à  laquelle  il  a  été  nommé,  et  rend  compte,  paye  ou 
remet  à  la  dite  corporation  ou  à  toute  personne,  toute  somme  de 
deniers  dont  il  deviendra  redevable,  lui  et  toute  autre  personne 
dont  il  est  responsable,  durant  l'exercice  de  sa  charge,  envers 
telle  corporation  ou  personne,  en  capital,  intérêts,  frais,  amendes 
ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement  sera  nul  ;  autre* 
ment  il  demeurera  dans  toute  sa  vigueur. 

A.B. 
C.  D. 
E.F. 

}G>  H 
j  h! 
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No.  18.  Formule. 

Je  A.  B.  Jure  que  Je  remplirai  bien  et  .fidèlement  mon  devoir 
envers  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  comme  constable  spé- 
cial pour  1»  ,  sans  faveur  ni  partialité,  malice 
ou  mauvaise  voloueè;  i|itojto<nrai  tout  mon  possible  pour  faire 
maintenir  la  paix  et  le  bon  «rdre,  et  que  je  prévienorai  toutes 
offenses  contre  la  personne  et  la  propriété  des  sujets  de  Sa 
Majesté  ;  et  WM,  tant  que  Je  denwiurerai  en  exercice»  je  remplirai 
au  meilleur  de  ma  capacité  et  connaissance  tons  les  devoirs  de 
ma  charge  conformément  à  la  loL 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide* 

Assermenté,  etc. 


MANDATS. 

Ko.  19.  Formule  en  rapport  avec  l'article  993. 

Mandat  de  saisie  pour  taxes  municipales. 

Province  de  Québeo^ 
MunioipaUté  d 

La  Corporation  d 

n. 

A.  B.  {nom  eu  contribuable  endetté  H  ta  quaUté  et  son 
domieik). 

A  J.  h.  {résidence)  un  des  Huissiers  de  la  Cour  Supérieure  de 
la  province  de  Québec,  exerçant  dans  le  district  de 

Attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  requis,  par  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  municipal  de  de  payer  entre  ses  mains  pour 

la  corporation  de  la  somme  de  ,  étant 

le  montant  dû  par  lui  à  la  dite  corporation,  comme  taxes  munici- 
pales, ainsi  qu'il  appert  au  rôle  général  (ou  spécial)  de  percep- 
tion publié  par  le  dit  seci^taire-trésorier,  par  avis  donné  le 

jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

.  ;  attendu  que  le  dit  A..  B.  a  négligé  ou  refusé  de 
payer  au  secrétaire-trésorier,  dans  le  délai  prescrit  par  le  code 
municipal  de  la  province  de  Québec,  la  dite  somme  dé 
piastres,  etc.  ;  les  présentes  sont,  en  conséquence,  pour  vous  or- 
donner de  saisir,  sans  délai,  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.,  qui 
sont  trouvés  dans  les  limites  de  la  municipalité  ;  et  si,  dans  l'es- 
pace de  huit  jours  après  telle  saisie,  la  somme  sus-mentionnée, 
avec  les  frais  de  la  baisie,  n'est  pl&s  payée,  alors  vous  vendrez  les 
dits  biens  et  effets,  ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les 
deniers  provenant  de  la  vente,  au  dit  secrétaire-trésorier,  afin 
qu'il  les  applique,  tel  qu'ordonné  par  la  loi  ;  et  si  la  saisie  ne 
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peut  6tre  foite,  TOtts  m»  le  airtMItm,  aiii  ^«11  Mt  adopté  telles 
procédures  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  oe  Jour  du  mois  d  mil 

Imit  eenl  à  dficriol  de 

N.C. 
Maire. 


Ne.  SO.  Mandai  d'e«prlsoQneiMit  è  vve» 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  tous  les  constables  et  officié^  defla  paix,  et  à  chaonn  d'eux 
dans  le  district  de  ,  et  au  gardien  de  la  {maisùn  de 

carreelàinp  Heu  de  ditentwni  etc.)  à  dans  le  district 

de 

Attendu  que  A.  B.  (nom  et  qviàKté)  a,  ce  Jour,  pendant  Télec- 
tion  des  conseillers  locaux  a^qv  tB  municipalité  de  [ou 

pendant  une  autre  assemblée  ou  procéda)  enfreint  ou  troublé  la 

rix  publlqpae  en  {dites  de  çiulle  fnanièreii  et  cela  en  présence  et 
la  vue  du  soussigné  dûment  nommé  pour  présider  la  dite  élec- 
tion {ou  pour  conduire  tel  autre  procédé)  et  la  présidant;  et 
attendu  que  J'ai  condamné  le  dit  A.  B.  pour  la  dite  offense  à  être 
emprisonné  dans  la  {maison  de  correction,  lieu  de  détention,  etc.) 
pour  l'espace  de  Jours  ; 

A  ces  causes,  les  présentes  semt  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dit$  constables  et  officiers  de  paix»  ou  à  chaoun  de  vous,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.,  à  la 
{maison  de  correction,  pension,  lieu  de  détention),  et  U  de  le  livrer 
au  gardien  avec  le  prî§sent  ordre; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  {maison  de  cor- 
rection, eic)  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite 
{maison  de  correction,  etc.),  pour  l'y  détenir  en  sûreté  Jusqu'à  l'ex- 
piration du  dit  terme  d'emprisonnement. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  a  CHeu) 

Z.Y. 


No.  21.  Mandat  de  saisie^  en  verta  d*an  règlement  ftH  d*api«s 

rartiQle599. 
Province  de  Québec, 
La  corporation  d 

▼e. 
A.B. 

A  J.  L.  {résidence)  un  des  Huissiers  de  la  Gour  Supérieure  de 
la  province  de  Québec,  exerçant  dans  le  district  de 
Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  passé  parle 
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conseil  municipal  d  à  une  session 

du  dit  conseil,  tenue  à  {in$ér6%  le  Utu),  Jiudi,  le 

jour  d  mil  huit  cent  conformément  aux 

dispositions  du  code  municipal  de  la  Province  de  Québec,  il  a 
été  statué  {ici  imérn  la  partie  du  règkmenl  enfrekUe). 

Bt  attendu  que  certaine  {s)  personne  (s)  a 

{ou  ont)  dernièrement,  savoir  :  le  Jour  d 

courant  {ou  dernier,)  tenu  {ou  donné,  séUm  le  cas,)  un 
{ici  merUicnnei  la  nature  de  ^exhibition  ou  de  la  tmréseniation  :) 
et  attendu  que  A.  B.  étant  (le  propriétaire,  etc.,  selon  le  cas,)  [ici 
menlionnez  le  rapport  que  cette  personne  peut  avoir  a/oec  PexhUn- 
tion  ou  la  représeniationt)  a  été  requis  pajr  le  secrétaire-trésorier 
du  dit  conseil  municipal  de  payer  entre  ses  mains,  pour  la  corpo- 
ration susdite,  la  somme  de  ,  étant  le  montant 
de  la  taxe  imposée  sur  telle  exhibition  {ou  réprésentation,)  et 
attendu  que  le  dit  A.  B.  a  relUsé  on  négligé  de  iMiyer  au  dit 
secrétaire-trésorier,  sur  sa  demande,  la  dite  somme  de 

légalement  imposée  sur  la  dite  (exhibition  ou  représen- 
tation) comme  susdit;  en  conséquence^  les  présentes  sont  pour 
vous  eAjoindre  de  fbire  Immédiatement  la  saisie  des  meubles  et 
effets  du  dit  A.  B.,  et  de  tous  les  meubles  et  effets  servant  à  la 
dite  (exhibition  ou  représentation)  ou  appartenant  à  chacune  des 
personnes  attachées  a  telle  (exhibition  ou  représentation)  ;  et  si 
dans  les  .    Jours  qui  suivront  immédiatement  la  dite 

saisie,  la  dite  somme  ainsi  que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de 
la  dite  saisie  ne  sont  pas  payés,  alors  vous  ferez  la  vente  des  dits 
meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  payerez  le  montant  pro- 
venant de  la  vente  des  dits  meubles  et  effets  au  secrétaire-treso- 
rier  du  dit  consei}  municipal,  afin  qu'il  l'emploie  ainsi  que  voulu 
par  la  loi,  et  qu'il  puisse  rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sur 
demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concernés  ;  et  si  la 
dite  saisie  ou  vente  ne  peut  s'effectuer,  alors  vous  me  le  certifierez 
a&Q  que  Je  puisse  adopter  telles  procédures  ultérieures  que  de 
droit  à  cet  égard. 

Donné  sous  mon  seing  à  •  dans 

le  dit  district,  oe  Jour  ÔM 

mil  huit  cent 


) 


Y.X. 

Mafa«. 

Tout  autre  mendat  de  saisie  exécutoire  instanter,  peut  être 
émis  dans  la  forme  du  dernier  mandat,  et  y  changeant  les  alléga- 
tions de  circonstance. 


dby  Google 


260  GODE  MUNICIPAX.. 

No.  22.  Formule  de  Oébentures. 
Municipalité  de  ou  du  {suivant  le  cas,) 
No.  courant  {ou)  stg. 

Cette  débenture  fait  foi  que  la  corporation  de  ou  du  {siuvarU  le 
cas),  sous  l'autorité  du  code  municipal  de  la  province  de  Québec, 
a  reçu  des  mains  de  {le  nom)  de  {le  domicile,  la  profession  ou 
emploi),  la  somme  de  $  courant  (ou) 

stg.y  comme  prêt,  portant  intérêt  à  dater  de  ce  jour,  à  raison 
de  pour  cent  par  année,  payable  semi- 

annuellement,  le  Jour  de 

à  laquelle  somme  de  $  la  dite 

corporation  municipale,  s'oblige  et  s'engage  par  le  présent  à 
payer  le  jour  de  à  , 

,  au  dit  ,  ou  au  porteur  d'icelle, 

et  à  payer  l'intérêt  sur  icelje  semi-annuellement,  comme  susdit, 
selon  les  coupons  d'intérêts  y  attachés. 

En  foi  de  q^aoï,  le  Préfet  (ou)  Maire  de  la 

dite  corporation,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  ai  apposé  à  ces  pré- 
sentes le  sceau  commun  de  la  municipalité,  à 
dans  le  dit  (comté,  paroisse,  cité,  etc.,)  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 


Maire. 

Secrétaire-Trésorier. 
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EXTRAITS 

STATUTS  RELATIFS  AUX  CORPORATIONS  MUNI- 
OPALES  ET  À  LEURS  OFFICIERS. 

COTISATIONS  SCOLAIRES.   . 


S.  B,  B.  €•  c.  15.— 78.  Dans  toutes  les  localités  où  il  a 
été  fait  une  évaluation  des  propriétés  par  ordre  des  autorités 
municipales,  cette  évaluation  servira  de  base  pour  les  cotisations 

3ui  seront  imposées  en  vertu  de  cet  acte  ;  et  le  secrétaire-trésorier 
u  conseil  municipal  sera  tenu  de  fournir,  à  demande,  copie  de 
la  dite  évaluation  à  la  corporation  des  commissaires  ou  syndics 
d'école  ;  mais  si  telle  évaluation  n'a  pas  été  faite  comme  susdit, 
les  commissaires  ou  syndics  d'école  sont  autorisés  à  la  faire  faire 
par  trois  personnes  propres  et  convenables. 


JURÉS. 


S8  Ttet.  c«  SO.-*-<l*  Les  sections  une,  deux,  trois,  quatre, 
cinq  et  six  de  Tacte  de  la  ci*devant  province  du  Canada,  vingt- 
septième  et  vingt-huitième  Victoria,  chapitre  quaranteet-un,  et 
les  sections  une,  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  six  de  l'acte  de  la 
législature  de  cette  province,  trente-et-unième  Victoria,  chapitre 
seize,  sont  abrogées  ;  mais  toutes  les  listes  des  jurés  faites  sous 
leur  autorité,  pour  quelque  district,  resteront  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  préparé  de  nouvelles  pour  ce  district,  en  vertu  du 
présent  acte. 

QUALITl&S  REQUISES  DBS  GRANDS  ET  PETITS  JURÉS. 

2*  Les  personnes  suivantes,  (sauf  les  exemptions  et  inhabilités 
ci-dessous  prévues),  ont  les  qualités  requises  pour  remplir  les 
fonctions  de  grands  jurés,  et,  après  tirage  et  assignation  régulière- 
ment ftiits,  elles  seront  tenues  d'agir  comme  tels,  savoir: 

2.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  une  ville  ou  cité  d'au 
moins  vingt  mille  âmes,  ou  dans  la  banlieue  d'icelle,  qui  est  porté 
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sur  le  rôle  d'évaluation  de  cette  ville  ou  cité,  comme  propriétaire 
d'immeubles  de  la  valeur  total  cotisée  de  plus  de  deux  mille 
piastres,  ou  comme  occupant,  ou  locataire  d'immeubles  d'une 
valeur  annuelle  cotisée  de  plus  de  trois  cents  piastres  ;  ou  qui  est 
iuffe  de  paix,  et  qui  s'est  rendu  habile  à  agir  en  cette  qualité; 

3.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  les  limites  d'aucune 
autre  municipalité,  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon 
de  dix  lieues  du  siège  de  la  cour  dans  le  district  qu'il  habite,  qui 
est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  de  cette  municipalité  comme 
propriétaire  d'immeubles,  de  la  valeur  totale  cotisée  de  plus  de 
mille  cinq  cents  piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'im- 
meubles d'une  valeur  annuelle  cotisée  de  plus  de  cent  cinquante 
piastres. 

8,  Les  personnes  suivantes,  (sauf  les  exemptions  et  inhabilités 
ci-dessous  prévues),  ont  les  qualités  requises  pour  être  petits  jurés, 
et,  après  tirage  et  assignation  régulièrement  faits,  elles  seront 
tenues  d'agir  comme  tels  :  ' 

2.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  une  ville  ou  cité  d'an 
moins  vingt  mille  habitants,  ou  dans  la  banlieue  d'icelle,  qui  est 
porté  sur  le  rôle  d'évaluation  de  cette  ville  ou  cité,  comme  pro- 
priétaire d'immeubles  de  la  valeur  totale  cotisée  d'au  moins  huit 
cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de  deux  mille  piastres,  ou  comme 
occupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  cotisée 
d'au  moins  cent  piastres,  mais  pas  plus  de  trois  cents  piastres, 
excepté  les  juges  de  paix  habiles  à  agir  en  cette  qualité  ; 

3.  Tout  habitant  mâle,  domicilié  dans  les  limites  d'aucune 
autre  municipalité,  dont  quelque  partie  se  trouve  dans  un  rayon 
de  dix  lieueâ  du  siège  de  la  cour  dans  le  district  qu'il  habite,  qui 
est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation  de  cette  municipalité,  comme 
propriétaire  d'immeubles,  de  la  valeur  totale  cotisée  d'au  moins 
six  cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de  mille  cinq  cents  piastres, 
ou  comme  oécupant  ou  locataire  d'immeubles,  d'une  valeur 
annuelle  cotisée  d'au  moins  quatre-vingt  piastres,  mais  de  pas 
plus  de  cent  cinquante  piastres. 

IMHABUJTftS. 

4.  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement  incapables 

d'être  grands  jurés  ou  petits  jurés  : 

1.  Celles  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises  dans 
les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  pour  faire  partie  du 

iurv  ' 

2.  Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  accom- 

3.' Celles  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité  ou  autre  infinnité 
corporelle  incompatible  avec  l'accomplissement  des  devoirs  da 

jure;  .  .      . 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  accusatic»  de 
trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 
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5.  Les  aubains,  excepté  dans  les  cas  où  d'après  la  loi  le  jury 
doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers. 

EXEMPTIONS, 

5.  Les  personnes  suivantes  sont  exemptes  de  servir  comme 
jurés  : 

1.  Les  membres  du  clergé; 

2.  Les  membres  du  conseil  privé,  ou  du  sénat,  ou  de  la  chambre 
des  communes  du  Canada,  ou  les  personnes  engagées  dans  le 
service  du  gouvernement  du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil  législatif,  ou  de 
l'assemblée  législative  de  Québec,  ou  les  personnes  employées 
dans  le  service  du  gouvernement  de  Québec,  ou  de  la  législature 
de  cette  province  ; 

4.  Les  avocats  et  procureurs  pratiquant  ; 

5.  Les  protonotaires,  greflSers  de  la  couronne,  greflSers  de  la 
paix  et  grefSers  de  la  cour  de  circuit  ;  et  les  greflSers,  trésoriers  et 
autres  ofiSciers  municipaux  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  ; 

6.  Les  shérifs  et  coroners  ; 

7.  Les  oflBciers  des  cours  de  sa  majesté  ; 

8.  Les  geôliers  et  les  gardiens  des  maisons  de  correction  ; 

9.  Les  officiers  de  Tannée  de  terre  ou  de  mer,  en  activité  de 
service; 

10.  Les  pilotes  dûment  licenciés  ; 

11.  Les  mstituteurs  qui  n'exercent  point  d'autre  profession  ; 

12.  Toutes  les  personnes  employées  dans  le  service  des  convois 
de  chemin  de  fer  ; 

13.  Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  pratiouant  ; 

14.  Les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comptables  des  banques 
incorporées  ; 

15.  Les  patrons  et  équipages  de  bateaux-è-vapeur,  pendant  la 
navigation  ; 

16.  Toutes  les  personnes  employées  à  faire  marcher  les  moulins 
à  farine  ; 

17.  L^  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  milice  active  ; 

18.  Les  pompiers  ; 

19.  Les  régistrateurs  ; 

20.  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

21.  Les  personnes  mentionnées  dans  la  section  vingt-trois  de 
l'acte  quabième  et  cinquième  Victoria,  chapitre  quatre-vingt-dix. 

LISTES  DES  JURÉS. 

6.  Dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  force  du  présent  acte,  le 
greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  locale,  sise 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  trente  milles  du  siège  de  la  cour  du 
district  dans  lequel  cette  municipalité  est  située,  fera  dresser  et 
délivrer  gratuitement  au  shérif  de  co  «listrict  un  extrait  du  rôle 
de  cotisation  ou  d'évaluation  alors  en  force  dans  cette  municipalité, 
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contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  ce  rôle, 
qui  sont  domiciliées  dans  la  municipalité  et  qui  remplissent  res- 
pectivement les  conditions  exigées  pour  être  grands  et  petits  jurés. 

7.  Dans  le  cours  des  deux  mois  qui  suivront  la  confection  de 
tout  nouveau  rôle  d'évaluation  ou  de  cotisation  dans  telle  muni- 
cipalité, le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  devra  également 
foire  dresser  et  délivrer  gratuitement  au  dit  sliérif,  on  semblable 
extrait  de  ce  rôle,  contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui 
y  sont  portées  comme  domiciliées  dans  la  municipalité,  et  comme 
remplissant  les  conditions  exigées  pour  être  respectivement  grands 
et  petit  Jurés. 

S^  Avant  de  délivrer  au  shérif  Vextrait  mentionné  dans  les 
deux  sections  précédentes,  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  après 
avoir  donné  un  avis  public  d  au  moins  huit  Jours,  soumettra  le 
dit  extrait  au  conseil  de  la  municipalité,  à  une  assemblée  spéciale 
qu'il  aura  convoquée  à  cette  Un.  Le  conseil  devra,  à  telle  assem- 
blée, examiner  le  dit  extrait,  y  faire  toutes  les  corrections  qu'il 
jugera  nécessaires  et  l'approuver  ;  et  en  foi  de  cette  approbation 
le  chef  du  conseil  ou  le  conseiller  présidant  à  cette  assemblée, 
amsi  que  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  signeront  le  dit  extrait 

9*  Dans  l'intervalle  entre  la  confection  de  chaque  semblable 
rôle  d'évaluation,  et  la  préparation  du  rôle  suivant,  le  greffier  on 
le  secrétaire-trésorier  devra  aussi  tous  les  douze  mois  délivrer 
gratuitement  au  shérif  une  liste  supplémentaire,  contenant  les 
noms  de  toutes  les  personnes  qui,  à  sa  connaissance,  depuis  la 
transmission  du  dernier  extrait  ou  de  la  liste  supplémentaire 
précédente,  sont  déeédées  ou  ne  résident  plus  dans  les  limites  de 
la  municipalité,  ou  qui  sont  devenues  inhabiles  à  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  ou  exemptes  de  servir  comme  tels,  ainsi  que 
des  personnes  dont  les  noms  ont  été  trouvés  portés  on  omis  par 
erreur  sur  le  dernier  extrait,  ou  sur  la  liste  supplémentaire  pré- 
cédente, et  oe  greffier  ou  secrétaire-û^sorier  devra  en  toute  oir- 
constante  semblable,  accompagner  le  dit  extrait  ou  la  dite  liste 
supplémentaire  de  tous  les  détails  et  renseignements  néces- 
saires pour  constater  l'identité  de  chaque  personne  qui  s'y  trouve 
portée. 

10«  Le  dit  greffier  ou  secrétaire-trésorier  devra  s'assurer 
par  tous  les  moyens  possibles,  en  prenant  les  informations 
nécessaires,  des  noms  des  personnes  domiciliées  dans  sa  munici- 
palité, qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  ou 
exemptes  de  servir  comme  tels,  et  il  ne  devra  pas  sciemment  por- 
ter sur  tout  extrait  ou  liste  supplémentaire,  dont  transmission 
doit  être  faite  au  shérif  sous  l'autorité  du  présent  acte,  le  nom  des 
personnes  ainsi  exemptées  ou  frappées  d'incapacité  en  vertu  des 
sections  quatre  et  cinq  de  cet  acte. 

U.  Le  dit  greffier  ou  secrétaire-trésorier  devra  faire  et  déposer 
aux  arciiives  de  son  bureau,  pour  qu'il  soit  gratuitement  accessi- 
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ble  au  public,  un  double  de  tout  extrait  ou  de  chaque  liste  sup^ 
plèmentaire,  qui'  doit  être  délivrée  au  shérif  sous  l'autorité  du 
présent  acte. 

IS*  Tout  extrait  et  toute  liste  supplémentaire  de  cette  nature 
devra  être  accompagnée  d'un  aflBdavit  du  greffier  ou  du  secrétaire- 
trésorier,  écrit  et  signé  en  présence  d'un  juge  de  paix»  et  affirmant 
sous  serment  qu'il  croit  à  1  exactitude  du  dit  extrait  ou  de  la  dite 
liste  supplémentaire,  et  des  renseignements  qui  ont  été  donnés  en 
même  temps. 

13*  Tout  extrait  et  toute  liste  supplémentaire  semblable  devra 
constater  le  nom  ou  les  noms  de  baptême  des  personnes  qui  y 
sont  portées,  leur  état  et  domicile,  spécifiant  si  elles  sont  cotisées 
comme  propriétaires,  ou  comme  occupants  ou  locataires,  ou  à 
d'autres  titres,  et  le  montant  de  cette  cotisation  ;  et  pour  les  fins 
de  la  présente  section,  ainsi  que  pour  toutes  fins  du  présent  acte, 
le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  sera  censé  être  un  officier  de  la 
cour. 

23*  Si  quelque  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  quelque  mu- 
nicipalité néglige  de  faire  transmettre  aucun  extrait,  ou  aucune 
liste  supplémentaire,  selon  le  cas,  daas  le  délai  et  de  la  manière 
prescrite  par  le  présent  acte,  le  shérif  se  les  procurera  du  secré- 
taire-trésorier, et  il  pourra  recouvrer  de  la  municipalité  les  frais 
qu'il  aura  encourus  pour  se  les  procurer,  y  compris  tous  les  frais 
de  voyage  d'un  messager,  s'il  en  envoie  un,  ainsi  qu'une  somme 
égale  au  montant  déboursé,  par  voie  de  pénalité  pour  cette  négli- 
gence, avec  dépens,  par  une  action  intentée  en  son  propre  nom 
devant  tout  tribunal  compétent. 

24»  Si  dans  une  municipalité  de  paroisse,  de  township,  ou 
une  municipalité  locale,  dans  laquelle  des  jurés  doivent  être 
assignés  en  vertu  du  présent  acte,  il  n'existe  pas  de  rôle  de  coti- 
sation ou  d'évaluation,  le  shérif  fera  dresser  des  listes  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  la  localité,  qui  ont  les  qualités  exigées 
pour  être  respectivement  grands  et  petits  jurés,  sous  l'autorité  du 
présent  acte  ;  et  ces  listes  seront  dressées  d'après  les  meilleurs 
renseignements  que  l'on  pourra  se  procurer  dans  la  localité,  et 
seront  attestées  sous  serment  par  la  personne  chargée  de  les 
dresser  ;  et  ces  listes  seront  conservées,  gardées  et  employées. 
pour  les  mêmes  fins,  et  de  la  même  manière,  et  avec  le  même 
effet,  que  si  elles  étaient  des  extraits  des  rôles  d'évaluation  ou  de 
cotisation  transmis  au  shérif  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

47.  Tout  greffier  ou  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité' 
qui  négligera,  sous  six  jours,  de  transmettre  au  shérif  tout  extrait 
ou  liste  supplémentaire  gue  le  présent  acte  requiert  de  lui, 
encourra  une  pénalité  de  vingt  piastres,  et  une  pénalité  ultérieure 
de  cinq  piastres,  pour  chaque  jour  après  la  signification  qui  lui 
sera  faite  d'une  dénonciation  ou  plainte  au  sujet  de  cette  négli- 
gencei  durant  lequel  il  continuera  d'être  en  défaut. 
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4SL  Les  amendôs  imposées  par  le  présent  acte,  &  des  ofàcletf^ 
de  la' cour,  seront  prélevées  en  vertu  d'une  règle,  ou  d*un  ordre 
de  la  cour,  en  la  manière  prévue  par  la  quarante-sixième  section. 

SS«  TIct*  c*  I9U— 4.  Les  sections  deux  et  trois  de  l'acte  do 
la  trente-deuxième  Victoria  chapitre  vingt-deux  en  ce  qui  a  rapport 
à  la  valeur  de  la  propriété,  requise  pour  la  qualification  des  grands 
et  des  petits  jurés,  ne  s'appliqueront  pas  au  comté  de  Gaspé  ; 
mais  dans  ce  comté  telle  valeur  sera  comme  suit  : 

Pour  les  grands  jurés  s'ils  sont  propriétaires  une  valeur  totale 
cotisée  d*au*des8us  de  mille  piastres,  et  s'ils  sont  occupants  ou 
locataires  une  valeur  annuelle  cotisée  d'au-dessus  de  cent 
piastres. 

Pour  les  petits  Jurés  s'ils  sont  propriétaires  une  Yaleur  totale 
cotisée  d'au  moins  quatre  cents  piastres,  mais  de  pas  plus  de 
mille  piastres,  et  s'ils  sont  occupants  ou  locataires,  une  valeur 
annuelle  d'au  moins  quarante  piastres,  mats  de  pds  plus  de  cent 
piastres. 


LICENCES  lyAirBERGES,  ETC. 


Nous  donnons  ici  I^Àde  des  Licencei  de  Québec  de  1878,  tel 
qu'amendé  par  l'acte  41<42  Vict.,  Ghap.  4,  et  qui  remplaoe  les  lois 
antérieures  sur  le  sujet. 


CHAPITRE  TBOISIÈME« 

Acte jpotir  amender  et  refondre  Taote  des  licences  de 
Québec,  et  ses  amendements. 

ISancticmné  le  19  mars  f  878.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  devenu  nécessaire  d'amender  et 
refondre  "  l'acte  des  licences  de  Québec  "  et  ses  amende- 
ments; Ba  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

Oiause  inierpritaiive  ei  eappUcalive,  el  d^hntions* 

1.  Les  termes  et  expressions  ci-après  employés  dans  cette  loi 
doivent  être  interprétés  de  manière  à  leur  faire  produire  l'acception 
suivante,  hormis  qu'une  disposition  spéciale  de  cette  loi  ne  révèle 
un  sens  différent  : 

a.  Les  mots  "liqueurs  enivrantes"  sont  l'eau-de-vie  (brandy), 
]%  gttildive  (ou  rhum),  le  whlskey,  le  genièvre  (ott  gin)  les  vins  de 
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toute  sorte,  Pale,  la  bière,  le  loger  béer,  le  porter,  le  cidre,  et  toute 
antre  liqueur  qui  coutient  un  principe  enivrant,  et  tout  breuvage 
composé  en  tout  ou  en  partie  craucune  de  ces  liqueurs. 

h.  Les  liqueurs  de  tempérance  sont  la  bière  de  gingumbre,  la 
bière  d'épînette,  la  Mère  de  régtissr',  les  sirops  de  toutes  sortes  et 
autres  liquides  ou  breuvages  semblables,  simples  otl  composés, 
dans  lesquels  il  n'entre  ancnn  principe  enivrant,     v 

c.  Les  maisons  appelées  maisons  d'entretien  public,  sont  les 
maisons  ou  lieux  publics  affectés  k  la  réception  aes  voyageurs  et 
du  public,  où  moyennant  paiement,  Ton  donne  habituellement  à 
loger  et  à  manger.  Ces  maisons  d*entretiett  |mblic  sont:  les 
auberges  et  les  hdtels  de  tempérance. 

d.  Une  auberge,  comprenant  les  établissements  atlsSi  appelés 
hôtels  et  taverxes,  est  une  maison  d'entretien  public  dans  laquelle 
il  n'est  pas  vendu  de  liqueurs  enivrantes. 

e.  Un  hôtel  de  tempérance  est  une  maison  d'entretien  ptsblic  où 
l'on  ne  vend  que  des  liqueurs  de  tempérance. 

f.  Un  restaurant  est  un  lieu  de  réception  publique,  aussi  connu 
sous  le  nom  de  salon  (saloon)  on  salle  de  rafraîchissements 
(refreshmeqt  room),  où  moyennant  paiement.  Ton  donne  habituelle- 
ment on  par  occasion  à  manger  au  public,  (sans  fournir  de  loge* 
ment),  et  où  l'on  vend  des  liqueurs  enivrantes. 

g.  Une  buvette  de  bateau  à  vapeur,  est  tout  local  on  apparte- 
ment consacré  à  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  dans  un  bateau 
à  vapeur  et  tout  autre  bâtiment  ;  le  mot  bâtiment  comprenant 
tonte  embarcation  quelconque. 

h.  Un  buffet  de  chemin  de  fer,  est  tout  local  ou  appartement 
compris  dans  une  station  de  chemin  de  voie  feirée,  OÙ  moyennant 
paiement,  on  donne  habituellement  ou  par  occasion  à  manger  aux 
voyageurs  en  chemin  de  fer  et  où  Ton  vend  des  liqueurs  enivrantes. 

i.  Une  taverne  dans  les  mines  d'or»  est  une  auberge  tenue  dans 
un  rayon  de  trois  lieues  de  distance  du  lien  d'exploitation  d'une 
mine  d'or. 

/.  Un  magasin  de  liqueurs,  est  tout  magasin,  ou  échoppe,  où 
Votk  vend  des  liqueurs  enivrantes,  sans  fournir  lé  logement  ni  la 
nourriture. 

h.  Les  magasins  de  li<fuears  sont  divisés  en  magasins  en  gfos  et 
en  détail. 

l.  Un  magasin  de  liqueurs  en  gros  est  celui  où  l'on  vend  en  nne 
senle  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes,  en  quantité  non 
moindre  de  trois  gallons  ou  une  douzaine  de  bouteilles  de  trois 
demiards  chacune,  mesure  de  vin  (wine  measure),  ou  l'équivalant 
respectif  de  ces  quantités  en  mesure  impériale  ou  d'étalon. 

m.  Un  magasin  de  liqueurs  en  détail  est  celui  ou  Ton  vend  en 
une  snnle  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes,  en  quantité  non 
moindre  de  trois  demiards  mesure  de  vin  (wine  measure),  ou  leur 
équivalant  en  mesure  impériale  ou  d^étalon. 

mm,  Embouteilleur  est  celui   qui   embouteille  des   liqueurs 
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fermentées,  les  vend  et  les  livre  ches  lui  ou  chez  l'acheteur^  en 
quantité  d'au  moins  une  douzaine  de  bouteilles. 

n.  Toute  livraison  de  liqueurs  enivrantes,  faite  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  purement  gratuit,  constitue  dans  le  sens  de  cette 
loi,  une  vente. 

0.  La  ffratnité  de  la  livraison  sfinfère  des  circonstances  sous  les- 
quelles elle  est  ikite,  et  de  l'intention  de  celui  qui  fait  la  livraison 
et  de  celui  oui  reçoit  les  liqueurs. 

p.  Toute  livraison  non  amsi  gratuite,  est  considérée  comme  faite 
k  Utre  de  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  une  tradition 
d'argent,  ou  la  prestation  de  quelque  objet  ayant  une  valeur  pé- 
cuniaire, oomme  prix  de  vente  de  ces  liqueurs. 

g.  La  lioence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  dans  une 
auberge,  un  restaurant,  une  buvette  de  bateau  à  vapeur  ou  un 
buifet  de  chemin  de  fer,  comprend  la  faculté  de  laisser  boire  sur 
place  la  liqueur  vendue;  mais  le  môme  privilège  ne  s'étend  pas 
au  magasin  de  liqueurs  ;  en  ce  dernier  cas,  toute  liqueur  délivrée 
doit  être  consommée  hors  du  magasin. 

r.  Prêter  sur  gages,  signifie  prêter  moyennant  profit  stipulé 
exfdicitement  ou  implicitement  en  faveur  de  celui  oui  prête  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  quelconque  convertible  en  argent, 
ou  ayant  une  valeur  pécuniaire,  en  prenant  un  gage,  pour  assurer 
la  restitution  de  la  somme  d'argent,  ou  de  la  chose  prêtée,  avec  ou 
sans  le  profit  stipulé. 

5.  Celui  qui  fait  ce  prêt  et  reçoit  le  gage,  est  le|prôteur  sur  gages  ; 
celui  qui  reçoit  la  somme  d'argent  ou  la  chose  prêtée,  et  donne  le 
gage,  est  Pemprunteur  sur  gages. 

t.  Faire  le  commerce  de  prêteur  sur  gages,  est  faire  habituelle- 
ment ces  prêts. 

u.  Pour  faire  ce  conmierce,  il  n'est  pas  indispensablement  né- 
cessaire que  plusieurs  prêts  sur  gages  soient  prouvés,  quoique  la 
suffisance  de  ce  mode  de  preuve  soit  reconnue. 

V.  Un  seul  prêt  sur  gage  précédé  ou  suivi  d'un  ou  de  plusieurs 
autres,  ou  accompagné,  précédé  ou  suivi  de  circonstances,  qui 
dans  l'opinion  du  tribunal  chargé  déjuger,  témoignent  de  l'haoi-' 
tude  de  faire  ces  prêts,  ou  de  l'intention  de  faire  ce  commerce, 
constitue  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  une  preuve  suffisante  que 
le  prêteur  le  fait  réellement. 

w.  L'officier  du  revenu  nommé  en  vertu  de  la  sixième  clause  de 
VÀcie  du  déparlement,  du  Trésor^  employé  à  la  perception  du 
revenu,  auquel  f^n  vertu  de  la  clause  10  du  dit  acte,  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  cette  province  érigées  en  districts  de  revenu  ont 
été  assignée?,  qui  a  par  la  présente  loi  le  pouvoir  d'octroyer  des 
licences  et  qin  dans  le  code  municipal,  est  appelé  le  percepteur  du 
revenu  de  rintérieur,  est  pour  les  fins  de  cette  loi  appelé  '<  Inspec- 
teur des  licences/* 

Le  mot  "Districl"  employé  seul,  signifie  un  de  ces  districts 
ainsi  établis  par  la  dite  clause  10. 

X.  Le  territoire  organisé,  est  toute  partie  du  territoire  de  la 
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province  érigé  en  municipalité,  et  le  territoire  non.  organisé, 
est  la  partie  de  ce  même  territoire  qui  n'est  pas  ainsi  érigé  munici* 
paiement. 

y.  IjO  mot  "poudre**  comprend  tonte  lubstance  explosive,  que 
ce  soit  de  la  poudre  &  canon  ou  à  tirer,  ou  de  la  poudre  à  mine, 
ou  toute  autre  poudre  ou  nytro-glyoerine  et  toute  autre  substance 
de  ce  genre,  et  la  poudrière  est  l'endroit  où  Ton  garde  de  la 
poudre. 

g.  Le  «dénonciateur"  est  la  personne  qui  donne  les  renseigne- 
ments, sur  lesquels  une  poursuite  en  Justice  pour  contravention  à 
la  présente  loi  est  intentée,  et  qui  n'étant  pas  incompétente  à  rendre 
témoignage,  dépose  des  faits  principaux  lors  du  procès. 

aa.  Le  plaignant  (informant)  est  la  personne  qui  intente  une 
telle  poursuite  sous  la  forme  qui  iam  pour  même  contravention. 

bb.  Les  mots  **  tables  de  billards,"  outre  leur  signification  propre, 
comprennent  toute  tabie  de  trou-madame  (pigeon  hole,)  de  missis- 
sipi,  ou  de  bagatelle. 

ProMbUions  générales. 

S.  Il  est  défendu,  sous  peine  des  amendes  et  pénalités  ci- 
après  édictées,  à  toute  personne,  de  tenir  dans  leslimites  de  cette 
province  : 

i.  Aucune  auberge  ou  hôtel  de  tempérance  ; 

2.  Aucun  restaurant,  buvette  de  bateau  à  vapeur  ; 

3.  Aucun  magasin  de  liqueurs  en  gros  ou  en  détail  ; 

4.  Aucun  buffet  de  chemin  de  fer,  ou  taverne  dans  les  mines 
d'or; 

5.  Ou  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes  ; 

6.  De  faire  le  commerce  ou  exercer  Pindustrie  d'encanteur, 
de  préteur  sur  gages,  de  colporteur,  de  passeur  ou  traversier 
entre  les  deux  rives  du  St.  Laurent,  à  certains  endroits  ci-après 
indiqués  ; 

7.  De  tenir  pour  lucre  aucune  table  de  billard  ; 

8.  De  tenir  aucune  poudrière  ou  vendre  de  la  poudre  ; 

9.  De  donner  des  représentations  équestres  et  exhibitions  d'ani- 
maux féroces,  connues  et  désignées  sous  le  nom  de  cirque  et  de 
ménagerie  ; 

10.  De  faire  le  commerce  d'embouteilleur. 

Sans  avoir  au  préalable  obtenu  du  gouvernement,  en  la  manière 
et  forme  et  après  paiement  des  droits  et  honoraires  ci-après  mpn- 
tionnés,  une  licence  alors  en  vigueur,  pour  chacun  de  ces  objets. 

Par  qui  sont  octroyées  les  Ucenees,  et  leur  durée, 

3»  Ghacme  licence  pour  aucun  des  objets  ci-dessus  mentionnés, 
est  accordée  au  nom  du  lieutenant-gouverneur  et  est  émanée  par 
un  des  inspecteurs  des  licences  ou  son  adjoint,  à  l'exception  des 
licences  pour  tavernes,  dans  les  mines  d'or,  qui  sont  accordées  par 
un  des  officiers  nommés  parle  lieutenant-îgouvemeur  en  conseil» 
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en  verta  de  k  clause  2  de  VAcU  d'amendement  des  mines  dor  de 
1868. 

4.  Ghaqfae  inspecteur  des  licences  déUvre  les  licences  dont  il 
doit  être  fait  usage  dans  les  limites  du  district  à  lui  assigné,  à 
Texception  des  licences  de  colporteur,  qui  peuvent  être  accordées 
pour  tous  les  districts  Judiciaires  par  le  môme  officier,  et  retire  les 
droits  et  honoraires  imposés  sur  ces  licences  par  la  présente  l<n< 

S'il  s'agit  d'une  licence  de  buvette  de  bateau  à  vapeur,  ce  devoir 
incombe  a  Tinspecteur  des  licences  pour  le  dictrict  ou  réside  le 
propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  charge  du  bateau  à 
vapeur  ou  du  b&timent,  pour  leqfuel  une  licence  est  demandée  ;  et 
dans  le  cas  où  ce  bateau  &  vapeur  ou  bâtiment  est  possédé  par  une 
compagnie,  à  Tinspecteur  des  licences  pour  le  district,  dans  lequel 
la  compagnie  tient  son  bureau  ou  sa  principale  place  d'afiaires. 

L'adjoint  de  Tinspecteur  des  licences  comme  son  principal, 
délivre  les  Hoences  et  perçoit  les  droits  et  honoraires. 

5.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à  autre, 
nommer  à  sa  discrétion  une  ou  plusfeurs  personnes,  qu'il  autorise 
à  signer  et  délivrer  ces  licences  aux  inspecteurs  des  licences,  et 

Ct  également  ien  déterminer  la  forme,  de  même  que  l'époque  de 
*  délivrance. 

6.  Ces  licences  sont  accordées  pour  une  année  ou  fraction 
d'année  seulement  et  expirent  le  premier  jour  du  mois  de  mai 
subséquent  à  leur  octroi;  à  l'exoeption  des  licences  de  passage  ou 
de  traverse  à  Tégard  desquelles  la  présente  loi  contient  des  mspo- 
sitions  spéciales  à  cet  égard,  des  licences  de  buvettes  de  bateau  à 
vapeur  qui  expirent  lors  de  la  miae  en  hivemement  des  bateaux, 
et  des  kceaoes  de  taverne  dans  les  mines  d'or  dont  la  durée  est 
mensuelle. 

lÂcences  d Auberges.  Mode  général  de  les  obtenir. 

f.  Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge,  les  forma- 
lités suivantes  doivent  être  observées  : 

Préalablement  à  l'obtention  d'aucune  de  ces  licences  pour 
aucune  partie  du  territoire  organisé  de  celte  province,  le  requérant 
doit  fournir  à  l'inspecteur  des  lloenoes,  un  certificat  suivant  la 
formule  A  annexée  a  la  présente  loi,  signé  par  vingt-cinq  électeurs 
municipaux  résidents  on  une  majonté  des  électeurs  municipaux 
résidents,  s'ils  sont  en  nombre  moindre  de  cinquante,  de  la  paroisse, 
canton,  township,  village,  ville  ou  quartier  de  la  cité  dans  les 
limites  de  laquelle  est  située  la  maison  pour  laquelle  telle  licence 
est  demandée,  attestant  que  le  requérant  est  personnellement 
connu  des  signataires,  (ju'il  est  honnôte,  sobre,  de  bonne  réputa- 
tion, qu'il  est  qualifié  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public  et 
que  la  maison  dont  il  est  question  contient  le  logement  exigé  par 
la  présente  loi,  et  (si  elle  est  située  dans  une  campagne)  qu'on  y  a 
besoin  d'une  maison  d'entretien  public. 
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6»  Ge  c«rtiâcAi  doit  4tre  aocompagoé  d*ttn  affîdavit  donné  par 
le  requérant,  suivant  la  formule  B  annexée  à  la  présente  loi.  et 
assermeuiè  devant  un  Juge  de  paix  du  district,  ou  dans  la  cite  de 
Montré^],  devant  on  dea  commissaires  dM  licences  ci-après 
mentionnés. 

9«  Si  ce  certificat  se  rapporte  à  une  maison  située  dans  les 
limites  d^une  cité,  11  doit  contenir,  Ainsi  que  la  licence  elle*môme, 
la  désignation  du  quartier  et  de  la  rue  où  elle  est  située.  La  licence 
est  sans  effets  en  dehors  des  limites  de  tels  quartier  et  rue. 

lO.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  Québec,  les  signataires  du 
certificat  doivent  être  des  électeurs  municijjjaux,  avoir  lemr  domicile 
AU  lieu  d'afiaires  dans  lé  quartier  et  être  inscrits  sur  la  dernière 
nste  électorale. 

U»  Ce  certificat,  (moins  ceux  relatifls  aux  demandes  de  licences 
pour  la  cité  de  Montréal),  doit  aussi  être  confirmé  par  une  décision 
du  conseil  de  lA  municipalité,  dans  les  limites  de  laquelle  la 
maison  est  située,  rédigé  suivant  la  fbrme  de  la  cédule  G  annexée 
à  la  présente  loi,  et  cette  confirmation  est  certifiée  sous  la  signa- 
ture du  maire  et  du  grefller  ou  secrétaire-trésorier  du  conseil. 

ISàm  Si,  cependant,  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  du  conseil, 
à  laquelle  la  confirmation  du  certificat  est  demandée,  il  ne  se 
trouve  pas  de  quorum,  il  peut  être  confirmé  par  le  maire  et  deux 
juges  de  paix,  n'étant  pas  conseillers  mUnicipaujc,  résidant  dans  le 
comté  où  la  maison  est  située,  et  en  cas  de  vacance  dans  la  charge 
de  maire,  par  trois  juges  de  paix,  et  cette  confirmation  aussi  est 
certifiée  sous  la  signature  des  personnes  qui  l'accordent  ;  et  tel 
conseil  ou  tels  maire  et  Juges  de  paix,  ou  tels  juges  de  paix,  sui- 
vant le  cas,  peuvent  rejfùser  de  confirmer  chaque  tel  certificat  s'ils 
le  jugent  à  propos. 

18*  Le  conseil  auquel  ce  certificat  est  présenté,  doit  s'assurer, 
en  prenant  les  renseignements  qu'il  juge  convenables,  si  le  nombre 
voulu  d'électeurs,  ayant  la  capacité  requise  l'a  signé  *  il  doit  aussi 
constater  par  serment  reçu  devant  un  dés  membres  du  conseil, 
l'authenticité  des  signatures,  et  si  le  résultat  de  cette  double  re- 
cherche est  en  tout  ou  en  partie,  défavorable  au  requérant,  il  refuse 
la  confirmation  demandée. 

Mode  spécial  pour  la  dtè  de  Montréal. 

14.  Dans  et  pour  la  cité  de  Montréal,  la  confirmation  du  oerti- 
ficat  se  donne  par  un  bureau  de  commissaires  nommés  et  dont  las 
procédés  se  font  de  la  manière  qui  suit  : 

Ge  bureau  est  composé  d'au  moins  trois  personnes  ou  d'un  plus 
grand  nombre  nommées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
et  appelées  "les  commissaires  des  licences"  et  qui  composent  un 
bureau  dit  *'  le  bureau  des  commissaires  des  licences." 

Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ces  commissaires  est  de  cinq 
cents  piastres.  Voir  41-42  Vict.,  Gh.  4. 
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I5«  Le  lieulenant-gouveraeur  en  conseil  nomme  un  secrétaire 
des  commissaires,  lequel  reçoit  le  traitement  fixé  par  un  ordre  en 
conseil. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  et  de  leur  secrétaire,  et  les 
dépenses  nécessaires  à  raccompllssement  de  leurs  devoirs  sont 
portés  à  la  charge  de  la  province. 

16.  Trois  commissaires  forment  le  quorum  du  dit  bureau. 

Leurs  procédés  sont  adoptés  à  la  majorité  des  commissaires 
présents,  et  le  secrétaire  doit  tenir  un  registre  de  leurs  délibéra- 
tions, lequel  est  authentique. 

Les  extraits  de  ce  registre  et  toutes  les  délibérations,  ordres, 
décisions  et  procédés  du  bureau  sont  authentiqués  par  la  signature 
du  président  des  commissaires,  actuellement  nommé  ou  à  être 
nommé  par  la  suite,  ou  du  secrétaire. 

17*  Les  coounissaire^  actuellement  nommés  et  ceux  à  être 
nommés  plus  tard  prêteront  serment  d'office  devant  un  juge  de  la 
cour  supérieure,  un  protonotaire,  un  greffier  de  la  cour  de  circuit, 
ou  un  commissaire  nommé  pour  recevoir  les  affîdavits  qui  «ont 

Produits  devant  la  cour  supérieure,  et  une  entrée  de  la  prestation 
e  ce  serment  doit  être  faite  au  registre  ci-haut  mentionné. 
Le  défaut  de  la  prestation  de  ce  serment  n*a  pourtant  pas  l'effet 
d'invalider  les  actes  du  bureau  ou  des  commissaires. 

18.  Les  séances  du  bureau  (qui  se  tiennent  dans  la  cité  de 
Montréal)  sont  publiques  et  sont  tenues  dans  un  lieu  indiqué  par 
le  secrétaire  (qui  doit  avoir  son  bureau  dans  la  môme  bâtisse),  par 
un  avis  public  à  être  donné  dans  un  journal  français  et  un  journal 
anglais  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,  au  choix  du  bureau  ou 
du  président  des  commissaires  ;  le  nombre  et  la  date  des  insertions 
étant  également  à  la  discrétion  du  bureau  ou  du  président  ;  mais 
nonobstant  toute  chose  contenue  dans  cette  clause,  il  sera  néan- 
moins loisible  aux  dits  .commissaires  de  tenir  des  assemblées  à 
huis-clos,  pour  délibérer  sur  toute  matière  ou  chose  qui  a  pu  être 
portée  devant  eux,  et  le  juger  finalement,  pourvu  toujours  que 
matière  ou  chose  ait  été  considérée  à  une  assemblée  publique  au 
moins,  en  vertu  de^  dispositions  de  cette  loi. 

Le  secrétaire  doit  aussi  notifier  le  greffier  de  la  cité  de  Montréal, 
du  lieu  où  se  tiennent  les  séances  du  bureau,  et  renouveler  cette 
notification  à  chaque  changement  de  local. 

19.  Une  enseigne,  poptant  les  mots  de  "  Bureau  des  Commis- 
saires des  Licences,"  peints  en  lettres  d'une  dimension  suffisante, 
doit  aussi  être  affichée  sur  l'extérieur  de  la  maison  où  se  tiennent 
les  séances. 

SO*  Les  séances  du  bureau  se  font  aux  jours  et  heures  fixés 
par  les  commissaires  ou  leur  président,  et  avis  public  doit  en  être 
donné  par  la  voie  des  journaux  français  et  anglais,  de  la  manière 
et  aux  temps  que  les  commissaires  ou  leur  président  jugent 
nécessaires. 
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Cîhaqae  séance  peut  être  continuée  de  jour  en  jour»  avec  ou  sans 
avis  publics  à  la  discrétion  des  commissaires  ou  de  leur  président. 

SI.  Quiconque  a  intention  de  demander  aux  commissaires  des 
licences,  la  confirmation  d'un  certificat,  doit  d'abord  en  donner  avis 
au  greffier  de  la  cité,  lecjuei  sur  réception  de  vingt-cinq  centius, 
entre  cet  avis  dans  un  livre  par  lui  tenu  à  cet  effet  et  ouvert  à 
l'inspection  publique. 

93*  Cet  avis  peut  ôtre  écrit  ou  verbal  et  doit  ainsi  que  l'entrée 
qui  en  est  faite,  mentionner  les  noms,  qualitést  résidences  du 
requérant  ;  également  la  désignation  du  quartier  et  de  la  rue  où 
est  située  la  maison  dans  laquelle  il  entend  se  servir  de  sa  Ucence 
et  le  numéro  de  sa  maison. 

SS*  Lors  de  la  réception  par  le  greffier  de  la  cité  d'un  exem- 
plaire de  la  présente  loi,  à  lui  transmis  en  la  forme  voulue  pour  la 
distribution  des  lois  de  la  province,  il  sera  de  son  devoir  de  pré- 
parer un  tableau  en  la  forme  portée  en  la  cédule  D  annexée  i  cette 

Ce  tableaa  sera  immédiatement  affiché  dans  un  endroit  ap- 
parent de  rhôtel-de-ville  et  servira  pour  le  reste  de  la  présente 
année  ou  de  Tannée  pendant  laquelle  cet  exemplaire  sera  reçu. 

Au  commenceûient  de  l'année  prochaine  et  de  toute  année  sub- 
séquente tant  que  la  présente  loi  demeurera  en  force»  il  devra 
préparer  et  afficher  comme  susdit  un  nouveau  tableaui  en  la  môme 
forme,  lequel  durera  Jusqu'à  l'année  suivante. 

34.  Sur  réception  de  chaque  avis,  et  dans  l'ordre  de  leur 
réception  le  greffier  de  la  cité  doit  afficher  sur  le  dit  tableau,  en 
remplissant  les  blancs  de  chaque  colonne,  les  particularités  pres- 
crites aux  articles  21  et  2%  relaitives  à  chaque  avi& 

85*  Chaque  requérant,  et  toute  personne  quelconque  a  le  droit 
d'obtenir  du  greffier  en  aucun  temps,  sur  paiement  d'une  autre 
somme  de  vingt-cinq  contins,  une  attestation  de  toutes  les  entrées 
ûdtes  aux  livres  et  de  toutes  insertions  faites  au  tableau,  avec 
leurs  datée  respectives,  pendant  l'année  courante  et  l'année  précé- 
dente. 

Cette  attestation  est  dressée  en  la  forme  portée  à  la  cédule  E 
annexée  à  la  présente  loi. 

26.  Nulle  demande  de  confirmation  de  certificat  ne  doit  être 
reçue  par  le  bureau  des  commissaires,  si  le  requérant  ne  produit 
unelelle  attestation,  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  ci-haut,  et  s'il  n'appert  qu'une  période 
de  six  jours  juridiques  s'est  écoulée  entre  la  date  de  Tinsertion  de 
tel  avis  au  tableau,  comme  oi-haul  mentionné  et  le  jour  de  la 
demande. 

37.  Sn  recevant  cette  demande,  qui  est  entrée  dans  un  livre 
par  lui  tenu  à  cet  effet  et  sujet  à  l'inspection  publique,  le  secrétaire 
fixera  sur-le-champ  le  Jour  où  elle  8er£  prise  en  considération,  et 
dont  il  informera  le  requérant,  mais  un  délai  d'au  moins  quatre 
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Jours  juridiques  doit  s'écouler  entre  le  Jour  de  telle  entrée  de  l'avis 
ft  le  jour  ainsi  fixé. 

jM.  Un  tableau  en  la  forme  de  la  cédule  F  doit  être  préparé 
par  le  secrétaire  et  tenu  affiché  dans  son  bureau  ou  dans  le  lieu 
des  séances  et  doit  rester  exposé  à  la  vue  du  public,  sur  lequel 
tableau  les  entrées  relatives  aux  noms,  occupation  et  résidences 
du  requérant,  la  situation  de  la  maison  à  laquelle  se  rapporte  cette 
licence,  la  date  de  la  demande,  le  jour  de  la  prise  en  considération 
et  autres  particularités  mentionnées  en  cette  cédule,  seront  insérées 
en  en  remplissant  les  blancs. 

Le  premier  tableau  sera  préparé  lors  de  la  transmission  d'un 
exemplaire  de  la  présente  loi  au  secrétaire  et  servira  pendant  l'an- 
née courante. 

Un  nouveau  tableau  sera  préparé  au  commencement  de  chaque 
annéo. 

lie  premier  tableau  restera  affiché  pendant  le  reste  de  Tannée 
courante  et  l'année  subséquente. 

Chaque  nouveau  tableau  doit  rester  affiché  pendant  deux  ans. 

89.  Toute  personne  produisant  devant  le  bureau  lors  de  la 
prise  en  considération  de  la  demande,  ou  ayant  auparavant  produit 
au  secrétaire  verbalement  ou  par  écrit,  ses  objections  à  l'octroi  de 
la  confirmation  d'aucun  certificat,  a  le  droit  d'être  entendue  sur  les 
causes  et  motifs  de  ces  objections. 

80.  Le  bureau  des  commissaires  peut  l'entondre  aussi  bien  qpie 
le  requérant  immédiatement  ou  peut  fixer  un  jour  ultérieur  pour 
cette  audition. 

8ur  telle  audition,  de  même  que  sur  toute  demande  à  laquelle  il 
n'est  pas  fait  d'objection,  il  est  du  devoir  des  commissaires,  chaque 
fois  qu'ils  le  jugent  utile  ou  nécessaire,  de  prendre  collectivement 
ou  séparément,  tous  les  renseignements  qu'ils  croient  convenables 
pour  s'assurer  des  qualifications  du  requérant  et  de  la  vérité  des 
laits  mis  en  question. 

81*  Ils  peuvent  à  cet  effet,  considérer  tous  documents,  ou 
entendre  ou  faire  entendre  par  toute  personne  compétente,  tous 
ceux  qui  d'après  leur  connaissance  personnelle  ou  sur  PindicaUon 
des  opposants  ou  d'autres  personnes,  ils  croient  en  état  de  leur 
donner  des  renseignements,  et  en  somme  recourir  à  toute  autre 
source  d'information. 

88.  Quand  les  commissaires  veulent  obtenir  des  renseignements 
des  officiers  ou  membres  de  la  police  de  Montréal,  ils  peuvent,  par 
l'intermédiaire  du  chef  de  police  ou  de  la  personne  chargée  de  la 
direction  de  la  force  de  pHolice,  requérir  la  présence  de  ces  fonction- 
naires à  leurs  séances  ;  ils  peuvent  aussi  s'en  faire  accompagner, 
ou  en  faire  accompagner  leur  secrétaire,  à  aucun  endroit  quel- 
conque où  ils  désirent  prendre  des  renseignements.  Il  est  du 
devoir  du  chef  de  police  ou  de  son  représentant,  de  prêter  dans 
ces  cas,  assistance  aux  commissaires  et  en  général  de  leur  assurer 
leur  coopération. 
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33.  L'octroi  ou  le  refas  de  la  confinnation  du  certificat  est 
difcrétionnaire  an  bureau  des  commissaires  et  leur  décision  ren- 
due à  runanimitô  ou  à  la  majorité  est  finale. 

34.  Nulle  licence  ne  doit  être  accordée  par  l'inspecteur  des 
licences  sans  la  production  faite  entre  ses  mains  d'un  certificat 
signé  par  le  président  des  commissaires  ou  l'un  d'eux  et  leur 
secrétaire,  qui  doivent  délivrer  ce  certificat  au  requérant  attestant 
Toctroi  de  cette  confirmation. 

Au  cas  d'égale  division  des  opinions  dans  le  bureau  des  com- 
missaires, un  rapport  en  est  fait  et  signé  par  les  personnes  qui 
doivent  signer  le  certificat  de  confirmation. 

85.  Ce  rapport  est  délivré  au  requérant  et  il  est  alors  discrétion- 
naire à  l'inspecteur  des  licences  d'accorder  ou  de  refliaer  la  licence. 

Le  secrétaire  doit  préparer  de  temps  en  temps,  une  liste  des 
licences  sur  lesquelles  les  commissaires  ont  juridiction  et  qui  sont 
alors  en  force,  et  la  tenir  afiSchée  au  lieu  des  séances  ou  dans  son 
bureau. 

Autres  dispositions  applicables  à  toutes  les  licences, 
86«  Sur  chaque  confirmation  de  certificat  à  l'effet  d'obtenir  une 
licence,  i)our  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  la  somme  de  huit 
piastres  est  payée  à  la  corporation  de  chacune  de  ces  cités,  et  une 
somme  n'excédant  pas  vingt  piastres  aux  autres  corporations, 
pour  le  même  objet,  dans  les  lioiites  de  leur  juridiction,  peut  ôlre 
demandée  et  reçue. 

37*  La  disposition  précédente  n'enlève  cependant  pas  aux  cités 
et  villes  incorporées,  le  droit  qu'elles  peuvent  avoir  en  vertu  de 
leurs  chartes  ou  règlements. 

38.  Avant  l'octroi  d'aucune  de  ces  licences,  le  requérant  doit 
fournir  un  cautionnement  personnel  de  deux  cents  piastres,  et  de 
plus  deux  cautions  solvables,qui  s'obligent  chacune,  pour  une  môme 
somme  de  deux  cents  piastres,  en  faveur  du  trésorier  de  la  pro- 
vince, à  payer  toutes  les  amendes  et  pénalités  auxquelles  le  requé- 
rant pourra  être  condamné,  pour  toutes  contraventions  a  la 
présente  loi  ou  à  toutes  autres  ordonnances,  règlements  et  dispo- 
sitions législatives  en  vigueur,  touchant  les  maisons  d'entretien 

Fublic;  lesquelles  cautions  doivent  sussi  se  porter  garantes,  de 
exécution  ndèle  de  la  part  du  requérant,  de  toutes  les  prescrip- 
tions, et  de  son  observance  de  tous  les  règlements  établis  à  cet 
'  égard  par  autorité  compétente. 

39.  L'acte  de  cautionnement  est  rédigé  suivant  la  formule  de 
la  cédule  G,  annexée  à  la  présente  loi.  S'il  est  exécuté  en  la  cité 
de  Montréal,  il  doit  l'être,  devant  un  ou  plusieurs  commissaires 
des  licences  et  être  accepté  par  l'un  ou  plusieurs  d'eux.  S'il  est 
exécuté  ailleurs  que  dans  la  cité  de  Montréal,  il  est  fait  en  pré- 

.  sence  d'un  ou  de  plusieurs  conseillers  municipaux  ou  juges  de 
paix,  qui  ont  confirmé  le  certificat,  et  les  cautions  doivent  être 
également  approuvées  par  eux. 
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Les  cautionnement  ainsi  que  lee  certificats  ezigés  par  la  présente 
loi,  sont  déposés  au  bureau  de  Tinspecteur  des  licences  compétent, 
qui  ne  doit  pas  émaner  de  licence  avant  qu'il  ne  soit  prouvé  à  sa 
satisfaction  que  le  paiement  des  sommes  mentionnées  à  l'article  63 
n'ait  été  Ait. 

40.  Si  le  lioencié  quitte  sa  maison  ou  meurt  avant  Texpiration 
de  sa  licence,  ses  représentants  ou  lui-môme,  suivant  le  cas, 
peuvent  la  transporter  à  une  autre  personne,  et  le  cesiionnaire 
peut  exercer  tous  les  droits  conférés  par  cette  licence  au  licencié 
originaire,  dans  la  maison  qui  y  est  indiquée,  ou,  (si  cette  maison 
est  située  dans  le  territoire  organisé  de  la  province,)  dans  aucun 
autre  local  situé  dans  les  limites  de  la  municipalité,  que  le  conseil 
municipal  ou  le  bureau  des  commissaires,  suivant  le  cas,  approu- 
vent et  qui  est  désigné  dans  le  certificat  dont  il  va  être  parlé  dans 
Tartide  suivant 

41*  Ce  transport  n'a  cependant  son  effet,  que  si'le  oessionnaire, 
au  cas  oii  la  maison  en  question  est  située  dans  un  territoire 
organisé,  délivre  &  l'inspecteur  des  licences  le  certificat,  et  donne 
le  cautionnement  auquel  le  licencié  était  tenu  lui-môme;  et  dans 
les  cités  de  Montréal  et  de  Québec  paie  Texcédant  du  droit  qui 
peut  ôtre  exigible  en  conséquence  de  la  différence  du  loyer  ou  de 
la  valeur  annuelle,  entre  la  maison  occupée  par  le  licencié  origi- 
naire et  celle  occupée  par  le  oessionnaire.  Ce  transport  doit  ôtre 
écrit  au  dos  de  la  licence  par  l'inspecteur  des  licences  et  le  con- 
cessionnaire devra  se  soumettre  à  toutes  les  formalités  auxquelles 
était  obligé  le  requérant  originaire. 

Ge  transport  doit  ôtre  ainsi  effectué,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  mort  du  licencié,  ou  de  son  abandon  de  la  maison,  sans 
quoi,  la  licence  perd  sa  valeur. 

48.  Nul  conseiller  municipal,  s'il  est  en  môme  temps,  brasseur, 
distillateur  ou  débitant  de  liqueurs  enivrantes,  ou  maître  d'une 
maison  d'entretien  public,  ne  doit  signer  le  certificat  mentionné 
dans  Tartide  7  de  la  présente  loi,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 

48.  Nul  ne  doit  signer  sciemment,  un  tel  certîfioat,  sans  avoir 
qualité  pour  le  faire,  sous  peine  d'une  môme  amende  de  vingt 
piastres  pour  obaque  contravention. 

44«  Pour  obtenir  une  licence  d'aoberge,  dans  un  territoire  non 
organisé,  il  faut  seulement,  au  préalable,  donner  en  présence  de 
l'inspecteur  de  licences  le  cautionnement  voulu  ci-haut  par  les 
articles  38  et  30. 

45,  Aucune  des  licences  ci-haut  mentionnées  ne  doit  ôtre 
accordée,  dans  les  limites  d'une  cité,  à  un  épicier,  ou  aucune  per- 
sonne tenant  magasin  ou  boutique  pour  la  vente  d'épiceries,  pro- 
visions, sucreries  ou  fruits,  et  nulle  demande  de  telle  licence  ne  • 
doit  ôtre  octroyée  par  un  conseil  municipal  ou  par  les  commissaires 
des  licences. 
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Licences  de  restauranis. 

44lé  Les  conditions  et  formalités  exigées  ci-haut  relativement 
aux  certificats  et  aux  cautionnements  voulus  pour  obtenir  une 
licence  d'auberge  sont  applicables,  mutaiis  mulandiSt  aux  licences 
de  restaurants  y  compris  les  dispositions  établies  pour  la  cité  de 
Montréal,  par  l'article  14  et  suivants. 

Licences  de  buv^tes  de  bateau  à  vapeWt  d^ hôtels  de  tempérance. 

47«  Les  licences  de  buvettes  des  bateaux  à  vapeur  et  d'hôtels 
de  tempérance  sont  accordées  sur  le  seul  paiement  du  droit  et  ho- 
noraire voulus,  fait  à  l'inspecteur  qu'il  appartient. 

Licences  de  magasins  de  liqueurs, 

48,  Les  conditions  et  formalités  imposées  ci-haut  relatives  aux 
certificats  voulus  pour  obtenir  une  licence  d'une  auberge  sont 
également  applicables,  mutatis  mutandiSf  à  l'obtention  de  licences 
pour  la  vente  en  détail  des  liqueurs  enivrantes,  dans  les  magasins, 
y  comprises  les  dispositions  établies  pour  la  cité  de  Montréal  par 
rarticle  14  et  suivants,  excepté  qu'au  lieu  de  la  signature  de  vingt- 
cinq  électeurs  municipaux  ou  de  la  majorité  de  ces  électeurs, 
quand  ils  sont  à  un  nombre  moindre  de  cinquante,  celle  de  trois 
apposée  au  certificat  suffit. 

Les  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  en'  gros,  dans  les 
magasins,  sont  accordées,  sur  le  paiement  pur  et  simple  des  droits 
et  honoraires  requis  à  l'inspecteur  de  licences  qu'il  appartient 

Licences  de  buffets  de  chemins  de  fer  et  tavernes  dans  les  mines  d^or. 

49«  Sur  requête  à  lui  présentée,  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut  autoriser  l'inspec- 
teur des  licences  qu'il  appartient,  à  délivrer  a  la  personne  indiquée, 
une  licence  pour  vendre  à  la  station  y  mentionnée,  des  liqueurs 
enivrantes,  aux  voyageurs  sur  tel  chemin  de  fer,  mais  à  nuls 
autres. 

A  l'exception  des  dispositions  contenues  dans  les  articles,  depuis 
rarticle  7  a  l'article  44,  et  de  celles  ci-après  mentionnées,  relative- 
ment au  logement  qui  doit  être  fourni  aux  voyageurs  par  le  maître 
d'une  auberge,  &  la  défense  de  vendre  des  liqueurs  enivrantes,  à 
la  fermeture  des  buvettes  pendant  certains  jours,  et  certaines 
heures,  et  aussi  à  l'obligation  de  recevoir  et  loger  les  voyageurs, 
les  autres  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux  licences, 
mutaiis  mutandiSy  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  telles  licences. 

Il  n'y  aura  qu'une  personne  ainsi  licenciée  par  chaque  station. 

SO«  Sur  demande  &  cet  efiét,  à  lui  faite,  et  sur  paiement  entre 
ses  mains  de  la  somme  de  cinq  piastres,  l'officier  nommé  par  le 
lieutenant-gouverneur,  par  la  clause  2  de  VAde  d'amendement  des 
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minês  d'or  de  t868,  pour  les  fins  et  objeta  mentionnés  en  cette 
clause,  peut  accorder  au  requérant  une  licence  l'autorisant  à 
vendre  des  liqueurs  enivrantes  dans  un  rayon  de  trois  lieuas  de 
distance,  de  Fendroit  où  se  fait  Pexploitation  des  minas  d'or,  dont 
la  surveillance  est  confiée  à  cet  officier  ;  pourvu  que  nulle  sem* 
blable  licence  no  soit  accordée  &  une  personne  non  d^à  munie 
d'une  licence  oueloonque,  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en 
vertu  des  «rticies  ci^dessua. 

RBSTRICnON  GlÎNfiîlALB. 

SI,  Chaque  fbls  qu'un  règlement  municipal  aura  été  passé  et 
ratifié,  suivant  la  loi,  prohibant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
dans  les  limites  de  sa  iuridlclion,  et  qu'une  copie  en  aura  été 
transmise  à  Tinspecteur  des  lioences  qu'il  appartient,  11  est  défendu 
à  tel  inspecteur  des  licences  d'accorder  aucune  des  licences  d- 
haut  mentionnées  pour  la  vente  de  telles  liqueurs,  à  l'exception 
des  hcences  des  buvettes  de  bateau  à  vapeur,  et  des  lioences  de 
buffets  de  chemin  de  fer  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  présente 
restriction. 

Malgré  Tannulation  d'aucun  semblable  règlement  prononcé  en 
justioe,  rinspecieur  des  licences  ne  doit  pas  accorder  aucune  de 
ces  licences,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  prononcé  du  Juge*- 
men^  à  moins  que  tel  jugement  soit  final. 

Licmcei  dmcanteur.    Mode  de  les  obtenir. 

9f^  Préalablement  à  l'ootroi  dune  licence  d'encanteur,  tout 
individu  qui  veut  l'obtenir,  doit  s'obliger  personnellement  envers 
le  trésorier  de  la  province,  avec  deux  caution^  suffisantes,  données 
devant  l'inspecteur  de  licenoes  ou  quelque  personne  par  lui  auto- 
risée à  cet  efiet,  à  un  montant  dont  le  maximum  est  de  deux  mille 
piastres  M  le  minimum  de  cinq  cents  piastres  pour  chacun,  à  la 
discrétion  de  te]  inspeoteuTi  pour  garantir  le  paiement  de  toutes 
sommes  d'argent  pour  droits  que  le  requérant  de  licence  percevra 
ou  devra  percevoir,  et  l'exécution  fidèle  des  devoirs  imposés  par 
la  présente  loi.  Le  cautionnement  doit  être  en  dupUoata,  dont 
l'un  est  transmis  au  trésorier  et  l'autre  est  oonaenré  dans  les 
archives  du  revenu.  Chaque  caution  doit  jurer  de  sa  suffisance, 
devant  l'officier  qui  reçoit  le  cautionnemeat 

lÂeeaws  de  prêteurs  sm'  gagee^ 

9Hm  Ii*octroi  d'une  licence  de  prêteur  sur  (rages,  par  l'ins- 
pecteur de  licences,  ne  requiert  pas  d'autre  formalité  que  le 
paiement  du  droit,  et  les  personnes  faisant  en  société  le  com- 
merce de  préteur  sur  gages,  en  une  seule  et  même  maison, 
boutique  ou  lieu  d'affairea,  n'ont  besoûa  de  prendre  qu'une 
Hoenoa^ 
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Ucmces  de  colporteurs.    Pour  quOs  oVeU  eUes  doivem  être 
obtenues. 

94.  Tout  colporteur  est  obligé  de  prendre  une  licence  de 
riDspecteur  des  licences  qu'il  appa^ilent,  sans  l'observance  d'autre 
formalité,  que  le  paiement  du  droit;  mais  la  nécessité  d'obtenir 
celte  licence  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  un  colporteur  licencié, 
d'employer  un  serviteur  pour  l'assister  à  porter  ses  ballots  d'effets 
ou  marchandises,  sans  être  obligé  de  prendre  une  seconde  licence 
pour  ce  serviteur. 

Sd«  l*fulle  disposition  de  la  présente  loi  n'oblige  non  plus 
un  co^orteur  h  prendre  licence,  ni  ne  s'applique  aux  personnes 
employées  par  une  société  de  tempérance,  ou  une  société  bienveil- 
lante ou  religieuse  de  cette  province,  pour  colporter  et  vendre  des 
brochures  (tracts)  de  tempérance  et  d'autres  publications  morales 
et  religieuses,  sous  la  direction  de  cette  société. 

Nul  n'est  non  plus  obligé  d'obtenir  une  lioenoe  de  colporteur 
pour  vendre  et  solporter: 

1.  Des  acte0  de  la  législature  ; 

2.  Des  livres  de  prières  ou  catéchismes  ; 

3.  Des  proclamations,  gazettes,  almanachs,  ou  autres  documents 
imprimés  et  publiés  par  autorité  ; 

4.  Du  poisson,  des  fruits  et  victuailles  ; 

5.  Des  effets  ou  objets  manufacturés,  quand  ils  sont  colportés 
et  vendus  par  le  fabricant  ou  l'ouvrier,  sujet  britannique  résidant 
en  cette  province  ou  par  ses  enfants,  apprentis^  agents  ou  do- 
mestiques, autres  que  des  drogues,  médecines  ou  des  remèdes 
patentés. 

La  présente  loi  n'oblige  pas  non  plus  les  personnes  suivantes  à 
prendre  une  licence  de  colporteur  : 

6.  Les  chaudronniers,  tonneliers,  vitriers,  raccommodeurs  de 
harnais  ou  autres  personnes  faisant  métier  de  raccommoder  des 
chaudières*  cuves,  ustensiles  et  meubles  de  ménage  pour  aller  par 
lee  chenBns  exercer  leur  induMrie  ; 

7.  Ni  les  revendeurs  et  revendeuses  ou  les  personnes  ayant  des 
étaux  ou  bancs  sur  les  marchés,  dans  les  cités  ou  les  villes,  pour 
vendre  du  poisson,  des  fruits  ou  victuailles,  ou  effets  ou  marchan- 
dises dans  ces  étaux  ou  sur  ces  bancs,  en  se  conformant  aux 
vêlements  de  police  des  lieux. 

Uoeneee  de  passai  ou  traverse.    Peu*  qui  eUes  doimUétre 
obtenues. 

56.  Nul  licence  n'est  requise  pour  exercer  le  mété«»r  ou  indu»- 
dustrie  de  passeur  ou  traversier  entre  les  deux  riv  »  lu  St.  Lau- 
rent, excepté  entre  la  cité  de  Montréal  et  la  vilk  e  Longueil, 
entre  la  dite  cité  et  Laprairie  et  entre  Lachine  et  ^mghnawaga, 
aux  endroits  et  Umites  qui  sont  indiqués  dans  ceœ  licence,  par 
Finspectéur  des  licences. 
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S7«  Anoane  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'applique  au 
propriétaire  ou  maître  d'aucun  bateau,  faisant  ie  trajet  entre  deux 
ports  de  cette  province,  ou  régulièrement  entré  ou  acquitté  par  les 
officiers  de  douanes  de  Sa  Majesté,  à  tout  tel  port,  ni  ne  modifie  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  privilèges  accordés  par  la 
législature,  de  la  ci-devant  province  du  Bas-Canada,  de  la  pro- 
vince du  Canada  ou  de  cette  province,  au  propriétaire  d'aucun 
pont,  ou  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  autre  compagnie 
de  chemin. 

S8«  Nulle  licence  pour  un  passage  (traverse),  ne  doit  être 
accordée  pour  uno  période  plus  longue  que  douze  mois,  d  moins 
que  ce  ne  sait  au  concours  public,  et  à  des  personnes  qui  donnent 
le  cautionnement  re^is  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
après  avis  inséré  au  moms  quatre  fois  dans  le  cours  de  quatre 
semaines,  dans  la  Gazette  O/ficieUe  de  Québec,  et  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  publiés  dans  le  district,  dans  lequel  ce  passage 
'  {traverse)  est  situé,  et  s'il  n*est  pas  publié  de  journaux  dans  le 
district,  alors  dans  le  district  le  plus  voisin  dans  lequel  un  journal 
est  publié  ;  et  nul  passage  (traverse\  n'est  loué  et  nulle  licence  n'est 
accordée  à  cet  égard  pour  plus  de  dix  ans. 

Licenees  de  tables  de  bUlard.  Mode  de  les  obtenir. 

If9«  Pour  obtenir  une  licence,  pour  tenir  pour  lucre,  une  table 
de  billard,  le  re(j[uérant  doit  fournir  un  cautionnement  personnel 
avec  deux  cautions  suffisantes  lesquelles,  ainsi  que  le  requérant, 
s'obligent  conjointement  et  séparément  envers  le  trésorier  de  cette 
province  en  la  somme  de  deux  cents  piastres  chacune,  comme 
garantie,  que  le  licencié  ne  permettra  sciemment,  pendant  la  durée 
de  la  licence,  à  aucun  apprenti,  écolier  ou  domestique  de  jouer  sur 
aucune  des  tables  de  billards  par  lui  tenues,  ou  à  qui  que  ce  soit 
d'y  jouer  pour  de  l'argent. 

Le  cautionnement  doit  ^tre  en  duplicata,  dont  un  double  est 
transmis  au  trésorier  et  l'autre  est  gardé  au  bureau  de  l'inspecteur 
des  Uoencea. 

Licences  dé  poudrières. 

60.  Toute  personne  gardant  une  poudrière  pour  l'emmairasine- 
ment  de  la  poudre  ou  qui  vend  et  garde  en  vente  quelque  quantité 
de  poudre,  doit  obtenir  une  licence  à  cet  effet  de  l'inspecteur  des 
licences. 

01*  Nulle  licence  ne  doit  être  accordée  pour  tenir  une  poudrière, 
dans  les  limites  ni  dans  un  rayon  de  cinq  milles  des  cités  de 
Montréal  et  de  Québec,  ni  à  moins  que  la  construction  ne  soit 
conforme  aux  règles  suivantes  : 

1.  Chaque  poudrière  doit  être  bfttie  en  pierre,  de  l'épaisseur  d'au, 
moins  deux  pieds,  et  recouverte  d'une  toiture  à  l'épreuve  du  feu, 
faite  en  métal  et  n'adhérant  à  la  b&tisse  que  par  son  propre  poids; 
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2.  Elle  doit  être  entourée,  à  une  distance  d*au  moins  dix  pieds 
francs,  d'un  mur  en  pierre  ou  en  brique,  d'au  moins  dix  pieds  de 
haut,  avec  un  chaperon  en  pierre,  et  n'ayant  qu'une  seule  ouver- 
ture, dont  la  porte  doit  être  couverte  en  airain,  cuivre  ou  zinc,  et 
doit  être  placée  de  manière  à  ne  (kire  fooe  à  aucun  chemin  public, 
ni  au  côté  de  la  poudrière  oii  se  trouve  l'entrée  ; 

3.  Dans  la  construction  de  la  poudrière  ou  dans  celle  du  mur 
d'enceinte,  il  ne  doit  pas  être  fait  usage  d'aucuns  autres  matériaux, 
que  la  pierre,  la  brique,  le  cuivre,  l'airain,  le  bois,  la  vitrOi  le  fer 
blanc,  Tardoise,  le  zinc  ou  le  cuir  ; 

4.  Elle  ne  doit  avoir  qu'une  seule  entrée,  à  laquelle  deux  portes 
sont  fixées,  avec  des  garnitures  en  cuivre,  une  à  l'intérieur  et  l'autre 
à  l'extérieur  du  mur«  et  toutes  deux  faite  d'airain,  cuivre  ou  zinc 
ou  recouvertes  en  même  métal  ; 

5.  Les  planchers  doivent  être  emboùvetés,  assemblés  à  joints 
serrés,  et  chaque  partie  de  ces  planchers,  sur  laquelle  on  peut 
marcher  ou  mettre  le  pied,  doit  être  couverte  de  cuir  ; 

6.  Elle  doit  être  munie  de  deux  paratonnerres  approuvés  par 
rinspecleur  des  licences  ; 

7.  Toute  poudrière  peut  aussi,  avec  l'assentiment  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  être  construite  d'une  manière  différente. 

(Hrque, 

62*  Toute  personne  ouvrant  un  cirque  ou  exhibant  une  ména- 
gerie, doit  obtenir  au  préalable  une  licence  de  l'inspecteur  des 
licences. 

Celte  licence  doit  spécifier  le  nombre  de  jours  pour  lesquels 
les  droits  ont  été  payés,  et  prend  fin  avec  le  dernier  de  ces 
jours. 

Une  licence  suffit  pour  l'ouverture  et  l'exhibition,  au  même 
endroit,  d'un  cirque  et  d'une  ménagerie,  s'ils  font  partie  de  la 
même  troupe. 

Droits  qui  doivent  Hre  payés  sur  chaque  licence, 

63.  Eo  sus  d'un  honoraire  d'une  piastre  sur  l'octroi  de  chaque 
licence,  les  droits  compris  dans  le  tarif  suivant,  doivent  être  payés 
à  l'iDspecteur  des  licences,  préalablement  à  l'octroi  des  diverses 
licences  ci-haut  mentionnées. 

TARIF  DES  DROITS  PAYABLES  POUR  LICENCES  EN 
VERTU  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

1.  Pour  chaque  licence  d'auberge  et  pour  y  vendre  des  liqueurs 
enivrantes  : 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  deux  cents  piastres,  si  le  loyer  ou 
la  valeur  annuelle  du  lieu  pour  lequel  cette  licence  est  demandée, 
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est  moindre  de  |400,  et  trois  cents  piastres,  si  ce  ioyer  ou  la  valeur 
annuelle  est  de  $400  ou  au-dessus  ; 

h.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  vingt-cinq  piastres,  si  ce  loyer 
ou  la  valeur  annuelle  est  moindre  de  $400,  et  cent  soixante-et- 
quinze  piastres,  si  ce  loyer  ou  la  valeur  annuelle  est  de  $400  ou 
au-dessus; 

c.  Dans  toute  autre  cité,  quatre-vingts  piastres; 

d.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante-et-dix  piastres  ; 

e.  Dans  tout  village  régi  par  rautorité  du  code  municipal, 
soixante  piastres  ; 

f.  Dans  toute  section  de  territoire  organisé,  hors  de  toute  cité, 
'  I  ou  village,  cinquante  piastres  ; 
Qf.  Dans  tout  territoire  non  organisé,  trente-cinq  piastres. 

2.  Pour  chaque  licence  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes 
dans  un  restaurant  ou  buffet  de  chemin  de  fer  : 

a.  Dans  la  cité  de  Montréal,  deux  cents  piastres  si  la  valeur 
annuelle  ou  le  loyer  du  lieu  pour  lequel  cette  licence  est  deman- 
dée, est  moindre  de  $500,  et  trois  cents  piastres  si  la  valeur 
annuelle  ou  le  loyer  est  de  $500  ou  au-dessus  ; 

b.  Dans  la  cité  de  Québec,  cent  vingt^cinq  piastres,  si  la  valeur 
annuelle  on  le  loyer  est  moindre  de  $500,  et  cent  soixante-et* 
Quinze  piastres,  si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  de  $500  ou  au- 
aessus; 

c*  Dans  toute  autre  cité,  quatre-vingts  piastres; 
d.  Dans  toute  ville  incorporée,  soixante  piastres  ; 
6.  Dans  toute  autre  partie  de  territoire  organisé,  cinquante 
piastres. 

3.  Lioences  des  buvettes  de  bateau  à  vapeur,  et  licences  pour 
vendre  des  liqpieurs  enivrantes  dans  les  mines  d'or  : 

a.  Sur  chaque  licence  de  buvette  de  bateau  à  vapeur  pour  y 
vendre  des  liqueurs  enivrantes,  cent  cinquante  piastres; 

b.  Sur  chaque  licence  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  dans 
une  taverne  dans  les  mines  d'or,  cinq  piastres  par  mois,  à  part  le 
piement  des  honoraires  et  des  droits  déjà  faits  par  le  licencié  sur 
la  licence  qu'il  est  tenu  d'avoir. 

4.  Sur  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  en  détail  : 

a.  Dans  chacune  des  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  soixante 
piastres,  si  la  valeur  annuetle  ou  loyer  du  magasin  pour  lequel  la 
licence  est  demandée,  n'excède  pas  $100;  et  quatre-vingt  piastres 
si  ce  loyer  est  de  plus  de  $100,  mais  n'excède  pas  $200;  et  cent 
piastres  si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  est  plus  de  $^0,  mais 
n'excède  pas  $400  ;  et  cent  vingt-cinq  piastres  si  la  valeur  annuelle 
ou  le  loyer  est  de  plus  de  $400  ; 

b.  Dans  toute  autre  section  de  ienitoiie  organisé,  cinquante 


c.  Dans  tout  territoire  non  organisé  en  dehors  des  limites  d'une 
municipalité,  vingt  piastres. 

5.  Sur  chaque  licence  de  magasin  de  liqueurs  en  gros,  cent 
piastres  sont  exigées,  si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  de  magasin 
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pour  lequel  la  licence  est  demandée  n'excède  pas  (200  ;  et  cent 
vingt-cinq  piastres  si  la  valeur  annuelle  ou  le  loyer  du  ma^i^asin 
pour  lequel  la  licence  est  demandée  est  de  plus  de  $200,  mais 
n*excède  pas  $400  ;  et  cent  cinquante  piastres  si  la  valeur  annuelle 
ou  le  loyer  excède  $400. 

Licences  éFenibotaeiUeurs, 

Pour  diaqne  liee&ce  pour  la  vente  de  liqueurs  fermeiitées,  mises 
en  bouteilles  par  le  porteur  de  la  licence  : 

a.  Dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  $40  ; 

b.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  $30. 

Licences  pour  les  hâlds  de  tempérance. 

Sur  chaque  licence  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance  pour 
recevoir  les  voyageurs  et  autres  personiieB,  et  pour  y  vendre  des 
liqueurs  de  tempérance  seulement,  neuf  piastres. 

UoencesdenoatUeun, 

Pour  chaoue  Uoeace  d*encanteur  : 

a.  Danscnacune  des  cités  de  Québec  et  de  Ifontréaly  soixamte 
piastres; 

b.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  quarante  piastres. 
Pour  chaque  licence   séparée  prise   par  un  encanteur  pour 

employer  un  assistant,  agent»  serviteur,  ou  associé,  comme  crieur  : 

a.  Dans  chacune  des  dtés  de  Québec  et  de  Montréal,  vingt-cinq 
piastres; 

b.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  vingt  piastres. 

Licences  de  préteurs  sur  gages. 

Pour  chaque  licence  de  préteur  sur  gages,  cent  piastres. 

Licences  de  colportettr. 

Pour  chaque  licence  de  colporteur  ou  de  porte-^aseette,  pour  un 
dictrict  judiciaire  seulement,  vingt  piastres,  et  pour  tout  district 
additionnel,  dix  piastres. 

LkencBs  de  passeur  ou  traversier. 

Pour  chaque  licence  de  passage  d'eau  {fraversé),  la  somme  est 
fixée  par  le  lieulenant^ouvemeur  en  conseil  sous  les  dispositions 
des  articles  58  et  163  de  cette  loi. 

Licences  de  tables  de  billard. 

Dans  les  cités  et  villes  incorporées,  pour  chaque  table  de  Ullard, 
lorsque  pas  plus  de  deux  tables  sont  tenues  par  la  même  personne 
et  dans  m  môme^  bâtisse,  soixante  piastres  chacune  ;  et,  lorsqu'il 
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y  en  a  plus  de  deux,  pour  une  troisième  et  quatrième  tables, 
cinquante  piastres  chacune  ;  pour  une  cinquième  et  une  sixième, 
quarante  piastres  chacune,  et  pour  chaque  table  au-delà  de  six, 
vingt  piastres  chacune  ; 

Et  dans  toute  autre  section  de  territoire  organisé,  vingt<<:inq 
piastres  pour  chaque  table  ; 

Pour  chaque  table  de  bagatelle,  de  trou-madame  ou  de  missis- 
sipi  dans  toute  section  de  territoire  organisé,  vingt  piastres. 

Licences  de  poudrière. 

Pour  chaque  licence  pour  tenir  une  poudrière  ou  pour  s'en 
servir,  cinquante  piastres. 

Pour  chaque  licence  pour  vendre  de  la  poudre,  ou  en  garder  en 
vente  : 

a.  Dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  en  gros  et  en  détail, 
vingt  piastres  ; 

En  détail  seulement  huit  piastres  ; 

b.  Dans  toute  autre  cité,  en  gros  et  endétail,  dix  piastres; 
En  détail  seulement,  cinq  piastres  ; 

c.  Dans  toute  ville  incorporée,  en  gros  et  en  détail,  cinq  piastres  ; 
En  détail  seulement,  deux  piastres  et  cinquante  contins  ; 

d.  Dans  le  reste  du  pays,  en  gros  et  en  détail,  deux  piastres  et 
cinquante  contins  ; 

En  détail  seulement,  une  piastre. 

Une  quantité  de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  ou  une  douzaine  de 
canistres  d'une  livre  chacune,  vendue  en  une  iseule  fbis,  est  censée 
être  une  vente  en  gros,  et  une  moindre  quantité  que  celle  ci-haut 
mentionnée  est  considérée  comme  une  vente  en  détail. 

lAoences  de  cirque  ou  ménagerie. 

Pour  chaque  licence  pour  ouvrir  ou  exhiber  un  cirque  ou  une 
représentation  équestre,  une  ménagerie  ou  une  caravane  d'ani- 
maux sauvages  : 

a.  Dans  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal  et  dans  un 
rayon  de  trois  milles  de  chacune  de  ces  cités,  cent  piastres  par 
chaque  jour  de  représentation  ou  exhibition  ; 

b.  Dans  les  autres  parties  de  la  province,  cinquante  piastres  par 
chaque  jour  ;  et  pour  chaque  exhibition  adjointe  {side  shaw)^  dix 
piastres  pour  chaque  jour. 

Disposition  relative  au  taux  du  loyer. 

04.  Le  loyer  ou  valeur  annuelle  déterminant  le  prix  des 
licences,  dans  certains  cas,  est  pris  des  réles  d'évaluation  alors  en 
force  pour  les  Uns  municipales. 

65«  A  toute  demande  de  licence,  dont  le  droit  est  réglé  par  la 
loyer  ou  la  valeur  annuelle,  il  doit  être  annexé  un  certificat  de 
l'estimation  portée  au  dernier  rôle  municipal  d'évaluation  des 
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maisons  et  dépendances  pour  1es(]xielle8  cette  licence  est  demandée, 
délivré  par  le  grefBer  ou  secrétaire-trésorier  qui,  chaque  fois  qu'il 
en  est  requis,  doit  délivrer  ce  certificat,  sous  une  pénalité  de  oin- 
quante  piastres  pour  chaque  contravention^ 

Povuooir  du  Hetaenant-çùuvemeur,  par  rapport  à  la  réduction 
du  taux  des  Ucenees,  et  autres  dispositions. 

66*  Le  lieutenant-gouveneur  en  conseil  peut,  quand  et  aussi 
souvent  qu'il  le  Juge  expédient,  réduire,  par  règlement,  le  taux 
des  licences  mentionné  en  Tarticle  63  de  la  présente  loi,  pourvu 
que  ce  taux  ne  soit  pas  au-dessous  de  celui  imposé  par  la  cin- 
quième section  de  l'Acte  impérial  George  Trois,  chapitre  quatre- 
vingt-huit 

W.  Les  droits  imposés  par  la  présente  loi,  sur  les  licences 
d'auberges,  restaurants,  buvettes  de  bateau  à  vapeur,  buffets 
de  stations  de  chemin  de  fer,  magasins  de  liqueurs,  compren- 
nent celui  imposé  par  le  dit  acte  impérial,  mais  s'il  est  révoqué 
n'  i  tard,  cette  revocaUon  n'aura  pas  l'effet  de  réduire  ces 
ts. 

68*  Personne  n'est,  en  sus  des  licences  émanées  en  vertu  de  la 
présente  loi,  obligé  d'en  obtenir  d'autres,  des  corporations  ou  corps 
municipaux,  pour  les  mêmes  objets. 

W«  L'obligation  d'obtenir  une  licence  pour  vendre  des  liqueurs 
enivrantes,  et  pour  tenir  des  tables  de  bilhurd,  s'applique  a  tous 
les  lieux,  où  ron  vend  des  liqueurs  et  où  des  tables  de  billards 
sont  tenues,  malgré  que  ces  lieux  et  tables  de  billard  soient  & 
l'usage  d'unelub  ou  d'une  association. quelconque,  à  moins  que 
les  profits  ne  retournent  aux  membres  de  ces  clubs,  que  ces  dei^ 
niers  ne  soient  constitués  en  corporations  et  ^omf/fde  propriétaires 
de  tout  le  mobilier  en  icelui,  ou  propriétaires  ou  locataires  de  l'é* 
ta)>lissement 

Devoirs  de  Vinspeeteur  des  lieenees  quant  à  Poetroi  des  licences. 

■70*  Sous  les  restrictions  et  exceptions  ci«dessus  imposées, 
il  est  du  devoir  de  chaque  inspecteur  des  licences,  sur  preuve  à 
lui  fournie  de  l'accomplissement  des  formalités,  sur  paiement  à  lui 
fait  du  droit  roulu  pour  l'octroi  des  licences  ci-haut  mentionnées, 
et  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  d'émaner  dans  les  limites  de 
sa  Juridiction,  chacune  de  ces  liceoces.  Il  en  est  de  même  de 
l'officier  nommé  en  vertu  de  l'Acte  du  département  du  trésor 
relativement  à  l'octrd  des  licences  de  taverne  dans  les  mines  d'or! 

Pénalités  pour  infractions  à  la  présente  loi,  par  ventes  indues  de 
liqueurs  enivrantes,  et  certaines  pratiques  frauduleuses. 

71*  Quiconque  tient,  sans  être  muni  d'une  licence  à  cet  effet  el 
•Dcore  en  vigiMor,  comme  dit  ci«hant»  une  auberge,  bétel  de  t«m- 
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gérance,  restaurant,  buvette  à  bord  (l*un  bateau  à  vapeur,  un 
uffet  de  chemin  de  fer  ou  magasin  en  gros  ou  en  détail  de  liqueurs 
enivrantes,  ou  vend,  en  aucune  quantité  que  ce  soit,  quelques 
liqueurs  enivrantes,  dans  aucun  lieu  quelconque  de  cette  province 
organisé  municipalement,  est  passible  pour  chaque  contravention, 
d'une  amende  de  quatre-vingt-quinze  piastres  si  la  contravention 
est  commise  dane  la  cité  de  Montréal,  et  de  soixante-et-quinze 
piastres  si  elle  est  commise  dans  aucun  autre  lieu  du  territoire 
ainsi  organisé;  et  si  la  contravention  est  commise  dans  aucun 
lieu  du  territoire  nouporganisé,  l'amende  est  de  trente-cinq 
piastres. 

7S«  Quiconque  sans  licence  pour  tenir  une  taverne  dans  les 
mines  d'or,  vend  des  liqueurs  enivrantes  dans  un  rayon  de  trois 
lieues  de  distance  du  lieu  d'exploitation  d'une  mine  d'or,  encourt . 
une  amende  de  cent  piastres  par  chaque  contravention. 

YS*  Quiconque  étant  muni  seulement  d'une  licence  pour  la 
vente  en  détau  de  liqueurs  dans  un  magasin,  vend  dans  ce 
magasin  ou  dans  un  heu  quelconque  dans  les  limites  de  cette 
province,  des  liqueurs  enivrantes  en  quantité  moindre  de  trois 
demiards  en  une  seule  et  même  fois,  ou  étant  muni  seulement 
d'une  licence  de  magasin  en  gros  de  liqueurs,  vend  dans  ce 
magasin,  ou  les  limites  ci-haut  mentionnées,  des  dites  liqueurs 
en  quantité  moindre  de  trois  gallons  ou  d'une  douzaine  de  bou- 
teilles de  trois  demiards  chacune  à  la  fois,  se  rend  passible 
d'une  amende  de  soixante-et-quinze  piastres  pour  chaque  contra* 
vention. 

La  môme  amende  est  applicable  au  cas  oii  une  personne  munie 
d'une  licence,  vend  en  aucune  quantité  que  ce  soit,  des  liqueurs 
enivrantes,  hors  des  lieux  et  leurs  dép^dances  pour  lesquels  la 
licence  a  été  obtenue. 

•74«  Tout  licencié,  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes  dans 
une  boutique  ou  magasin,  mais  non  pour  tenir  une  maison  d'en- 
tretien public,  qui  souflre  que  des  liqueurs  enivrantes  vendues  en 
vertu  de  sa  licence,  soient  bues  dans  cette  boutique,  ce  magasin 
ou  leurs  dépendances,  soit  par  l'acheteur,  soit  par  une  personne 
ne  résidant  pas  avec  le  vendeur,  ou  qui  n'est  pas  à  son  emploi,  ou' 
qui  vend  ces  liqueurs  dans  quelque  autre  endroit  que  celui  désigné 
dans  cette  licence,  ou  oui  les  vend  à  quelque  mineur,  au-dessous 
de  seize  ans»  est  passible  de  la  même  amende,  solxante-etHquinze 
piastres. 

75*  Il  est  défendu  à  l'acheteur  de  liqueurs  enivrantes  dans  un 
magasin  ou  boutique  licencié,  de  les  boû'e  ou  f&ire  boire  ou  de 
tolérer  qu'elles  soient  bues,  dans  le  magasin  oii  telles  liqueurs  ont 
été  achetées»  sous  une  amende  de  dix  iTiastres  pour  chaque  con« 
travention. 

70.  Tout  licencié  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance,  qui 
soufire  que  l'on  boive  des  liqueurs  enivrantes  dftos  sa  mai^n  e^ 
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dépendances,  encourt  une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque 
contravention. 

77.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  bateau  à  vapeur  ou  b&liment. 
ayant  une  licence  en  vertu  de  la  présente  loi,  qui  permet  que  sa 
buvette  de  bateau  à  vapeur  reste  ouverte,  ou  oui  vend  ou  permet 
qu'on  vende  des  liqueurs  enivrantes  à  bord  pendant  que  tel  bateau 
à  vapeur  ou  b&timent  est  arrêté  dans  un  port,  ou  à  un  quai  ou  à 
une  place  quelconque  de  débarquementi  encourt  une  amende  de 
quarante  piastres. 

78.  Quiconque  sans  être  muni  de  quelquHine  des  licences  cl« 
haut  mentionnées,  expose,  fait  exposer  ou  tolère  qu'il  soit  exposé, 
dans  ou  sur  une  partie  quelconque  de  sa  maison  ou  de  ses  dépen- 
dances ou  de  ses  voitures,  quelque  enseigne,  inscription,  peinture, 
ou  quelque  autre  signe  quelconque,  de  nature  à  induire  le  public 
ou  les  voyageurs  à  croire  que  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  en 
Quelque  quantité  que  ce  soit,  y  est  autorisée,  et  qu'il  est  muni 
d'une  licence  à  cet  effet,  se  rend  passible  d'une  amende  de  vingt 
piastres  pour  chaque  contravention. 

La  môme  pénalité  est  encourue  par  tout  licencié  qui  par  aucun 
des  moyens  mentionnés  en  cet  article,  cherche  à  induire  le  public, 
ou  les  voyageurs  à  croire  qu'il  est  muni  d'une  autre  licence  que 
celle  qui  lui  a  été  octroyée. 

70.  Quiconque  n'étant  pas  licencié  comme  dit  ci-haut,  garde 
ou  souffre  qu'il  soit  gardé  dans  sa  maison  ou  dépendances,  en 
dépôt  ou  autrement,  dans  le  but  d'en  opérer  la  vente,  quelque 
liqueur  enivrante,  se  rend  passible  d'une  action  pénale,  par 
laquelle  il  peut  être  condamné  à  une  amende  de  vingt  piastres 
pour  toutes  contraventions  à  cet  article  conunises  jusqu'à  l'époque 
de  l'institution  d'une  telle  poursuite  si  cette  poursuite  est  la  pre- 
mièrei 

ÂÙ  cas  de  récidive,  il  peut  être  poursuivi  et  condamné  à  payer 
la  même  pénalité  de  vingt  piastres  pour  toutes  les  contraventions 
commises  depuis  l'époque  de  la  première  poursuite  jusqu'à  l'instî- 
tulion  delà  seconde  action,  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  con- 
traventions conmiises  subséquemment  dans  Tintervalle  d'aune 
poursuite  à  l'autre. 

80*  Le  jugement  qui  inflige  telle  amende,  ordonne-de  détruire 
les  dites  liqueurs  et  les  vaisseaux,  et  sera  exécuté  par  un  huissier 
ou  connétable  qui  répandra  sur  le  sol  telles  liqueurs  et  détruira  les 
vaisseaux  dans  lesquels  elle  sont  contenues. 

Sm*  toute  conviction  subséquente  &  la  première,  le  contrevenant, 
en  sus  de  la  destruction  des  vaisseaux  et  des  liqueurs  comme 
susdit,  est  passible  d'une  détention  pendant  trois  mois  de  calen- 
drier dans  la  prison  commune  du  district 
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OWg^ims  imposées  am  personnes  liceneUes  eS  H-haut 
meniUnméeSf  et  peines  pour  contraventions. 

SI*  Chaque  auberge  et  hôtel  de  tempérance  situé  dans  un 
village  ou  à  la  campagne,  doit  contenir  au  moins  trois  chambres 
à  coucher,  avec  un  oon  lit  dans  chacune,  à  Tusage  des  voyageurs, 
outre  le  logement  de  la  Cimille. 

88«  Le  maître  de  cette  auberge  ou  hdtel  de  tempérance  doit 
garder  dans  une  remise  adjacente  à  la  maison,  des  places  pour  au 
moins  quatre  chevaux  ;  et  doit  être  constamment  muni  de  provi- 
sions de  bouche  et  comestibles  pour  les  voyageurs,  et  de  foin  et  de 
grain  pour  leurs  chevaux. 

88.  Chaque  auberge  ou  hAtel  de  tempérance  dans  une  ville  ou 
cité,  doit  contenir  une  cuisine  d'une  dimension  suffisante,  tous  les 
ustensiles  propres  à  préparer  les  repas  pour  au  moins  dix  per- 
sonnes, une  salle  à  manger  avec  une  table  convenable  pour  y 
mettre  le  couvert,  et  au  moins  deux  chambres  &  coucher. 

M*  Tout  restaurant  doit  être  monté  convenablement,  et,  en  ce 
oui  regarde  la  cité  de  Montréal,  à  la  satisfaction  des  commissaires 
ae  licences. 

85«  Le  maître  de  toute  telle  auberge,  hôtel  de  tempérance  ou 
restaurant,  doit,  en  tout  temps,  sur  demande  de  l'inspecteur  des 
licences  ou  de  son  adjoint,  lui  exhiber  sa  licence,  qu'il  doit  tenir 
constamment  exposée  à  la  vue  du  public,  dans  le  comptoir  de  son 
établissement,  ou  dans  un  autre  appartement  approuvé  par  l'ins- 
pecteur des  licences.; 

86.  Il  doit  également  faire  peindre  en  caractères  lisibles,  d'au 
moins  trois  pouces  de  hauteur  et  d'une  largeur  proportionnée, 
immédiatement  au-dessus  de  la  partie  extérieure  de  la  porte  de  sa 
maison,  son  nom  en  toutes  lettres,  en  y  ajoutant  les  mots  suivants, 
dans  le  cas  d'une  auberge  ou  d'un  restaurant  :  "  licencié  pour  la 
vente  en  détail  des  liqueurs  spiritueuses  "  ou  <*  licencié  pour  la 
vente  en  détail  des  liqueurs  enivrantes";  et, dans  le  cas  d'un 
hôtel  de  tempérance  :  "  licencié  pour  tenir  un  hôtel  de  tempérance", 
sous  les  pénalités  mentionnées  dans  l'article  94. 

87*  81  tel  établissement  est  situé  à  la  campagne,  le  maître 
d'icelui,  doit  en  outre  exposer,  et  garder  exposée  pendant  toute 
la  durée  de  la  licence,  une  inscription  semblable  composée  de 
lettres,  n'ayant  pas  moins  de  quatre  pouces  de  hauteur,  et  d'une 
largeur  proportionnée,  sur  sa  maison  ou  au  bout  d'un  poteau  ou 
plusieurs  poteaux  d'une  hauteur  su£Qsante,  près  de  sa  maison,  pour 
l'indiquer  aux  voyageurs,  sous  les  pénalités  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 94. 

88«  Toute  auberge,  hôtel  de  tempérance»  restaurant,  taverne 
dans  les  mines  d'or,  buvette  de  bateau  à  vapeur  et  buffet  de 
chemin  de  fer  doit  être  tenu  paisiblement  et  l'ordre  y  doit  étce 
maintenu. 
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^9.Nul  jeu  intéressé  n'y  est  permis  sous  une  pénalité  men- 
ni>iinée  dans  rarlicle  94  contre  le  maître  de  chaque  telle  auberge, 
Mtel  de  tempérance,  restaurant,  taverne  dans  les  mines  d'or| 
buvette  de  bateau  h  vapeur  et  buffet  de  chemin  de  fer,  pour  chaque 
contravention. 

90.  Il  n'y  doit  être  tenu  qa*une  buvette  sous  peine  des  amendes 
portées  à  l'article  94. 

91.  Il  n*y  doit  être  en  aucun  temps,  débité  de  liqueurs  eni- 
vrantes aux  personnes  ivres,  de  môme  qu'aux  mineurs  au-dessous 
de  seize  ans;  ni  aux  soldats,  matelots,  apprentis  ou  serviteurs 
connus  comme  tels  par  le  maître  de  la  maison  après  huit  heures 
du  soir. 

9d.  Nnl  liqueur  enivrante  ne  sera  vendue  dans  une  auberge 
restaurant  ou  taverne  dans  les  mines  d'or,  après  minuit  et  avant 
cinq  heures  du  niatin,  ni  depuis  onze  heures  du  soir  le  samedi 
jusqu'à  cinq  heures  du  matin  le  lundi  suivant,  hormis  une 
demande  spéciale  pour  fins  médicales  signée  par  un  médecin 
pratiquant,  ou  par  un  juge  de  paix  et  produite  par  l'acheteur. 

Les  liqueurs  ainsi  vendues  sur  demande  spéciale  ne  doivent  pas 
être  bues  sur  place. 

Pendant  le  tempe  prohibé  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
toutes  les  buvettes  doivent  être  fermées.  * 

98.  Pendant  la  durée  de  la  licence,  à  l'exception  des  licences 
de  magasins  de  liqueurs,  nul  commerce  d'épiceries,  provisions 
sucreries  ou  fruits,  n'y  doit  être  fait  dans  l'intérêt  et  pour  lé 
bénéfice  direct  ou  indirect  du  licencié,  dans  les  limites  d'une  cité 

Nul  licencié  pour  tenir  une  auberge  ou  un  hôtel  de  tempérance 
ne  doit  refuser  de  recevoir  et  héberger  les  voyageurs  sans  juste 
cause. 

Nul  licencié  pour  tenir  un  restaurant  oe  4l!t  recevoir  ou  héber- 
ger les  voyageurs. 

94.  Chaque  contravention  aux  articles  depuis  l'article  81  au 
présent  article  inclusivement,  est  punissable  par  une  amende  de 
pas  moins  de  dix  piastres  ni  plus  de  cinquante  piastres,  à  la  di«u 
crôtion  du  tribunal.    Sections  11  et  12.  ^     «^«.aiauis- 

Autres  dispositions  pénaUf, 

95.  Le  mari,  la  femme,  le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur  le 
curateur,  tuteur  ou  le  patron  de  toute  personne  qui  a  l'habitude  de 
boire  avec  excès  des  liqueurs  enivrantes  ; 

Le  directeur  ou  la  personne  chargée  de  la  conduite  de  gueiaue 
asile,  hôpital  ou  autre  institution  de  charité,  dans  laquelle  cette 
personne  réside  ou  est  gardée  ;  . 

Le  curateur  de  toute  personne  interdite  ; 

Ou  le  père,  la  mère,  le  frère,  la  sœur  du  mari  ou  de  la  femme  de 
cette  personne; 

Ou  le  tuteur  ou  curateur  de  tout  enfant  de  cette  personne  * 
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Pdnt  donner  avis  par  écrit,  signé  de  son  nom,  à  tout»  persottâe 
licenciée  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  ou  qui  en  vend 
habituellement,  de  ne  pas  en  vendre  ou  livrer  à  la  perronne  qui 
a  cette  habitude. 

M,  8î,  dans  le  cours  d'une  année  de  cet  avis»  la  personne  ainsi 
notifiée,  soit  par  elle-même,  soit  par  son  commis,  serviteur  ou 
agent,  vend  ou  livre  autrement  que  sur  demande  spéciale  pour  des 
fins  médicales,  signée  par  un  médecin  pratiquant,  telles  liqueurs 
à  la  personne  ayant  telle  habitude,  celui  qui  a  donné  l'avis  peut 
par  une  action  en  dommages  personnels  (si  elle  est  intentée  dans 
le  cours  des  six  mois  qui  suivent  la  commission  de  Toffense,) 
recouvrer  de  la  personne  notifi»^e,  la  somme  de  dix  piastres  au 
moins,  et  de  cinq  cents  piastres  au  plus,  suivant  qu*elle  sera 
adjugée  par  la  cour  ou  le  Jury  à  titre  de  dommages-intérêts. 

97*  Toute  femme  mariée  peut,  nonobstant  Tartiole  cent  soixai». 
te-et-seize  du  code  civil,  intenter  une  semblable  action  en  son 
propre  nom,  sans  rautorisation  de  son  mari.  Tous  dommages 
recouvrés  par  elle  sont  dans  ce  cas,  pour  son  seul  usage. 

9S.  Dans  le  oas  de  décès  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  & 
cette  poursuite,  TacUoii  et  le  droit  d'action  donnés  par  les  articles 
95, 96,  97,  subsistent  contra  ou  en  faveur  de  leurs  représentants 
légaux,  respectivement  :  pourvu  que  Tidentilé  de  la  personne  à  qut 
la  liqueur  est  vendue,  soit  connue  de  celui  qui  la  vend,  au  moment 
de  cette  vente  ou  livraison. 

HO.  Le  maître  de  Tauberge,  restaurant  ou  toute  antre  maison 
où  il  se  vend  des  liqueurs  enivrantes,  et  toute  personne  par  lui 
employée  dans  rétablissement,  sont  solidairement  sujets  &  une 
action  de  dommages,  envers  les  représentants  d'une  persoono 
qui  se  sera  enivrée  dans  l'établissement,  par>  suite  de  liqueurs  à 
elle  délivrées  par  le  dit  maître  ou  employé,  et  qui  par  suite  de  aoa 
ivresse  se  sera  suicidée,  ou  sera  morte  de  quelque  accident  causé 
par  telle  ivresse. 

100*  Cette  aetion  qui  ne  dure  que  trois  mois,  à  compter  de  U 
mort,  peut  être  conjointe  et  solidaire  ou  distincte  et  séparée,  contre 
chacun  des  individus  ainsi  responsables  ;  et  les  représentants  de 
la  personne  ainsi  décédée,  peuvent  recouvrer  une  somme  de  pas 
moins  de  cent  piastres  et  n'excédant  pas  mille  piastres,  sur  cette 
action,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  si  aucune  de  ces  sommes 
leur  est  accordée  par  la  cour  ou  le  jury. 

101»  Si  une  personne  en  état  d'ivresse,  commet  un  assaut  ou 
endommage  quelque  propriété,  celui  qui  lui  aura  livré  la  liqueur 
qui  produit  cette  ivresse,  en  contravention  de  la  présente  loi  ou 
d'aucune  autre,  est  assnjétie  de  la  part  de  la  partie  lésée,  à  la 
même  action  oivile  en  dommages,  que  l'auteur  de  l'assaut  ou 
du  dommage  causé  à  la  propriété.  La  responsabilité  est  Mtiii- 
daire. 
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lOS.  Si  un  lioenoiépour  la  vente  des  liqueon  eniyimotee  mt 
poir  tenir  un  bdtel  de  tempérance,  souffre  uim  condamnation  pour 
contravention  à  la  présente  loi,  ou  est  convaincu  de  félonie,  le  tri* 
bunal  prononçant  la  sentence,  ou  les  commissaires  des  licencea 
dans  la  cité  de  Montréal,  peuvent  révoquer  le  certificat  eu  vertu 
duquel  il  a  obtenu  sa  licence. 

lOd.  Quand  rinspecteur  des  licences  a  été  informé  de  cette 
révocation,  par  le  tribunal,  le  greffier  de  la  cour,  ou  par  les  com- 
missaires, par  l'intermédiaire  de  leur  représentant  ou  de  leur  secré- 
taire, il  doit  en  avertir  le  licencié  et  sur  cette  notification  la  licence 
devient  nulle  et  de  nul  eifeL 

1<I4«  8i  le  licencié  qui  a  reçu  avis  régulier  de  cette  révocation 
et  de  rannulation  de  sa  licence,  continue  à  tenir  la  maison  ou  le 
magasin  autorisé  par  cette  licence  et  à  y  vendre  des  liqueurs  eni- 
vrantes, il  devient  passible  des  peines  et  amendes  imposées  par  la 
présente  Ud,  contre  les  personnes  qui  tiennent  ces  maisons,  ou 
vendent  ces  ifqueors  sans  licence. 

1II5«  Tout  paiement  fkit  en  argent,  ou  en  tous  objets  d*une 
valeur  pféeunWre,  iKNir  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  fournies 
en  contravention  de  la  présente  loi,  est  censé  avoir  été  fait  laas 
caose,  et  contre  la  loi. 

106«  Ia  répétifion  peut  en  être  obtenue  de  celui  qui  l*a  reçu, 
par  celui  qui  Fa  fiiif,  ou  par  sa  femme  sans  rautorisation  de  son 
mari,  et  par  son  père  ou  son  tuteur,  s'il  est  mineur;  et  tous  aotes 
et  oblîgatîona  quelconques,  faits  et  consentis  en  tout  ou  en  partie, 
pour  ou  en  raison  de  liqueurs  ainsi  livrées  en  violation  de  la  loi# 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  tiers. 

llB^.  Nulle  action  ne  peut  être  maintenue  pour  et  à  raison  de 
m  livraison  de  liqueurs  vendues  en  contravention  à  la  présente  loi« 
Get  artide  n'affecte  cependant  pas  l'article  1481  du  code  dvil  du 
Ba»<3anada. 

108.  Tout  homme  de  police  et  tout  eonstable  ou  autre  personne 
autorisée  par  écrit  par  un  inspecteur  des  licences,  ou  par  un  juge 
de  paix;  et  dans  la  cité  de  Montréal  par  un  commissaire  des  lic<3nces, 
peut  entrer  dans  aucun  lieu  de  fréquentation  publique  non  licencié, 
où  il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  des  liqueurs  enivrantes  sont 
exposées  en  vente,  et  en  fiiire  la  recherche  et  s*ii  en  découvre,  il 
doit  saisir  et  enlever  ces  liqueurs  enivrantes  et  les  vaisseaux  qui 
les  contieuuoat  aQn  de  les  détruire  4e  la  manière  indiquée  par 
TarUcle  80* 

Obligations  imposées  au»  eneanteurs  U  peims  pour  cofUraventions 
par  sua  commiiss, 

100.  A  rexception  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  appar- 
tenani  à  la  couronne,  ceux  vendus  en  justice,  ou  en  vertu  d'une 
confiscation,  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  à  une 
communauté  dissoute,  ou  à  une  église^ou  qui  sont  vendus  à  un 
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bazar  tenu  pour  des  fins  religieuses  ou  charitables,  ou  vendus  pour 
des  fins  religieuses,  ou  en  paiement  des  redevances  municipales  en 
vertu  du  code  municipal»  ou  de  toule  autre  loi  régissant  les  muni- 
cipalités, 

A  Texception  également  des  biens  mobiliers  et  immobiliers; 
grains  et  bestiaux  vendus  pour  des  fins  non  commerciales,  dans 
les  dictricts  ruraux,  par  des  habitants  changeant  de  localité,  et  les 
biens  de  mineurs  vendus  par  liciiations  volontaires  ou  forcées, 

Tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  effets,  marchandises  et 
fonds  de  commerce  vendus  à  Teocan  et  par  criées,  dans  cette 
province,  et  adjugés  au  plus  ofirant  et  dernier  enchérisseur,  doivent 
rôtre  par  un  encanteur  licencié. 

Bt  telles  ventes  par  encan  sont  assujéties  à  un  droit  d'un  par 
cent  sur  le  prix  de  la  vente,  qui  doit  être  payé  par  Tencanteur  à 
inspecteur  des  licences,  aux  dépens  du  vendeur  et  retenu  sur  le 
produit  de  la  vente,  hormis  stipulation  expresse  dans  les  condi- 
tions de  la  vente,  que  le  droit  sera  payé  par  l'acheteur,  et  en  ce 
cas,  ce  droit  est  ajouté  à  son  prix  d'achat. 

IIO*  l'Os  biens  mobiliers,  les  effets,  les  marchandises,  fonds 
de  commerce  el  les  dettes  actives  comprenant  les  fonds  de  ban- 
queroute, vendus  à  l'encan  en  vertu  des  lois  de  faillite,  restent 
chargés  du  droit  d'un  pour  cent  ci-dessus  imposé,  bien  que  la 
vente  par  un  encanteur  licencié  n'en  soit  pas  nécessaire. 

111*  Quiconque  n'étant  pas  muni  d'une  licence  d'encanteur, 
exigée  par  la  présente  loi,  (cette  licence  étant  alors  encore  en 
vigueur),  vend  à  l'encan  public  et  par  criées,  en  celte  province, 
quelque  bien  mobilier  ou  immobilier,  effets,  marchandises  et  fonds 
de  commerce  assujétis  à  ce  droit,  à  l'exception  des  biens  mobiliers, 
effets,  marchandises,  fonds  de  banqueroute  mentionnés  dans  Tàr- 
tide  précédent,  et  celui  qui  fait  faire  cette  vent«,  que  ce  dernier 
soit  ou  non  le  propriétaire  des  choses  ainsi  vendues  en  violation 
du  présent  article,  se  rendent  passibles  d'une  amende,  au  maxi- 
mum, de  quatre  cents  piastres,  et  au  minimum»  de  deux  cents,  à 
la  discrétion  du  tribunal  qui  la  prononce,  pour  chaque  contraven- 
tion. 

lU.  Telle  personne  vendant  ainsi  sans  licence,  est  tenue  de 
payer  les  droits  sur  celte  vente  de  la  môme  manière  que  si  elle 
Tavait  faite  en  vertu  d'une  licence  ; 

Bn  sus  de  la  pénalité  ci-haut,  quiconque  fait,  sans  licence,  une 
vente  ainsi  prohibée  et  qui  dans  les  trente  jours  suivant  la  vente, 
fait  défaut  de  payer  à  l'inspecteur  des  licences  ou  à  son  agent  le 
montant  des  droits  dus  sur  la  vente,  encourt  une  amende  de  vingt 
piastres  par  chaque  jour,  que  dure  son  défaut. 

113.  Le  montant  du  droit  peut  être  recouvré  par  l'inspecteur 
des  licences  par  la  même  poursuite  que  le  montant  des  amendes, 
el  à  défaut  d'acquittement  de  la  condamnation  en  capital  et  frais, 
le  contrevenant  est  passible  d'un  emprisonnement,  à  la  discrétion 
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da  tribunal  qui  la  prononce,  au  maximum  de  trois  mois  et  au 
minimum  d*un  mois. 

114*  Sous  une  pénalité  de  vingt  piastres,  tout  encanteur  doit 
tenir,  dans  un  livre  consacré  à  cet  oDjet,  un  état  détaillé  des  ventes 
par  lui  faites,  en  la  forme  prescrite  par  le  tiésorier,  et  fournir  à  ce 
dernier,  tous  les  rensàgnements  que  de  temps  en  temps  il  peut 
exiger  de  lui. 

115.  L*inspeeteur  des  licences,  son  adljoint  et  toute  personne 
autorisée  par  le  trésorier,  &  cet  effet,  doivent  avoir  en  tout  temps, 
accès  à  ce  livre,  pour  en  fiûre  Texamen,  et  toul  encanteur  se  refU* 
sant  à  Cet  examen,  encourt  une  amende  de  cinquante  piastres -pour 
chaque  contravention  au  présent  article. 

116.  Dans  Iss  premiers  dix  Jours  de  chacun  des  mois  de 
février,  mai,  août  et  novembre  de  chaque  année,  chaque  encanteur 
licencié,  doit  payer  &  l'inspecteur  des  licences  ou  &  son  adjoint,  le 
montant  des  droits  perçus  sur  les  ventes  par  lui  faites,  et  qu'il  n'a 
pas  acquittés. 

11  doit  aussi  fournir  à  Finspecteur  des  licences  ou  son  adjoint, 
un  état  complet,  et  faire  un  rapport  détaillé,  signé  par  lui  ou  par 
son  açisistant,  principal  commis,  agent  ou  associé,  comprenant  la 
quantité  des  biens  mobiliers  et  immobiliers,  effets,  marchandises  et 
fonds  de  commerce,  sujets  au  droit  qu'il  a  vendus  pendant  l'époque 
non  couverte  par  son  dernier  rapport,  établissant  le  montant  de  la 
vente  de  chaque  jour,  le  total  des  ventes  faites  par  chaque  personne 
société  ou  succession. 

Si  l'encanteur  licencié  n'a  pas  Ikit  de  ventes  pendant  cette 
époque,  le  rapport  doit  en  faire  mention. 

Ce  rapport  doit  être  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  certifié  sous  le  ser- 
ment ou  afSrmation  de  oelui  qui  le  fait. 

117.  L'inspecteur  des  licences  ou  son  adjoint,  peuvent  recevoir 
ce  serment  ou  cette  affirmation,  et  poser  à  celui  qui  les  souscrit, 
toutes  les  questions  qu'ils  jugent  convenables,  auxquelles  il  doit 
être  fait  réponse,  sous  la  sanction  du  même  serment  ou  de  la  môme 
affirmation. 

118*  Chaque  encanteur  et  chaque  p^^nne  vendant  par  encan 
des  biens  chargés  du  droit  d'un  pour  cent  mais  qui  peuvent  être 
vendus  par  un  autre  qu'un  encanteur,  encourt  pour  défaut  de  payer 
le  montant  des  droits  et  de  faire  le  rapport  ci-haut  voulu  accompa- 
gné des  formalités  exigées,  une  pénalité  de  vingt  piastres  pour 
chaque  jour  que  dure  son  défaut 

119.  Le  montant  des  droits  perçus  et  non  payés,  peut  être 
recouvré  avec  dépens  par  la  même  poursuite  que  celle  des 
amendes. 

Le  défaillant  devient  en  outre  sujet  à  la  révocation  de  sa  licence, 
laquelle,  à  compter  du  jour  où  un  avis  est  inséré  à  cet  effet,  par 
l'inspecteur  des  licences,  dans  la  Gaxetle  0/ficiellef  devient  réyo- 
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qnée  et  anUa  «t  (M  nul  affH»  ei  aiiottne  nouvelle  lioeace  no  doit 
être  accordée  à  tel  défaillant»  avant  le  paiement  intégrai  du  princi« 
pal  et  des  frais  (lus. 

Obligations  imposées  eu»  priteui^s  sur  gages  d  peines  pour 
eontravenlions  par  eux  commises. 

130.  Quiconque  fait  le  conunerce  de  préteur  sur  gages  ou  prête 
sur  gages  sans  une  licence  encore  en  vigueur»  encourt  une  amende 
de  deuK  cents  piastres. 

m.  Nul  ne  tiendra  plus  d'une  maison»  boutique  ou  lieu 
d*affiiireS|  pour  prendre  des  effets  en  gage»  sur  prêts  d'argent 
en  vertu  d'une  seule  licence,  sous  une  amende  de  cinquante 
piastres  pour  chaque  semaine  de  la  durée  de  sa  contravention. 

Ud.  Tout  préteur  sar  gages  doit  exposer  sur  Pextérieur  de  la 
porte  de  sa  maison,  boutique  ou  lieu  d'afiaires  une.enseîgne  por- 
tant son  nom  avec  les  mots  **  préteur  sur  gages  *'  écrits  ou  peints 
en  grandes  lettres. 

Il  doit  aussi  faire  peindre  ou  imprimer,  en  lettres  apparentes  et 
placer  en  un  lieu  apparent  de  sa  noutique,  une  échelle  graduée 
des  taux  que  la  loi  lui  permet  de  recevoir  sur  prêts,  et  des  rétribu- 
tions qu'il  est  en  droit  d'exiger  en  certains  cas,  sur  les  mémoran- 
dums ou  notes  qu'il  est  obligé  de  tenir  ainsi  au*il  va  être  mentionné 
dans  les  articles  suivants  ainsi  que  la  mentioù  de  ceux  qu'il  doit 
tenir  gratuitement,  sous  une  pénalité  dans  chacun  de  ces  cas,  de 
quarante  piastres  par  semaine  pendant  le  temps  que  dure  sa  con- 
travention. 

IftBm  Avant  de  faire  un  prêt,  il  doit  entrer  dans  un  livre  tenu 
pour  cet  effet,  une  deeeripUon  des  objets  regus  en  gage,  la  mention 
de  la  somme  prêtée,  la  date  dn  mois  et  de  l'année  du  prêt  ;  le  nom 
de  l'emprunteur,  la  rue  oii  il  réside  et  le  numéro  de  la  maison  qu'il 
habite,  si  elle  est  numérotée. 

104.  Cette  entrée  doit  indiquer  si  l'emprunteur  est  propriétaire* 
locataire  ou  sous-locataire  ou  simplement  pensionnaire  dans  cette 
maison,  en  se  servant  de  la  lettre  (P)  sHl  est  propriétaire,  de  la 
lettre  (L)  s'il  est  locataire,  de  la  lettre  (S)  s'il  est  sous-locataire,  et 
de  la  lettre  (PP)  s'il  est  pensionnaire,  le  nom  du  propriétaire- de  la 
maison,  donné  par  l'emprunteur  s'il  n'eet  pas  propriétaire,  sera 
aussi  entré. 

189.  Tout  objet  sur  lequel  un  prêt  est  f^it,  doit  être  entré 
dans  un  livre  tenn  par  mois,  à  cet  ëflet,  et  doit  être  gardé  soigneu- 
sement. 

Ces  entrées  doivent  être  faites  dans  l'ordre  de  la  réception  des 
objets  et  désignées  par  numéros;  l'objet  reçu  en  premier  lieu 
devant  porter  le  numéro  i,et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin  de  chaque 
mois  ;  et  sur  chaque  mémorandum  mentionné  en  i'article  suivant, 
relatif  à  l'objet  mis  en  gage,  doit  être  inscrit  le  numéro  oorrespon- 
dant  à  l'entrée  faite  au  livre» 
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U4I«  Bn  prenant  des  objets  en  gage,  le  préteor  doit  donner  à 
l'emprunteur  on  mémorandum  ou  note,  contenant  la  description 
des  objets  mis  en  gage,  les  noms,  les  lieux  de  résidence  des  em- 
pninteurs,  les  numéros  de  leurs  maisons  et  rindicalion  de  leurs 
qualités  de  propriôtairesy  de  locataires,  de  sous-locataires  ou  pen* 
sionnaireS)  en  se  servant  des  lettres  ci-dessus  indiquées  dans  Tar- 
ticle  1^4.  Sur  le  dos  du  mémorandum,  il  doit  être  fait  mention 
des  noms  et  résidence  de  l'emprunteur. 

137«  L'emprunteur  doit  retirer  ce  mémorandum,  et  s'il  ne  le 
fah  pas,  il  est  défendu  au  prêteur  de  garder  les  objets  mis  en  gage. 

129*  Si  la  somme  prêtée  est  moindre  d'une  piastre,  ce  mémo- 
randum est  donné  gratuitement  ;  si  elle  est  de  plus  d'une  piastre 
et  de  moins  de  deux,  le  prêteur  peut  exiger  un  centin  pour  la 
donner;  deux  si  elle  est  de  deux  piastres  ou  plus  de  deux  piastres 
mais  ne  s'élève  pas  à  cinq  piastres;  quatre  contins  si  la  somme 
.  prêtée  est  de  cinq  piastres  et  i)lus,  mais  ne  s'élève  pas  à  vlngl-cinq 
piastres;  9t  de  sept  centins  si  la  somme  est  de  vingt-oinq  piastres 
et  plus. 

1S9.  Nul  préteur  n'est  en  droit  de  recevoir  des  deniers  ou 
valeurs  pécuniaires  quelconques,  pour  la  garde  ou  l'emmagasine- 
ment  des  objets  mis  en  gage. 

ISO.  Nul  prêteur  n'est  tenu  de  remettre  les  objets  mis  en  gage 
sans  que  Pemprunteur  lui  remette  le  mémorandum,  excepté  dans 
les  cas  ci-après  mentionnés  en  l'article  137. 

1S1«  Un  double  du  mémorandum  doit  être  attaché  aux  objets 
mis  en  gages  ;  et  lors  de  la  remise  de  ces  objets,  le  préleur  doit 
écrire  sur  chaque  double,  le  taux  des  profits  faits  sur  ces  objets,  et 
g(û^der  un  de  ces  doubles  pendant  une  année. 

ISIS*  Si  dans  le  cours  d'une  année  du  prêt  sur  gages,  l'em- 
prunteur  offre  au  prêteur,  le  priocipal  du  prêt  aveo  les  profits 
fegaux  accms,  et  délivre  en  même  temps  le  mémorandum  ci-haut 
mentionné,  et  que  le  prêteur  refuse  sans  cause  raisonnable  de 
restituer  les  objets  par  lui  détenus,  l'emprunteur  peut  déclaier  le 
fait  sous  serment  devant  deux  juges  de  paix  du  district  où  la 
contravention  a  été  commise,  lesquels  doivent  citer  devant  eux  le 
prêteur  et  l'emprunteur,  et  les  examiner  avec  leurs  témoins  si 
aucuns  ils  offrent. 

188«  Si  l'offre  du  mémorandum,  du  principal,  du  prêt  et  des 
profits,  dans  le  délai  suedit  d'une  année,  est  prouvée  sous  serment, 
fes  juges  de  paix  doivent  ordonner  la  restitution  immédiate  des 
objets  mis  en  gage,  en  par  le  prêteur  recevant  ce  mémorandum,  le 
principal  et  les  profils. 

1S4.  Si  malgré  cet  ordre  à  lui  donné  et  les  offres  à  lui  faites,  le 
prêteur  persiste  dans  son  refus  de  livrer  les  effets  ou  d'en  payer  la 
valeur,  suivant  que  les  juges  de  paix  en  ont  ordonné,  ils  le  fbnt 
emprisonner  dans  la  prison  commune  du  district  qu'il  apparlient 
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et  il  y68t  détenu,  jusqu'à  restitution  des  objets  mis  en  gage,,  ou 
jusqu'au  paiement  intégral  de  leur  valeur,  à  Temprunteur 

185.  Toute  personne  qui  présente  le  mémorandum  au  préteur 
et  lui  offre  le  paiement  du  prêt  et  les  profits,  est  en  ce  qui  regarde 
le  préteur,  censée  être  propriétaire  des  objets  mis  en  gage. 

1S6.  Oe  préteur  sur  réception  du  paiement  et  du  mémorandum, 
doit  lui  remettre  ces  objets  et  il  est  relevé  de  toute|responsabiiité, 
à  moins  qu'il  n'ait  précédemment  reçu  avis  par  écnt  du  véritable 
propriétaire,  lui  faisant  défense  de  livrer  ces  objets  à  d'autres  qu'à 
jui-méme. 

1S7«  Au  cas  d'un  pareil  avis  reçu  par  le  préteur,  et  également 
au  cas  où  le  mémorandum  aurait  été  perdu,  détruit  ou  soustrait  & 
l'emprunteur,  ou  frauduleusement  obtenu  de  lui,  (les  objets  de- 
meurant toujours  dans  les  mains  du  préteur)  le  préteur  doit  donner 
à  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire,  une  copie  du  mémorandum 
avec  une  formule  d'affîdavit  des  circonstances  qui  lui  sont  rappor- 
tées ;  lequel  a£Bdavlt  doit  être  assermenté  devant  un  juge  de  pieiix, 
par  le  prétendu  propriétaire. 

Sur  un  avis  verbal,  donné  en  présence  d'un  témoin  par  le  pré- 
tendu propriétaire  au  pré  leur  sur  gages,  et  à  l'emprunteur,  du 
temps  et  du  lieu  qu'ils  doivent  comparaître  devant  le  juge  de  paix, 
(pourvu  qnu'il  y  ait  un  jour  de  délai  entre  l'avis  et  le  jour  de  la 
comparution),  le  juge  de  paix,  au  temps  et  au  lieu  indiqués,  entend 
les  parties  et  leurs  témoins  sous  serment,  examine  les  documents 
produits  et  adjuge  les  objets  réclamés  à  la  partie  qui  établit  son 
droit  de  propriété. 

138.  Le  jugement  sera  par  écrit  et  sera  délivré  par  le  juge  de 
paix  à  celui  qui  aura  été  déclaré  propriétaire,  et  sur  la  délivrance 
que  celui-ci  en  fera,  devant  un  témoin  au  préteur  sur  gages,  11 
aura  le  droit  de  retirer  les  objets. 

Si  l'emprunteur  ne  comparait  pas,  le  témoignage  sous  serment 
du  prétendu  propriétaire  de  cet  effet,  établit  son  droit  de  propriété. 

139.  Au  cas  ou  pour  quelqu*une  des  raisons  ci-dessus  men- 
tionnées, l'emprunteur  ne  peut  pas  produire  le  mémorandum,  et 
qu'aucune  autre  personne  ne  réclame  les  objets  mis  en  gage,  son 
affidavit  donné  tel  que  pourvu  ci-baut  est  une  preuve  suffisante 
pour  établir  son  droit  de  propriété. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  préteur  doit  remettre  les  objets  sur 
le  paiement  de  ce  qu'il  lui  est  dû,  et  sur  son  refus,  il  est  passible 
des  pénalités  mentionnées  dans  l'article  158. 

Tous  ces  procédés  se  font  sans  frais. 

140.  Si  le  prêt  n'excède  pas  une  piastre,  le  préteiu*  a  droit  de 
recevoir  deux  centins  pour  la  copie  et  l'affîdavit  ;  quatre  contins 
si  ce  prêt  est  de  plus  d'une  piastre  et  n'excède  pas  cinq  piastres  ; 
et  si  ce  prêt  excède  cinq  piastres  le  préteur  a  droit  de  recevoir 
cinq  cenUns. 
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141*  Le  prôieur  doit  ikire  vendre  par  encan  public  sans  forma- 
lité de  jugement  a  cet  effet,  et  nonobstant  Particle  1971  du  code 
civil,  tous  les  objets  mis  en  gages  et  non  retirés  dans  une  année, 
sans  compter  le  jour  du  prêt. 

143.  Il  doit  être  publié  un  catalogue  contenant  les  noms  et 
résidence  du  préteur,  la  description  séparée  des  effets,  leurs  numê- 
ros,  la  date  du  prêt,  et  une  annonce  de  la  vente  contenant  les  par- 
ticularités qui  viennent  d'être  indiquées  et  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  mise  en  vente,  doit  être  inséré  dans  quelque  papier-nouvelles 
de  la  localité  et  au  cas  oii  il  n'y  a  pas  de  papiep-noavelles  publié 
dans  cette  localité,  alors  dans  quelque  papier-nouvelles  publié 
dans  la  localité  la  plus  voisine,  pas  moins  de  trois  jours  avant  la 
dite  mise  en  vente,  et  dans  l'intervalle  de  Tannonce  à  la  vente,  les 
effets  doivent  être  exposés  et  sujets  à  la  vue  et  à  l'inspection  pu- 
blique.  v 

143*  Tant  que  la  vente  na  pM  été  effectiiée  l'emprunteur 
peut  toujours  retirer  les  objets  mis  en  gages  en  payant  ce  qui  est 
dû  au  prêteur,  et  sa  proportion  des  frais  occasionnés  par  la 
publication  mentionnés  a  l'autre  article  précédent;  laquelle  part 
sera  la  proportion  qu'il  existe  entre  la  somme  à  lui  prêtée  et  la 
somme  totale  prêtée  sur  tous  les  objets  annoncés  dans  la  dite 
publication. 

144^  Pour  défaut  de  description  séparée  dans  le  catalogue,  le 
prêteur  est  tenu  de  payer  au  propriétaire  des  objets,  une  somme  au 
maximum  de  quarante  piastres,  et  au  minimum  de  huit,  laquelle 
est  recouvrée  de  la  même  manière  que  les  amendes  imposées  par 
la  présente  loi. 

145*  Chaque  prêteur  doit  entrer  dans  un  livre  tenu  pour  cel 
objet,  un  compte  exact  des  ventes  par  encan,  des  objets  pris  en 
gages,  avec  indiqation  de  la  date  où  les  objets  ont  été  mis  en 
gages,  des  noms  des  emprunteurs,  de  la  date  de  la  vente, 
des  noms  et  résidences  des  encanteurs  et  des  produits  de  chaque 
vente. 

146«  Si  le  montant  de  la  vente  excède  le  prêt  en  capital  et 
profits,  cet  excédant,  déduction  faite  du  coût  de  publication  du 
catalogue  et  du  salaire  de  l'encanteur,  sera  payé  à  la  personne  au 
nom  de  qui  les  objets  ont  été  mis  en  gages,  dans  la  proportion  du 
montant  de  la  vente  au  prix  de  tous  les  effets  compris  dans  le  cata- 
logue, pourvu  qu'une  demande  pour  cet  excédant  soit  faite  dans 
les  trois  ans  de  la  vente. 

14*7.  L'emprunteur  ou  la  personne  au  nom  de  laquelle  les 
objets  ont  été  mis  en  gages,  a  le  droit  d'inspecter  l'entrée  faite  de 
telle  vente  dans  le  délai  de  trois  ans  comme  ci-dessus. 

14L8.  Si  le  prêteur  n'a  pas  fait  cette  entrée  dans  son  livre,  s'ii 
refuse  rinspection  à  l'emprunteur  ou  ses  représeatants  de  telle 
entrée,  si  la  vente  a  rapporté  un  montant  plus  considérable  que 
celui  qui  est  porté  au  dit  livre,  si  les  objets  n'ont  pi^s  été  vendus 
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conformément  aux  dispositions  précédentes  ;  s*il  refuse  de  payer 
Texcédant  de  la  vente,  si  les  objets  ont  été  vendus  avant  le  temps 
limité,  si  les  objets  ne  sont  pas  produits  ou  s'ils  ont  diminué  de 
valeur  pendant  qu'ils  étaient  en  gage  ;  dans  chacun  de  ces  cas,  le 
préteur  est  passible  d'une  amende  de  quarante  piastres  et  devra 
payer  à  Temprunteur  à  titre  de  dommages,  un  montant  triple  du 
montant  prête,  recouvrable  devant  deux  Juges  de  paix  du  district, 
réservant  à  l'emprunteur  son  recours  pour  l'excédant  des  domma- 
ges, si  tels  y  a. 

149*  Nul  préteur  ne  peut,  excepté  à  l'encan  public,  acheter 
directement  ou  indirectement,  aucun  des  effets  qu'il  détient  en 
gages. 

150.  Nul  préteur  ne  peut  recevoir  en  gages,  des  objets  d'une 
personne  paraissant  avoir  moins  de  quinze  ans  ou  être  sous  Tin- 
fiuence  des  liqueurs  enivrantes  ;  ni  acheter,  ni  prendre  en  gage 
le  memorandiun  ou  la'  note  susdite  d'aucun  autre  préteur  sur 


Ni  recevoir  d'objets  en  gages,  les  dimanches  et  Jours  fériés,  ni 
avant  huit  heures  du  matin,  ni  après  huit  heures  du  soir,  en  aucun 
jour,  à  l'exception  des  samedis  soûrs  et  des  veilles  du  Vendredi- 
Saint  et  de  Noël,  ot  il  peut  tenir  sa  boutique  ouverte  jusqu'à  dix 
heures  du  soir. 

151.  S'ils  le  jugent  nécessaire,  les  juges  de  paix  peuvent  exiger 
du  préteur,  la  production  de  son  livre  d'entrée  des  objets  reçus 
en  gages,  des  mémorandums,  pièces,  et  de  tout  document  en  sa 
possession  ;  et  il  doit  produire  tous  ces  documents  et  pièces  qui 
s'y  rapportent  dans  l'état  qu'ils  étaient  lors  du  prêt  ;  s'il  néglige 
ou  refuse  de  comparaître  et  produire  ces  documents,  il  devient 
passible  de  l'amende  ci-après  imposée,  à  moins  qu'il  ne  montre 
cause  suffisante. 

153.  Sur  demande  de  l'inspecteur  des  licences,  tout  prêteur 
doit  lui  exhiber  ses  livres  et  les  entrées  qu'ils  contiennent  et  lui  en 
laisser  faire  l'inspection.  Ce  fonctionnaire  peut  aussi,  durant  les 
heures  d'affaires,  visiter  et  inspecter  là  boutique  du  prêteur. 

153.  Si  quelque  personne  met  en  gage  les  effets  d'une  autre, 
sans  y  être  autorisée  par  le  propriétaire,  deux  juges  de  paix 
peuvent  par  warrant,  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  contre- 
venant, et  sur  conviction,  il  est  condamné  à  l'amende  portée  ci- 
après,  et  perd  la  valeur  des  objets  mis  en  gage,  laquelle  est  payée 
au  propriétaire  et  peut  être  recouvrée  en  môme  temps  et  de  la 
m4me  manière  que  l'amende. 

154.  Tout  individu  qui,  en  connaissance  de  cause,  prend  en 
gage,  d'un  ouvrier  travaillant  à  la  journée,  des  effets  d'une  manu- 
facture, soit  seuls  ou  mêlés  avec  d'autres  et  des  matériaux  claire- 
ment destinés  à  des  fins  manufacturières,  quand  ces  effets  et  maté- 
riaux ont  subi  quelque  préparation,  mais  avant  leur  perfection  et 
leur  exposition  en  vente,  ou  des  effets,  matériaux,  linges  ou  vête- 
ments confiés  à  quelque  personne  pour  leur  faire  subir  quelques 
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procédés  de  blanchissage,  de  repassage,  de  réparatioD,  de  manu- 
lacture  ou  autres  procédés  de  ce  genre,  est,  sur  conviction,  con- 
damné à  la  confiscation  de  la  somme  pistée  et  à  remettre  inconti- 
nent les  objets  au  propriétaire. 

155.  Dans  aucun  des  cas  mentionnés  dans  Tarticle  précédent, 
si  le  propriétaire  prouve,  par  le  serment  ou  Taflirmation  d'un 
témoin,  devant  un  juge  de  paix  du  district  où  la  contraven|.ion  a 
été  commise,  qull  y  a  lieu  de  croire,  que  quelque  individu  a  pris 
ces  objets  en  gage,  ces  juges  de  paix  peuvent  émaner  un  warrant 
pour  rechercher  pendant  les  heures  d'affaires,  les  livres,  la  maison 
ou  la  boutique  ou  quel(]pe  autre  lieu  occupé  par  Tindividu  ainsi 
soupçonné,  et  si  cet  individu  refuse  d'exhiber  au  porteur  du  war- 
rant autorisé  à  faire  cette  recherche,  ses  livres  d'inscription,  les 
effets  reçns  en  gages  ou  d'ouvrir  telle  maison,  boutique  ou  autre 
lieu,  le  porteur  du  warrant  peut  forcer  ces  maisons,  magasins  ou 
autres  henx  et  dépendances,  et  chercher  partout  oii  il  le  juge  con* 
venable,  les.  effets  en  question,  sans  cependant  faire  dommage 
volontaire. 

156.  Si  les  effets  ou  parties  d'iceux  mis  .en  gage  sont  trouvés 
et  que  le  propriétaire  prouve  à  la  satisfaction  des  juges  de  paix 
par  le  serment  ou  ramrmation  d'un  témoin  ou  la  confession  de 
l'individu  soupçonné,  qu'ils  sont  sa  propriété,  ces  juges  de  paix 
doivent  les  faire  incontinent  remettre  au  propriétaire,  et  l'occupant 
de  telle  maison,  boutique  ou  autre  lieu  encourt  l'amende  portée  ci- 
après. 

157*  Les  dispositions  de  cette  loi  relative  aux  préteurs  ou 
emprunteurs  s'étendent  à  leurs  représentants  ;  mais  ces  derniers 
n'encourent  de  pénalités  que  pour  leurs  propres  actes. 

158*  Chaque  contravention  aux  articles  ci-dessus  relatifs  aux 
prêteurs  sur  gages,  dans  lesquels  une  pénalité  n'est  pas  Spéciale- 
ment imposée,  est  punissable  par  une  amende  de  pisis  moins  de 
dix  piastres,  ni  plus  à»  cinquante  piastres  à  la  discrétion*  du 
tribunal. 

Amendes  et  pénalités  conire  les  colporteurs. 

159.  Tout  colporteur,  voyageant  de  ville  en  ville,  de  maison 
en  maison,  dans  cette  province,  pour  vendre  ou  exposer  en  vente 
des  effets  ou  marchandises,  à  l'exception  de  celles  exemptées  par 
l'article  55,  sans  être  muni  d'une  licence  de  colporteur,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus,  est  passible  d'une  amende  de  quarante 
piastres,  pour  chaque  article  qu'il  vend  et  change  ou  délivre  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

lOO»  Tout  inspecteur  des  licences,  oificier  de  milice,  connétable 
ou  officier  de  paix,  peut  arrêter  et  détenir  tout  colporteur,  trafiquant 
comme  susdit  sans  licence,  et  le  conduire  devant  deux  juges  de 
paix  les  plus  proches  du  lieu  où  cette  contravention  a  été  commise, 
afin  de  le  poursuivre  immédiatement  pour  cette  contravention; 

Digitized  by  VjOOQIC 


300  ËXTRAltS  DB  STATUTS. 

mais  il  ne  doit  pas  étre*détenu  sans  mandat  d^airestation  pour  im 
plus  long  espace  de  temps  que  quarante-huit  heures. 

161.  Tout  colporteur  licencié  qui  refuse  d'exhiber  sa  licence 
k  tels  inspecteur  des  licences,  omder  de  milice^  connétable,  ou 
officiers  de  paix,  après  réquisition  et  après  un  temps  raisonnable, 
peut  de  la  même  manière  être  arrêté  et  conduit  devant  deux  tels 
juges  de  paix  et  être  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exhibé  sa  licence, 
pourvu  que  dans  Tun  ou  l'autre  cas  il  ne  soit  pas  détenu  sans 
mandat  (farrestation  pendant  plus  de  quarante-huit  heures.  Tel 
colporteur  se  rend  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres  pour 
chaque  reftis  d'exhiber  sa  licence. 

16S«  Tout  colporteur  qui  loue  on  prôte  sa  Uoence,  ou  trafique 
avec  une  hcence  accordée  à  une  autre  personnel  ou  avec  une 
licence  dans  laquelle  son  nom  propre  n'est  pas  inséré,  comme  le 
nom  de  la  personne  &  qui  la  licenoa  est  accordée,  encourt  une 
amende  de  quarante  piastres  pour  chaque  contravention. 

RègkmenU  rtUUifê  au»  pauages  au  irawrsti. 

168.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  &ire  et  révoquer 
au  besoin,  les  règlements  qu'il  juge  A  propos,  pour  les  fins  sui- 
vantes, savoir  : 

Premièretnent,  Pour  établir  l'étendue  et  les  limites  des  passades 
{traverses)  comme  susdit  ; 

Secondement.  Pour  définir  le  mode  et  les  conditions  de  l'octroi 
des  licences,  le  temps  pour  lequel  elles  sont  octroyées,  et  le  droit 
ou  la  somme  payable  pour  ces  licences  ; 

Troisièmement,  Pour  fixer  les  péages  ou  les  taux  auxquels  les 
personnes  et  effets  sont  transportés  sur  ces  passages  {traverses)  et 
la  manière  dont  les  dits  péagoe  ou  taux  sont  publiés,  et  les  lieux 
oii  ils  doivent  l'être  ; 

Quatrièmement,  Pour  fixer  le  temps,  les  heures  et  fractions 
d'heures,  durant  lesquelles  les  bateaux  employés  sur  ces  passages 
{traverses),  doivent  passer,  ou  partir  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de 
tel  passage  (tramertéit  pour  cette  fin  ; 

Cinquièmement.  Pour  imposer  des  amendes  pour  toute  contra- 
vention à  oes  règlements  ;  et  ces  règlements  ont,  durant  le  temps 
pour  lequel  ils  doivent  être  en  vigueur,  la  même  force  et  le  môme 
efilst  que  sUls  faisaient  partie  de  la  présente  loi. 

164.  Le  secrétaire-provincial  doit  faire  publier  tous  les  règle* 
ment  établis  comme  susdit,  dans  les  langues  française  et  anglcûse, 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  au  moins  trois  fois  durant  les 
trois  mois  qui  suivent  leur  date,  et  tout  exemplaire  de  la  gazette, 
contenant  une  oopie  de  tels  règlements,  ou  de  quelqu'un  d'iceux, 
est  une  preuve  de  l'existence  de  tels  règlements. 

165»  Le  propriétaire,  le  maître  ou  la  personne  en  charge  de 
quelque  bateau  employé  au  transport  de  toute  personne  ou  effot 
sur  an  passage  {traverse),  comme  susdit,  est  censé  avoir  agi  comme 
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passeur  (traversier),  d'après  le  sens  de  la  présente  loi»  et  est  passi- 
ble de  toutes  les  amendes  imposées  sous  son  autorité,  s*il  la  viole 
en  agissant  ainsi. 

Peines  rekUives  à  la  tenue  des  tables  de  biUard. 

166.  Quiconque  garde  pour  profit  une  table  de  billard,  sans 
avoir  une  licence  encore  en  vigueur  à  cet  effet  comme  dit  ci-haut, 
se  rend  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres  pour  chaque 
fable  ainsi  tenue. 

107«  Toute  somme  ou  valeur  payôe^  fournie  ou  promise  direc- 
tement ou  indirectement,  par  ceux  qui  jouent  sur  cette  table  de 
billard,  à  celui  qui  la  tient  et  la  garde,  à  ses  employés  ou  préposés, 
pour  y  jouer,  est  considéré  comme  profit  dans  le  sens  de  cette 

108.  Toute  personne  munie  d'une  licence  de  table  de  billard, 
doit  faire  peindre  ou  graver  sur  cette  table,  en  caractères  appa* 
rents  et  lisibles,  le  numéro  de  la  licence  en  vertu  de  laquelle 
elle  est  autorisée  à  tenir  cette  table,  et  elle  doit  aussi  foire  en 
sorte  que  cette  licence  soit  exposée  d'une  manière  apparente  et 
visible,  dans  l'appartement  dans  lequel  cette  table  de  billard  est 
placée. 

109.  Toute  personne  encourt  une  pénalité  de  cinquante  piastres 
par  semaine  pendant  tout  le  temps  qu'elle  enfireint  les  dispositions 
des  deux  articles  précédents  ;  et  de  même  toute  personne  qui,  avec 
intention,  enlève,  cache  ou  efface  tout  numéro  ainsi  peint  ou  gravé, 
encourt  la  môme  amende  de  cinquante  piastres  poiu*  chaque  con- 
travention. 

Amendes  et  pénalités  relatives  aux  poudrières  et  à  la  vente  de 
la  poudre. 

170.  Toute  personne  qui  garde  une  poucMère  ou  en  fait  usage 
pour  l'emmagasinement  de  la  poudre  sans  licence,  se  rend  passible 
d'une  poursuite  pénale,  en  vertu  de  laquelle  elle  peut  être  con- 
damnée à  une  amende  de  cinq  cents  piastres  pour  toutes  les 
contraventions  au  présent  article  commises  jusqu'à  l'institution  de 
telle  poursuite  si  elle  est  la  première,  et  en  cas  de  récidive  elle 
peut  encore  être  poursuivie  et  condamnée  &  payer  une  même 
amende  de  cinq  cents  piastres  pour  toutes  les  contraventions  com- 
mises dans  l'intervalle  de  la  première  poursuite  à  la  seconde  et 
ainsi  de  suite  de  poursuite  en  poursuite. 

171.  Toute  construction  qui  sert  à  Pemmagasinement  ou  à 
la  garde  de  quelque  quantité  de  poudre  excédant  vingt- cinq 
livres,  est  censée  être  une  poudrière  dans  le  sens  de  la  présente 
loi. 

17I2.  Personne  ne  doit  garder  pour  son  usage  propre,  et  non 
pour  la  vente  et  l'emmagasinement  dans  une  bâtisse,  autre  qu'une 
poudrière,  une  quantité  de  poudre  pesant  plus  de  dix  livres;  et 
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tonte  peraonne  gardant  une  onantité  de  poudre  permise,  doit  ta 
garder  enfermée  dans  une  boite  ou  une  caisse  de  métal,  à  une  dis- 
tance .  suffisante  de  tout  agent  comburant,  comme  lampe,  cban- 
delle,  lumière,  gati  po^»  tuyau  de  poftle,  foyer  ou  feu,  (sans  que 
cette  énumération  soit  limitative),  se  rend  passible  d'une  poursuite 
pénale  en  vertu  de  laquelle  elle  peut  être  condamnée  au  paiement 
d*nne  amende  de  vingt  piastres  de  la  même  manière  et  suivant  les 
règles  établies  dans  Varticle  170  pour  toutes  les  contraventions  au 
pi^nt  article. 

m*  Nulle  disposition  de  la  présente  loi  ne  8*appUque  aux 
poudrières  ni  aux  magasins  de  Sa  Majesté,  ni  n*affeote  le  transport 
lait  par  les  troupes  de  8a  Majesté  en  service  militaire,  des 
munitions  de  guerre  venant  des  poudrières  de  Sa  Majesté  ou  y 
allant. 

174.  Tonte  personne  qui  vend  ou  garde  en  vente  quelque 
quantité  que  ce  soit,  de  la  poudre  sans  avoir  obtenu  une  licence  à 
cet  effet,  soit  pour  la  vente  en  gros,  soit  pour  la  vente  en  détail,  se 
rend  passible  d'une  pénalité  de  cinquante  piastres  pour  chaque 
vente  de  poudre  ;  et  pour  en  garder  en  vente,  ^e  sera  pa^ssible 
d'une  action  pénale  en  conséquence,  par  laquelle  elle  peut  être 
condamnée  à  payer  un«  amende  de  cinquante  piastres  pour  toutes 
les  contraventions  au  présent  article. 

175»  Toute  personne  gardant  de  la  poudre  pour  vendre,  doit 
tenir  constaifament  en  évidence  la  partie  ou  les  parties  de  la  bâtisse 
oii  se  trouve  la  poudre,  et  placer  au-dessus  de  l'entrée  de  cette 
bâtisse,  une  enseigne  portant  les  mots  :  "  licencié  pour  vendre  de 
la  poudre;"  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  semaine  qu'il  aura  enfreint  cet  article. 

176«  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut,  de  temps  à 
autre,  faire  tous  les  règlements  nécessaires,  conformes  aux  disposi- 
tions de  la  présente  lot,  pour  la  réception,  le  transport,  rommaga- 
sinement  et  la  livraison  de  la  poudre. 

177«  Nulle  quantité  de  poudre  ne  doit  être  emmagasinée,  gar* 
dée,  transportée,  reçue  ou  livrée,  excepté  en  conlbrmil4  des  dispo* 
sitions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  faits  ou  qui  peuvent 
être  faits  en  vertu  de  Tarticle  précédent. 

IVS.  Ces  règlements  peuvent  imposer  des  pénalités  pour  toutes 
infractions  ou  pour  chaque  infraction  aux  dispositions  de  la  pré^ 
sente  loi  relatives  h  la  poudre,  pour  lesquelles  aucune  pénalité  n'est 
imposée. 

179.  Tout  propriétaire,  et  tout  locatah^  de  quelque  poudrière, 
est  personnellement  passible  de  toutes  les  pénalités  imposées  pour 
contravention  à  tout  règlement  fait  en  vertu  de  la  présente  loi  en 
ce  qui  concerne  le  transport  de  la  poudre,  venant  de  cette  pou- 
drière ou  y  allant. 

180.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pev^,  par  rintermé- 
diaire  du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  qu'il  Bomana  à  cette  fia» 
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acquériir  du  gouvernement  delà  Puissance  du  Canada,  ou  de  toute 
personne,  ou  faire  Mtir  une  ou  plusieurs  poudriôres  dans  les 
limites  de  cette  provinoe. 

181.  Le  lieutenant-gouTeraeur  en  conseil  peut  aussi  nommer 
on  employer  les  fonctionnaires  ou  personnes  qu'il  Juse  nécessaires 
pour  la  garde,  le  maintien  et  le  service  de  toute  poudri&re,  moyen- 
nant les  traitements  qu'il  juge  convenables. 

18d«  Ces  poudrières  peuvent  être  tenues  et  gardées  au  profit 
de  la  province,  par  les  fonctionnaires  et  les  personnes  meotionnées 
dans  Tarticle  précédent,  ou  peuvent  être  louées  à  des  particuliers 
ou  à  des  compares,  aux  conditions,  et  de  la  manière^  qui  peuveni 
être  déterminées,  par  le  lieutenant^ouverneur  en  conseil  ;  sujet, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

lS9m  Les  taux  qui  peuvent  dtre  demandés  et  reçus  pour  Tem- 
magasinement  de  la  poudre  dans  ces  poudrières,  sont  oéterminés 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

184.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  aux  termes  et 
conditions  qu'il  juge  couvenabies,  autoriser  le  trésorier  à  payer  un 
subside  à  une  ou  plusieurs  personnes  pour  venir  en  aide  &  iar 
construction,  près,  mais  en  deliors  d'un  rayon  de  cinq  milles  de  la 
ç,ité  de  Québec  ou  de  Montréal,  de  toute  poudrière  en  vertu  des 
dispositions  de  la  pvésente  loi  ;  pourvu  que  ce  subside  n'excède 
pas  le  montant  d'un  tiers  du  prix  de  la  poudrière,  et  que  les  plans, 
devis,  demande  de  soumission  et  le  contrat  pour  celte  bâtisse 
aient  été  préalablement  approuvés  par  le  commissaire  d'agrioul- 
iure  et  des  travaux  publics. 

185.  Le  lieutenantrgouvemeur  en  conseil  peut,  de  temps  à 
autre,  mais  aux  conditions  et  règlements  qu'il  juge  convenables 
permettre  l'emmagaâinement  de  la  poudre,  en  quantité  aundessus 
de  cent  livres,  dans  le  voisinage  de  travaux  publics,  de  chemins 
de  fer,  de  canaux  ou  d'autres  ouvrages  semblables  d'une  nature 
publique*  ou  à  la  campagne  en  général,  et  exempter  cet  emmaga<* 
sinement,  dans  le  cas  de  chacun  de  ces  travaux,  de  l'opération  des 
dispositions  ou  de  qualqu'une  des  dispositions  de  la  présente  loL 

Amendes  et  pénalités  relatives  aux  cirques  el  ménageries. 

186*  Nulle  autre  qu'une  personne  munie  d'une  licence  à  cette 
fin,  ne  doit  ouvrir  ou  exhiber  de  cirque,  ni  de  ménagerie,  sous  peine 
d'une  amende  de  cent  piastres  par  chaque  séance,  représentation 
ou  exhibition. 

187»  Toute  personne  ouvrant  on  exhibant  un  cirque  ou  une 
ménagerie,  doit  montrer  sa  licence  à  l'inspecteur  des  licences  ou  à 
l'un  de  ses  adjoints,  ou  à  toute  autre  personne  autorisée  à  cet  effet 
par  l'inspecteur  des  licences  sur  simple  demande  écrite  ou  verbale 
de  leur  part  ;  h  défaut  de  ce  faire,  cette  personne  est  censée  de  ne 
pas  avoir  de  licence  et  est  punissable  en  conséquence, 
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188.  L'inspecteur  des  licences  ou  Tun  de  ses  adjoints,  ou  tonte 
autre  personne  autorisée  à  cet  effet,  par  l'inspecteur  des  licences, 
peut,  sur  un  mandat  de  saisie  obtenu  sur  preuve  satisfaisante  faite 
par  affidavits,  et  signé  par  un  juge  de  la  cour  supérieure,  un 
magistrat  de  district,  ou  par  un  juge  de  paix,  saisir  les  animaux, 
les  biens  et  effets  faisant  partie  d'un  circpie  ou  d'une  ménagerie, 
pour  rouverture  ou  l'exhibition  desauels  il  n'a  pas  été  pris  de 
licence,  ou  pour  lesquels  il  y  a  eu  refUs  de  produire  la  licence  exigée, 
et  peut,  sans  autre  jugement  ou  formalité  préliminaire,  vendre  et 
adjuger  à  la  criée,  les  animaux,  biens  et  effets  ainsi  saisis  pour  le 
montant  de  l'amende  encourue  et  des  frais  de  vente. 

Recherche  des  Infractions  à  la  présente  loi,  et  devoirs  particuliers 
de  Tinspecteur  des  licences  y  relatifs, 

189.  Chaque  inspecteur  des  licences  personnellement  ou  par 
son  adjoint,  ou  par  toute  autre  personne  par  lui  nommée  à  cet  effet 
doit  faire,  dans  les  limites  de  son  district,  une  recherche  soigneuse 
des  infractions  à  cette  loi  et  à  cet  effet  visiter  au  moins  une  fois 
par  année: 

1.  Toute  poudrière  et  toul  lieu  où  l'on  a  de  la  poudre  en  vente 
ou  en  emmagasinement  ; 

%  Toute  boutique  ou  lieu  d'affaires  de  préteur  sur  gages  et 
d'encanteur  ; 

3.  Tout  salon  ou  lieu  pubhc  ou  privé  où  l'on  tient  ou  l'on  est 
supposé  tenir  pour  profit,  quelque  table  de  billard,  de  trou-madame» 
de  mississipi  ou  bagatelle  ; 

4.  Tout  bateau  à  vapeur  ou  bAtiment,  à  bord  duquel  il  est  vendu 
des  liqueurs  enivrantes  ; 

5.  Toute  aaberge,  restaurant,  hdtel  de  tempérance  ou  buffet  de 
chemin  de  fer  et  maga^ân  de  liqueurs. 

190«  Tout  maître  de  maison  ou  de  bateau  à  vapeur  dont  la 
visite  et  l'inspection  sont  ci*dessus  autorisées,  refusant  l'admission 
à  tel  inspecteur  des  licences,  son  adjoint  ou  autre  personne  auto- 
risée par  lui  ou  par  un  juge  de  paix,  d'aucun  lieu,  ou  à  un  com- 
missaire de  licences,  dans  la  cité  de  Montréal^  et  toute  autre 
personne  entravant  la  visite  et  l'examen  en  question,  ou  molestant 
un  homme  de  police  dans  l'exécution  de  son  devoir  relativement 
à  ces  objets,  deviennent  passibles  d'une  amende  au  maximum  de 
cinquante  piastres  et  au  minimum  de  huit  piastres  pour  chaque 
contravention. 

191.  Il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  des  licences  de  pour- 
suivre en  justice  les  contraventions  à  la  présente  loi,  chaque 
fois  qu'il  en  est  requis  par  une  corporation  municipale,  et 
que  cette  corporation  aura  assumé  la  responsabilité  des  frais  à 
encourir. 

193.  Il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  des  licences  d'intenter 
ces  poursuites,  chaque  fois  qu'il  a  raison  de  croire  qu'une  con- 
travention à  la  présente  loi  a  été  commise,  que  cette  poursuite 
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peut  èita  maintenue,  et  que  les  frais  au  moins  peuvent  en  être 
pecouvréi. 

198.  Ilhaque  fois  qu'on  lui  demande  de  faire  une  poursuite, 
il  peut,  sil  a  raison  de  croire  que  la  poursuite  ne  peut  être  main- 
tenue ou  le  craindre  que  ces  irais  ne  puissent  être  recouvrés  du 
défendeur  exiger  de  la  personne  qui  sollicite  rinstitution  de 
cette  pouBuite,  16  dépdt  d'un  montant  raisonnable  pour  les 
couvrir. 

COMMENT  ET  DEVANT  QUEL  TRIBUNAL  DOIVENT   SB 
FA1RBLE8  POURSUITES  DE  CBS  INFRACTIONS. 

DUposUions  générales, 

194.  I<o  Hcouvrement  des  amendes  et  pénalités  imposées  par 
la  présente  loiou  par  les  règlements  faits  sous  son  autorité,  et  des 
droits  et  hono^ires  exigibles  sous  la  môme  autorité,  doit  se  faire, 
en  la  forme  et  ^evant  les  tribunaux  qui  vont  être  désignés. 

195.  Toute^oursuite  doit  être  portée  dans  le  district  judiciaire 
où  la  contravetion  a  été  commise,  ou  daus  celui  de  la  résidence 
du  contrevenant  Qk  la  contravention  a  été  commise  à  bord  d'un 
bateau  à  vapempu  d'un  autre  bâtiment,  la  poursuite  peut  être 
intentée  dans  tôt  district  judiciaire  quelconque  de  la  province  de 
Québec  ;  ou  si  liscontravention  a  eu  lieu  sur  les  confins  de  deux 
districts  voisins  o\ii  est  difficile  de  déterminer  dans  lequel  des  dits 
districts  l'offense  s  été  commise,  la  poursuite  peut  être  intentée 
dans  Tun  ou  l'&utrdes  dits  districts. 

196.  Toute  acSn  ou  poursuite  dans  laquelle  le  montant 
réclamé  n'excède  p\  cent  piastres,  peut  être  au  choix  du  poursui- 
vant intentée  devan\a  cour  de  circuit,  mais  sans  droit  d'évocation 
à  la  cour  supérieure^u  devant  deux  juges  de  paix  de  district  judi- 
ciaire, où  devant  le  j^  des  sessions  de  là  paix  ou  devant  la  cour 
du  recorder,  ou  du  Uigigtrat  de  police  ou  devant  le  magistrat  de 
district  ;  mais  si  le  mdant  excède  cent  piastres,  ces  actions  ou 
poursuites  doivent  étraptentées  devant  la  cour  de  circuit  ou  la 
cour  supérieure,  suivanja  compétence  de  chacune  de  ces  cours 
relativement  au  montant^clamé. 

197.  Dans  la  cour  de^-cuit  et  la  cour  supérieure,  la  significa- 
tion de  la  sommation  et  ^  autres  procédés  dans  ces  actions  et 
poursuites,  se  fait  de  la  mdik^  ordinaire. 

198.  Excepté  en  ce  qui  jarde  les  actions  intentées  devant  la 
cour  de  circuit  et  la  cour  si^eure  comme  dit  ci-haut,  la  signifi- 
cation de  la  sommation,  se  la^ar  aucun  huissier  ou  connétable 
nommé  pour  le  district  JjaiciJ^  ^^  la  poursuite  est  intentée,  en 
en  laissant  une  copie  certmee  «i^  magistrat,  juge  ou  fonction- 
naire, ou  le  procureur  aa  Mem  4)oursuivant  qui  a  signé  l'oriffi- 
nal,  au  défendeur  personnellemetf;^^  ^  ^^^  personne  raisonnable 
de  sa  famille,  à  son  donucile  ou  a  ^^^^^^  d*affaire8. 

20  \ 
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IM.  La  signification  par  un  huissier  doit  se  faire  sous  serment 
d'office,  et  celle  faite  par  un  conaétab}e  se  prouve  par  son  rapport 
assermenté  devant  un  juge  de  paix,  dans  le  district  judiciaire,  ou 
devant  la  cour  ;  devant  les  autres  cours  la  significatioa  des  pn>< 
cédés  et  convictions  se  fait  de  la  même  manière  que  eelle  de  la, 
sommation. 

ItOÔ.  Devant  la  cour  de  circuit  et  la  cour  supérieuie,  sur  toute 
poursuite  intentée  sous  Tautorité  de  cette  loi,  la  procélmre  se  fait 
sommairemepi  et  est  celle,  muiaéis  muUmdis,  établie  par  le  cba** 
pitre  premier  du  titre  deuxième  du  livre  second  du  (h4a  de  procé- 
dure oiviio  du  Bas-Canada. 

801.  Sur  toute  poursuite  inteotée  devant  deux  Jiges  de  paix, 
un  juge  de  la  session  de  la  paix,  un  recorder,  un  magistrat  de 
police  ou  de  district,  les  dispositions  de  l'acte  du  parlement  du 
Canada,  32  et  83  Viot,  cap.  31,  ooncamant  les  droirs  des  jugée 
de  paix,  bore  des  sessions,  et  tes  convictions  somoaires  et  les  dis- 
positions du  ohap.  103  dos  statuts  refondus  du  Gaïada,  non  abro- 
gées  et  non  modifiées  par  le  parlement  du  Cana^  s'appliguent, 
ormis  incompatibilité  avec  les  dispositions  de  1  présente  loi,  à 
toutes  matières  auxquelles  il  n'est  pas  ici  spécialaient  pourvu. 

AU  NOM  DE  QUI  SB  FONT  LES  POURSUIl&S  ET  QUELLE 
PROCÉDURE  EST  FAITE  SUR  lOLLES. 

SOd«  Lea  actions  ou  poursuites  jpoorcontitventions  à  la  pré- 
sente loi,  sont  portées  au  nom  de  Flnspectev  de%  lioenoes,  pour 
le  district  dans  lequel  la  contravention  a  été  ommiae»  on  au  nom 
de  la  municipalité,  de  la  cité,  ville  ou  autr  municipalité  locale 
où  cette  contravention  a  été  commise  pu  pe^i^  plaignant  (iofor- 
mant). 

803.  Mais  telle  poursuite  inteiMkée  parM  corporation  muni- 
pale  ou  un  plaignant  (informant),  et  te  jrement  rendu  sur  oette 
poursuite  deviennent  sans  e&eta,  si  une  fUnuite  est  intentée  par 
rinspecteur  des  licences  et  ne  peut  ^tfçlaiéét,  à  moins  que  le 
montant  réclamé  par  cette  corporation  c^.  {lignant  (informantv 
ait  été  payé  de  la  manière  voulue  par  loi»  on  que  le  défendeur 
ait  subi  remprisonnement  auquel  il  a  é  condamné  pour  défaut  de 
paiement. 

St04.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'al^^^i*  >ur  poursuite  intentée 
sous  l'autorité  de  cette  loi,  daugf  déclaration,  information, 
plainte  ou  sommation,  des  faits  né^^>  Qi  aucun  fait  qpi'U  appar- 
tient au  défendeur  de  prouver. 

St05.  On  peut  cumuler  dan^<*»®  dédanation,  informaUon. 
plainte  ou  sommation,  plusieur^'jî?^^^'**^®^®  commises  par  la 
môme  personne,  pourvu  que  ce'  déclaration,  plainte,  informatioa 
ou  sommation  contienne  une^**°0J*t»on  spécifique  du  temps  et 
du  Heu  de  chaqjie  contraver  °  *  ^^n  oeoasles  formules  indi- 
quées par  cette  loi  seront  m^®®s,  muUUis  mutandU. 
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I,  Mais  s  la  ponrsaite  est  portée  devant  nn  autre  tribunal 
que  la  cour  de  circuit  ou  la  cour  supérieure,  le  montant  de 
ramende  sur  une  seule  et  même  plainte,  ne  doit  jamais  excéder 
cent  piastres,  quelque  soit  le  Uombre  des  contraventions. 

807.  Toute  déclaration,  information,  plainte  ou  sommation 
portée  devunt  tout  tribunal  peut  être  amendée  au  fond  et  à  la 
ibime,  sur  requête  du  poursuivant  à  cet  eflét,  «t  sans  flrais,  sauf 
toutefois  dans  les  causes  portées  devant  la  cour  de  circuit  ou  la 
cour  supérieure,  eu  les  régies  ordinaires  à  Fégard  des  amendements 
doivent  recevoir  leur  i^>plication. 

Sur  tel  amendement  le  défendeur  peut  obtenir  un  délai  ultérieur 
pour  ibire  sa  défense  et  sa  preuve. 

208«  Tout  homme  marié  vivant  et  résidant  avec  sa  femme,  à 
Pépoque  d'une  eontravention  à  cette  loi  commise  par  cette  dernière, 
qu'elle  soit  ou  non  marchande  publique,  peut  être  poursuivi  et 
condamné  de  la  même  manière,  que  s'il  s'était  rendu  lui-môme 
coupable  de  cette  contravention. 

S(09.  Dans  toute  poursuite  intentée  sous  Tautorité  de  la  pré- 
sente loi  devant  .un  tribunal  autre  que  la  cour  de  circuit  ou  la  cour 
supérieure  oti  les  règles  ordinaires  de  procédiure  quant  à  Tenquête 
doivent  être  suivies,  le  tribunal  peut  assigner  devant  lui  toute  per- 
sonne qui  lui  est  indiquée  comme  un  témoin  important  dans  la 
cause  ;  et,  si  cette  personne  refuse  ou  néglige  de  comparaître,  en 
conformité  de  cette  assignation,  le  tribunal  peut  émettre  un  man- 
dat, pour  son  arrestation,  si  sur  affîdavits  et  d'après  les  circons- 
tances de  ht  cause,  le  témoin  refuse  de  comparattre  pour  éluder  les 
fins  de  la  Justice  ;  et  sur  ce,  le  témoin  doy.  être  conduit  devant  le 
tribunal,  et  s*il  refuse  de  prêter  serment,  ou  de  donner  son  affirma- 
tion, ou  de  répondre  aux  questions  relatives  à  la  cause,  il  peut  être 
incarcéré  dans  la  i)rison  conunune  et  doit  y  demeurer  interné  jus- 
qu'à ce  qu'il  consente  à  prêter  serment,  ou  à  donner  son  affirmation, 
et  à  répondre. 

210*  Si  en  addition  au  cas  mentionné  dans  l'article  précédent, 
une  peraonne  alignée  à  comparaître  comme  témoin  pour  rendre 
témoignage  devant  un  tribunal,  en  ce  qui  concerne  toute  matière 
relative  à  la  présente  loi,  néglige  ou  reAise  de  comparaître,  aux 
temps  et  Meu  fixés  pour  cette  fin,  sans  causes  raisonnables,  les- 
quelles le  tribunal  devant  prendre  connaissance  de  la  poursuite 
pour  pénalité  créée  par  la  présente  loi  devra  juger,  ou  lors  de  sa 
comparution,  refuse  d'être  examinée  sous  serment  et  de  rendre 
témoignage,  elle  encûurt  pour  chaoue  refus  ou  négligence,  une 
amende  oe  quarante  piastres,  même  dans  le  cas  où  la  cause  aurait 
été  décidée,  sans  qu'elle  ait  comparu  ou  ait  été  entendue  comme 
témoin. 

Stll.  Sur  demande  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  le  tribunal 
peut,  à  sa  discrétion^  recevoir  pt  faire  prendre  par  écrit  les  déposi- 
tions des  témoins  alors  présents,  et  remettre  la  cause  4  un  jour 
subséquent,  qu'il  fixe  à  cette  fin, 
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StlSt.  Toute  personne,  antre  que  le  défendeur,  examinée  ou 
appelée  comme  témoin  dans  quelque  action  ou  poursuite  intentée 
en  vertu  de  la  présente  loi,  est  tenue  de  répondre  à  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  posées  et  qui  sont  jugées  pertinentes  à  la 
contestation,  nonobstant  toute  déclaration  de  sa  part,  que  ses 
réponses  peuvent  faire  connaître  des  faits  tendant  à  la  rendre 
passible  de  quelque  pénalité  imposée  par  la  présente  loi  ;  mais 
cette  preuve  ne  peut  être  invoquée  contre  elle  dans  aucune  pour- 
suite. 

218*  Nul  défendeur  ne  peut  être  interrogé  comme  témoin  dans 
quelque  action  ou  poursuite  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi. 

JS14*  Dans  une  poursuite  dirigée  contre  une  personne  inculpée 
d'avoir  vendu  sans  licence,  des  liqueurs  enivrantes,  il  n'est  pas 
nécessaire  quHl  soit  déposé  de  la  description  eracte  de  la  liqueur 
vendue  ni  qu'il  soit  fait  mention  de  la  quantité  de  la  liqueur 
vendue,  excepté  dans  les  cas  oii  la  quantité  est  essentielle  pour 
créer  l'offense,  et  alors  il  suffit  d'alléguer  la  vente  en  plus  ou  en 
moins  de  cette  quantité. 

Stl5*  La  précision  rigoureuse  du  Jour  indiqué  dans  la  plainte 
n'est  pas  requise  dans  la  preuve,  pour  obtenir  une  conviction.  II 
suffit  de  prouver  que  la  contravention  a  été  commise  le  ou  vers  le 
Jour  indiqué. 

2M*  La  production  de  la  licence,  constitue  une  preuve  suffi- 
sante du  paiement  du  droit  dû  sur  icelle,  à  moins  que  la  poursuite 
n'établisse  que  le  droit  n'a  pas  été  payé  ;  auquel  cas  la  licence 
obtenue  sans  ce  paiement,  est  considérée  comme  invalide. 

81V*  Dans  une  action  ou  poursuite  contre  un  défendeur  inculpé 
d'avoir  exercé  sans  licence,  le  commerce  ou  Tindustrie  d'encanteur, 
sont  réputés  prima  faciôf  preuve  de  la  vente  &  l'encan  : 

1.  Le  fait  d'avoir  mis  publiquement  aux  enchères  quelques 
articles,  marchandises,  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  devant  une 
réunion  de  personnes,  dans  le  but  d'induire  cette  réunion  ou  un 
nombre  quelconque  de  ces  personnes,  à  les  acheter; 

2.  LMmpression  dans  quelque  papier-nouvelles  ou  sur  feuille 
volante  d'un  avis  de  vente  à  l'encan  par  le  défendeur; 

3.  L'exposition  à  la  vue  dans,  sur,  ou  près  de  sa  maison  oa 
dépendances,  de  quelque  enseigne,  imprimé,  peinture,  ou  écrit 
indiquant  ou  de  nature  à  indiquer  qu'il  est  désireux  d'agir  comme 
encanteur,  ou  le  fait  qu'ils  ont  été  exposés  à  sa  connaissance  et  de 
son  consentement. 

Stl8.  La  preuve  qu'une  personne  exhibe,  ou  expose  à  la  vue  ou 
permet  qu'il  soit  exposé  à  la  vue,  dans  ou  près  d'une  maison  ou 
dépendances,  lui  appartenant  ou  occupées  par  elle,  quelque  en- 
seigne, peinture,  écrit  ou  imprimé  indiquant,  ou  propre  à  faire 
croire,  qu'une  table  de  billard  est  tenue  dans  telle  maison  ou 
dépendances,  est  prima  fade  une  preuve  que  cette  personne  garde 
et  tient  pour  profit  une  table  de  billard. 
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ftl9m  !«&  preuve  qu'une  table  de  billard  est  temie  dans  une 
auberge,  un  hôtel  de  tempérance,  un  buffet  de  chemic  de  fbr  ou 
restaurant,  est  censée  être  une  preuve  que  cette  table  est  ainsi 
tenue  pour  profit. 

JUGEMENTS. 

SdO.  Gba^e  fois  qu'une  poursuite  intentée  sont  rautorité  de 
la  présente  loi,  a  été  détruite  devant  deux  juges  de  paix,  jugement 
peut  être  prononcé  par  Tun  d'eux  en  Tabsence  de  l'autre,  pourvu 
que  ce  jugement  soit  couché  par  écrit  et  qu'il  soit  signé  par  les 
deux  juges. 

Z2I0  Chaque  fois  qu^ine  poursuite  a  été  instruite  devant 
deux  juges  de  paix,  et  qu'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
jugement  à  rendre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  juges  peut  signer  un  cer- 
tificat à  cette  fin,  et  le  transmettre  à  l'inspecteur  des  licences  qui, 
sur  ce,  peut  intenter  une  nouvelle  action,  pour  la  même  contra- 
vention. 

992^  Faute  de  paiement  de  toute  amende  imposée  et  de  toute 
somme  réclamée  sous  l'autorité  de  cette  loi,  le  contrevenant  con- 
damné à  les  payer,  doit  être  emprisonné  et  détenu  pendant  une 
période  de  trois  mois,  dans  la  prison  commune,  excepté  qu'une 
autre  période  de  détention  ne  soit  prescrite. 

8S3*  La  peine  de  récidive  contre  quiconque  subit  une  nouvelle 
condamnation,  pour  une  contravention  de  même  nature  et  espèce. 
sous  l'autorité  de  cette  loi.  excepté  dans  les  ca?  auxquels  il  est 
spécialement  pourvu,  est  d  une  pénalité  de  cent  piastres  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de  paiement. 

JSJS4.  Tout  jugement  ou  conviction  doit  contenir  un  dispositif 
condamnant  le  défendeur  à  cet  emprisonnement  dans  les  cas  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédents,  et  dans  tous  les  autres 
cas  où  une  semblable  disposition  légale  existe* 

DISPOSITIONS  PAR  RAPPORT  AUX  FRAIS. 

2J37*  Dans  toute  poursuite  ou  action  intentée  en  vertu  d'aucun 
article  de  cette  loi,  à  l'exception  de  celles  portées  devant  la  cour 
supérieure  ou  la  cour  de  circuit  dans  les  causes  appelables,  oii  le 
tarif  ordinaire  des  fk-ais  sera  suivi,  ntfls  autres  frais  que  ceux  men- 
tionnés dans  la  cédule  H  ne  seront  exigibles  par  aucun  pro- 
cureur, greffier,  huissier,  connétable  ou  aucun  autre  officier 
judiciaire.  ^ 

d2S6«  Il  ne  doit  être  payé  aucun  honoraire,  pour  sommation  ou 
mandat  décerné  par  un  juge  de  paix,  en  conformité  de  la  présente 
loi,  en  autant  qu'il  a  rapport  aux  effets  mis  en  gages. 

827*  Il  ne  doit  pas  être  adjugé  de  frais  contre  l'inspecteur  des 
licences,  dans  toute  action  ou  poursuite  intentée  en  vertu  de  la 
présente  loi^  mais  sur  la  recommandation  du  tribunal  ou  de  l'ins- 
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pecteur  des  Ucences,  ]e  trésorier  de  la  province  peut,  &  sa  discré- 
tion, payer  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été 
prononcé  contre  Tinspecteur  des  licences,  les  frais  ou  Tindemnité 
qu'il  jugera  que  cette  personne  mérite  équitablement. 

ItStS.  Quand  une  corporation  municipale,  après  avoir  été 
requise  par  une  ])er8onne,  autre  que  nnspecteur  des  licences,  de 
poursuivre  toute  infraction  à  cette  loi,  a  reAisé  ou  négligé,  pendant 
quinze  Jours  après  cette  demande,  d'intenter  la  poursuite,  si  cette 
personne  a.  poursuivi  en  son  propre  nom,  et  a  obtenu  une  convic- 
tion contre  le  contrevenant,  et  (me  le  montant  des  frais  de  pour- 
suite ne  puisse  être  recouvré  du  défendeur,  la  corporation  est 
tenue  de  payer  au  poursuivant  (auquel  un  droit  d'action  est 
accordé  contre  la  corporation  à  cet  effet),  le  montant  de  tons  les 
frais  encourus,  qu'il  ait  déboursé  ou  non,  ce  montant  ou  partie 
d'icelui. 

La  même  disposition  et  le  même  droit  d'action  s'appliquent  au 
cas  oti  le  plaignant  (informant)  a  intenté  une  poursuite  à  la  réqui- 
sition d'une  corporation. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'EXÉCUTION  DBS 
JUGEMENTS. 

2lSl9m  A  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende  et  des  frais, 
le  poursuivant  peut  lors  de  la  reddition  du  jugement  ou  de  la  con- 
viction, ou  en  aucun  temps  pendant  la  durée  du  délai  s'il  en  est 
accordé  au  défendeur,  opter  pour  un  emprisonnement  pendant  le 
temps  mentionné  dans  le  jugement  ou  la  conviction,  ou  pour  l'é- 
manation inmiédiate  d'une  saisie  contre  le  défendeur.  Dans  le 
dernier  cas,  le  montant  de  cette  amende  et  des  frais  est  prélevé  par 
mandat  de  saisie  ei  vente  des  meubles  et  effets  du  défendeur  ;  et, 
à  défaut  de  meubles  et  effets,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuffi- 
sants, le  défendeur  sera  emprisonné,  mais  dans  l'un  ou  l'autre  de 
ces  cas,  il  peut  se  libérer  de  l'emprisonnement,  en.  payant  en  entier 
l'amende,  toug  les  frais  encourus  lors  de  la  conviction,  et  les  fhiis 
subséquents. 

230.  Est  passible  d'une  amende  de  qucurante  piastres,  toute 
personne  qui,  sachant  on  ayant  raison  de  croire,  qu'un  mandat 
d'emprisonnement  a  été  émis  contre  toute  personne  sous  Tautorité 
de  la  présente  loi,  empêche  l'arrestation  du  défendeur,  ou  procure 
ou  fkcilite,  par  conseil,  action  ou  d'autre  manière  quelconque,  au 
défendeur,  les  moyens  d'éviter  l'arrestation. 

231.  L'exécution  d*un  jugement  rendu  dans  la  cour  supérieure 
ou  dans  la  cour  de  circuit,  peut  avoir  lieu,  à  Texpiration  ae  deux 
jours  à  compter  de  sa  date. 

S3St.  Aux  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée,  devant 
la  cour  supérieure  ou  de  circuit,  elle  est  accordée  par  un  des  juges 
de  la  cour  supérieure,  ou  par  le  protonotaire  de  la  dite  cour,  ou 
par  le  greffier  de  la  cour  de  circuit,  sur  requête  sommaire,  exposant 
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que  le  défendeur  n'a  pas  payé  toute  Tamende,  ou  la  somme 
reclamée,  et  les  frais  de  la  poursuite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  au  défendeur  un  avis  de  cette 
requête. 

S38*  Chaque  terme  d'emprisonnement  en  vertu  de  la  présente 
loi,  est  compté  du  jour  de  Tincarcération. 

SSdL.  Si  la  conviction  est  pour  avoir  vendu  ou  permis  qu'il  Ait 
venau  des  liqueurs  enivrantes  à  l>oM  de  quelque  bateau  à  vapeur 
ou  bâtiment  sans  la  licence  requise,  l'amende  et  les  frais  peuvent 
être  également  prélevés  par  saisie  et  vente  des  agrès  et  de  l'ameu- 
blement du  bateau  à  vapeur  ou  bâtiment,  à  bord  duquel  ces 
liqueurs  ont  été  vendues. 

239*  Si  la  conviction  est  pour  avoir  tenu  une  table  de  billard 
sans  licence,  ou  par  quelque  contravention  aux  articles  166,  168, 
169,  de  la  présente  loi,  l'amende  et  les  frais  peuvent  être  prélevés 
par  voie  de  saisie  et  vente  de  tonte  table  de  billard  en  la  posses^ 
sion  du  défendeur,  au  temps  de  la  conviction,  que  le  défendeur  en 
soit  le  propriétaire  ou  non. 

830.  Le  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  dans  le  cas  ou  l'amende 
et  les  frais  ne  seraient  pas  immédiatement  payés,  fixer  un  jour 
ultérieur,  pour  en  faire  le  paiement,  et  ordonner  que  le  défendeur 
soit  mis  en  arrestation,  à  moins  qu'il  oe  s'engage  par  cautions,  à 
la  satisfaction  du  tribunal,  qui  est  par  le  présent  autorisé  à  rece- 
voir le  cautionnement  sous  forme  d'obligation  ou  autrement,  à  s^ 
discrétion,  à  comparaître  au  jour  indiqué;  et  si,  au  jour  fixé, 
l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  payés,  le  plaignant  peut  faire 
option,  et  le  défendeur  doit  être  traité  d'après  les  termes  de  l'article 
229  de  la  présente  loi. 

237*  Lorsqu'une  femme  mariée  a  été  condamnée,  à  la  suite 
d'une  action  intentée  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  le  plaignant 
peut  exercer  l'option  de  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  de 
propiriété,  soit  de  la  femme  mariée,  soit  de  son  mari  ;  et,  de  plus, 
dans  le  cas  oxjl  les  biens  de  l'un  d'eux  seraient  trouvés  insuffisants, 
alors  contre  la  propriété  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  résident  habi- 
tuellement ensemble. 

988*  Sur  condamnation  d'un  membre  d'une  société  sous  l'au- 
torité de  la  présente  loi,  le  droit  du  poursuivant  de  procéder  par 
voie  de  saisie  et  vente  peut,  dans  le  cas  où  les  biens  et  effets  du 
défendeur  seraient  trouves  insuffisants,  être  exercé  contre  les  biens 
et  effets  de  la  société,  se  trouvant  dans  les  lieux  où  la  contraven- 
tion a  été  commise, 

RECOURS  PAR  CBRTIORARI. 

|S89«  A  moins  que  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent 
toute  conviction,  jugement  ou  ordre,  dans  une  poursuite  ou  action 
intentée  erï  vertu  de  cette  loi,  le  défendeur  ne  dépose  entre  les 
mains  du  greffier  des  juges  de  paix  ou  de  la  cour  qui  a  jugé,  le 
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montant  en  entier  de  l'amende,  et  tous  les  frais,  et  de  plus  une 
autre  somme  de  cinquante  piastres  comme  garantie  du  |Miiement 
des  frais  qui  pourront  être  encourus,  nulle  action,  poursuite»  con- 
viction, jugement  ou  ordfe,  ne  sera  évoqué  par  certiorari  à  aucune 
autre  cour  ;  et  à  défaut  de  Taccomplissement  de  ces  formalités» . 
ravis  de  demande  de  certiorari  ne  doit  suspendre,  ni  retarder,  ni 
affecter  Texécution  de  la  conviction,  jugement  ou  ordre. 

Le  tribunal  ou  le  juge  auquel  telle  demande  est  dite,  devra 
décider  la  question  du  mérite,  sans  tenir  compte  d'une  variance 
entre  la  plainte  et  la  conviction,  d'aucun  défaut  soit  à  la  forme, 
soit  au  fond,  pourvu  qu'il  appert  de  telle  oonviction,  que  la  con- 
damnation a  été  prononcée  et  signée  pour  une  offense  oontra 
quelques  dispositions  de  la  présente  loi,  par  un.  juge  de  paix. 
recorder»  magistrat  de  police,  ou  un  magistrat  de  district,  dans  les 
limites  de  leur  juridiction  et  qu'il  apparaisse  de  telle  conviction, 
qu'on  a  alors  eu  l'intention  d'infliger  la  pénalité  ou  la  punition 
applicable  à  cette  offense,  et,  chaque  fois  qu'il  appert  que  la  plainte 
a  été  décidée  au  mérite  et  que  telle  conviction  est  valide,  sous  la 
présente  loi,  telle  conviction  ne  sera  pas  mise  de  côté  ;  et  dans  le 
cas  que  le  dossier  original  est  devant  le  tribunal  ou  le  juge,  il  sera 
remis  à  la  cour  inférieure. 

Il  n'y  a  aucun  appel  de  telle  conviction,  jugement  ou  ordre 
devant  aucune  cour  de  sessions  des  quartiers,  ou  du  banc  de  la 
reine. 

BMPLOI  DfîS  DROITS  ET  DES  AMENDES. 

it^O,  Tous  les  droits  perçus  sous  l'autorité  de  la  loi«  sont  payés 
pas  l'inspecteur  des  licences  et  tous  autres  fonctionnaires  chargés 
de  leur  perception  sous  la  même  autorité,  au  trésorier  de  la  pro- 
vince et  font  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu,  et  toute  propor- 
tion de  ces  droits  peut  être  appliquée,  de  temps  en  temps,  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  d'après  les  instructions  du  tré- 
sorier, à  l'acquittement  des  dépenses  encourues  )K)ur  exécuter  la 
présente  loi  et  des  frais  de  poursuites  intentées  pour  contraventions 
a  icelle. 

341.  Quand  la  poursuite  est  intentée  par  l'infipecteur  des 
liceûces  et  en  son  nom,  l'amende  recouvrée  doit  être  appliquée  de 
la  manière  suivante,  savoir: 

1.  Si  toute  l'amende  et  le  montant  des  frais  ont  été. recouvrés,  la 
moitié  de  l'amende  appartient  à  l'inspecteur  des  licences  sons  To- 
bligation  de  payer  la  moitié  de  cette  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y 
en  a  un,  et  la  balance  est  remise  au  trésorier  pour  former  ptftie 
du  fonds  GonsoUdé  du  revenu  ; 

2.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  n'ont  pas  été  recouvrés,  le 
montant  perçu  est  employé  d'abord,  au  paiement  des  frais,  et  la 
balance  est  partagée  entre  l'inspecteur  des  licences,  le  dénoneia- 
leur,  s!il  y  en  a  un,  et  le  trésorier,  dans  la  proportion  déternûnêe 
par  le  paragraphe  précédent  ; 
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3.  La  distribution  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux  amendes 
recouvrées  pour  contravention  à  la  présente  loi,  dans  la  cité  de 
Montréal  en  vertu  de  la  section  71.  Ces  amendes  doivent  être 
appliquées  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

4.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  ont  été  recouvrés,  une  sooune 
de  quinze  piastres  provenant  de  cette  amende,  appartient  au  dénon- 
ciateur, une  somme  semblable  à  Tinspecteur  des  licences,  et  la 
balance  au  trésorier; 

5.  Si  l'amende  et  les  frais  en  entier  n'ont  pas  été  recouvrés,  le 
montant  perçu  doit  être  d'abord  employé  au  paiement  des  frais  et 
la  balance  est  partagée  dans  la  proportion  en  dernier  lieu  men- 
tionnée, savoir:  les  quinze  quatre-vingt-quinzièmes  du  montant 
à  l'inspecteur  des  licences,  les  quinze  quatre-vingt-quinzièmes  au 
dénonciateur  et  la  balance  au  trésorier. 

J34S*  L'amende  et  les  frais  ou  le  montant  recouvré  sont  payi^ 
blés  entre  les  mains  de  l'inspecteur  des  licences  pour  le  district, 
qui  doit  sans  délai,  appliquer,  diviser  et  repartir  le  montant  perçu 
en  la  manière  prescrite  par  les  articles  précédents. 

J343*  Lorsque  la  poursuite  est  intentée  par  une  corporation 
municipale,  ou  par  un  plaignant  (informant),  l'amende  recouvrée 
est  employée  de  la  manière  suivante  : 

1.  Si  toute  l'amende  et  le  montant  des  frais  ont  été  recouvrés,  la 
moitié  de  l'amende  appartient  à  la  municipalité  ou  à  ce  plaignant, 
avec  obligation,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'en  remettre  la  moitié  au 
dénonciateur,  s'il  y  en  a  un  et  la  balance  est  remise  au  trésorier 
pour  former  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  ; 

2.  Si  le  montant  total  de  l'amende  et  des  frais  n'a  pas  été  recou- 
vré, le  montant  recouvré  est  appliqué  d'abord  au  paiement  des 
frais,  et  la  balance  est  répartie  de  la  manière  et  dans  la  proportion 
indiquées  dans  le  paragraphe  précédent. 

La  disposition  de  la  section  242  s'appliquera  à  la  présente  section 
aussi  bien  qu'à  la  section  241. 

944«  Nulle  amende  encourue  sous  l'autorité  de  la  présente  loi, 
ne  peut  être  remise,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du  lieutenant- 
gourvemeur  en  conseil. 

fMS»  Tout  greffier  du  juge  des  sessions  de  la  paix,  des  juges 
de  paix,  du  recorder,  magistrat  de  district  ou  de  police,  le  proto- 
notaire de  la  cour  supérieure  et  le  greffier  de  la  cour  de  circuit, 
doivent  dans  le  cours  des  mois  d'avril  et  d'octobre  de  chaque  année, 
transmettre  sous  une  pénalité  d'une  i>iastre  pour  chaque  jour  qu'ils 
négligent  de  propos  délibéré  de  ce  faire,  (telle  pénalité  à  être  recou- 
vrée de  la  manière  pourvue  pour  le  recouvrement  des  pénalités 
sous  la  présente  loi),  au  trésorier  de  la  province,  un  tableau  de 
toutes  les  poursuites  intentées  sous  l'autorité  de  la  présente  loi, 
qui  ont  été  portées  devant  eux  et  jugées  durant  les  six  mois  finis- 
sant le  trente-et-un  de  mars  et  le  trentième  jour  de  septembre, 
respectivement,  et  ce  tableau  doit  mentionner  les  noms  des  juges 
ou  juges  de  paix  devant  qui  chaque  cause  a  été  portée,  le  nom  de 
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ebaque  défendeur,  la  date  de  chaque  Jugement,  et  le  montant  de 
Tamende  ou  autre  oondamnation  dans  chaque  cas. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES  AU  SUJET  DBS 
POURSUITES. 

246.  Toute  poursuite  contre  un  encànteur  ou  un  prêteur  sur 
gages  faite  en  vertu  de  la  présente  loi,  doit  être  commencée  dans 
les  douze  mois,  et  toutes  les  autres  dans  les  six  mois  de  la  contra- 
▼ention^  hormis  disposition  dérogatoire  à  la  présente. 

MLV*  Nulle  action  ne  peut  être  maintenue  contre  un  inspecteur 
des  licences  à  raison  de  ses  actes  officiels,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
intentée  dans  les  six  mois  du  fait  qui  Ta  motivée. 

}M8«  Sous  la  dénégation  générale,  Tinspecteur  des  licences 
peut  prouver  tous  faits  de  nature  à  établir  toute  défense  spéciale 
comme  s*il  l'avait  plaidée.  Sur  rejet,  ou  discontinuation  de  la 
plainte  on  action,  le  défendeur  a  droit  à  une  condamnation  pour 
les  dépens  en  sa  faveur,  contre  la  partie  adverse. 

d49*  Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  cette  partie,  et 
que  le  tribunal  certifie  que  le  défendeur  avait  des  motifïi  rai- 
sonnables pour  justifier  sa  conduite,  le  demandeur  n'a  pas  droit 
aux  dépens,  et  il  ne  doit  que  recouvrer  des  dommages  nominaux. 

DEVOIRS  ET  DROITS  ADDITIONNELS  DES  INSPECTEURS 
DES  LIGBNOES. 

850*  Il  sera  publié  une  liste  classifiée  de  toutes  les  per^nnes 
ayani  obtenu  des  licences  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  par  les 
inspecteurs  des  licences,  une  fois  l'année  ou  plus  souvent  aux 
époques  et  dans  les  papiers-nouvelles  indiqués  par  le  trésorier. 

]i51«  Chaque  inspecteur  des  licences  et  tout  autre  fonctionnaire 
recevant  des  deniers  publics,  est  comptable  envers  le  trésorier  de 
la  province  dans  les  mains  duquel  il  doit  les  verser,  aux  temps  et 
de  la  manière  établis  par  ce  dernier,  de  toutes  les  sommes  que  cet 
officier  aura  perçues,  provenant  des  droits  imposés  par  la  présente 
loi,  de  même  que  de  toutes  autres  sommes  de  deniers  que  la  loi 
l'oblige  de  payer  au  dit  trésorier,  qui  appartiennent  au  revenu 
provincial  et  en  font  partie. 

35JS.  En  rendant  ainsi  ses  comptes  au  trésorier,  Pinspecteur 
des  licences  doit  transmettre  en  sus  des  renseignements  qu'il  loi 
sera  prescrit  de  donner,  un  état  indiquant  les  sommes  par  lui  reçues 
pour  droits  sur  les  ventes  faites  à  l'encan  et  le  nombre  de  licences 
qu'il  a  délivrées. 

IM8*  Du  consentement  et  de  l'approbation  du  trésorier» 
chaque  inspecteur  des  licences  peut  se  nommer  un  ou  plusieurs 
adjoints  pour  remplir  sa  charge,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
de  toute  autre;  et  tel  adjoint,  aussi  bien  que  l'Inspecteur  des 
licences  doit  pister  et  souscrire  le  serment  exigé  par  la  aeuviènra 
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section  de  l'acte  du  département  du  trésor,  et  de  la  manière  y 
prescrite. 

854«  tJn  supplément  de  oent  piastres  par  année  peut  être 
ficcordé  par  le  Ueutenant^ouvemeur  en  oonseil,  à  tout  inspecteur 
des  licences  pour  ses  frais  de  voyage,  en  sus  de  son  traitement 
ordinaire. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

255.  Les  actes  et  parties  d'actes  suivants  sont  par  le  présent 
abrogés  : 
1.  Uacte  des  licences  de  Québec,  34  Victoria,  chap.  2. 
1.  L'acte  de  cette  province,  35  Victoria,  chap.  2. 

3.  L'acte  de  cette  province,  36  Victoria,  chap.  3. 

4.  L'acte  de  cette  province,  37  Victoria,  chap.  3. 

5.  L'acte  de  cette  province,  38  Victoria,  chap.  5. 

6.  L'acte  de  cette  province,  39  Victoria,  chap.  6. 

7.  La  section  12,  37  Victoria,  chap.  8,  de  cette  province,  en 
autant  seulement  que  la  dite  section  est  affectée  par  la  présente 
loi,  et  généralement  toutes  les  dispositions  d'aucun  acte  de  cette 
province  contenant  des  dispositifs  contraires  i  la  présente  loi  ; 
m9is  les  dispositions  de  cet  acte  n'afifecteront  en  aucune  manière 
les  droits  et  pouvoirs  appartenant  à  des  cités  et  corporations  de 
villes  en  vertu  de  leurs  chartes  et  de  leurs  règlements,  et  n'auront 
point  Felfet  de  les  abroger  ou  rappeler. 

ft56«  Nulle  abrogation  décrétée  par  la  présente  loi  n'aurÀ  l'effet 
de  remettre  en  vigueur  quelque  acte  ou  disposition  de  la  loi 
abrogée  par  les  actes  ou  partie  d'actes  par  la  présente  révoqués  ; 
et  nulle  telle  abrogation  ne  sera  non  plus  censée  comporter  aucun 
dispositif  contraire  ou  contradictoire  à  quelque  disposition  ainsi 
abrogée. 

JW7*  Toute  offense  commise,  en  tout  ou  en  partie,  avant  telle 
abrogation,  contrairement  aux  actes  ou  dispositifs  présentement 
abrogés,  sera  considérée,  recherchée,  instruite.  Jugée,  et  punie,  et 
chaque  amende  imposée  à  l'égard  de  telle  offense,  sera  recouvrée 
de  la  même  manière  que.  si  les  dits  actes  et  dispositifs  n'eussent 
pas  été  abrogés  ;  et  tout  acte  régulièrement  exécuté,  et'toute  com- 
mission, nomination,  charge  ou  salaire  payé,  fait  ou  fixé,  et  tout 
mandat  et  autre  iustrument  dûmeut  décam^  ou  émis,  et  toute  res- 
ponsabilité, tout  privilège  et  toute  protection 'relatifs  aux  tnatières 
ou  choses  accomplies  ou  faites  avant  telle  abrogation,  continueront 
d'avoir  et  auront  la  môme  force  et  le  môme  effet,  que  si  des  actes 
et  dispositifs  n'eussent  pas  été  révoquée  ;  et  toute  action,  poursuite 
ou  autre  procédure  intentée  avant  telle  abrogation,  ou  ultérieure- 
ment, à  regard  de  toutes  semblables  matières  ou  choses,  pourront 
être  menées  à  terme,  continuées  et  contestées  de  la  môme  manière 
que  si  ces  actes  et  dispositif^  n'avaient  pas  été  abrogés. 

8{S8*  Toutes  les  dispositions  du  code  municipal  de  la  province 
de  Québec,  par  lesquelles  les  municipalités  sont  autorisées  à  régler 
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Temmagasinage  de  ]a  poudre  ou  toaie  antre  matière,  ne  s'applique- 
ront qu*en  autant  seulement  que  tel  emmagasinage  ou  toute  autre 
matière  n'est  pas  ou  ne  sera  pas  plus  tard  en  aucun  temps  réglé 
par  la  présente  loi,  ou  par  quelque  règlement  qui  sera  fait  en  vertu 
d'iceUe. 

m9m  Cette  loi  sera  connue,  et  pourra  être  désignée  et  citée 
sous  le  nom  de  '*  La  loi  des  Licences  de  Québec  de  1878. 

860*  Le  trésorier  de  la  province  chaque  fois  qu'il  le  trouvera 
avantageux,  pour  la  meilleure  administration  et  exécution  des  lois 
(lu  revenu,  pourra,  de  temps  en  temps,  aux  frais  publics,  faire  pré- 
parer,  imprimer  et  distribuer,  dans  les  langues  française  et  an- 
glaise, ou  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues,  et  en  tel  nombre 
et  de  telle  manière  qu'il  le  jugera  convenable,  des  pamphlets  con- 
tenant les  lois  en  force  concernant  les  licences  ou  le  département 
du  trésor,  et  les  actes  ou  parties  d'actes,  règlements  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  et  instructions  du  département  du  trésor 
qu'il  lui  paraîtra  à  propos  au  sujet  des  dites  lois. 

Mais  ces  pamphlets  seront  censés  imprimés  pour  la  commodité 
seulement,  et  rien  de  contenu  en  iceuz  ne  prévaudra  contre  les 
textes  de  la  loi  régulièrement  promulguée  ou  scm  intention  ou 
interprétation. 

FORMULES. 

I361.  Les  formules  contenues  dans  les  cédules  et  formes  sui- 
vantes, lesquelles  cédules  forment  partie  de  cette  loi,  ou  autres 
formes  dans  le  môme  sens,  seront  sufSsantes  pour  les  fins  aux- 
quelles elles  sont  destinées. 

86II.  Cette  loi  deviendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction 


CSÉDULE  A. 

FORME  rfUN  CERTIFICAT  POUR  OBTENIR  UNE  LICENCE  POUR 
TENIR  UNE  AUBERGE,   OU  TAVERNE,  OU  UN  RESTAURANT. 

(Suivant  le  cas,) 
Province  de  Québec  1 
District  j 

Nous,  soussignés,  électeurs  municipaux  de  la  municipalité  de 
.  ,  dans  le  comté  de  ,  certifions 

par  les  présentes  que  ,  de  ,  dans 

le  comté  de  ,  district  de  ,  qui  désire 

obtenir  une  licence  pour  tenir  à 

est  personnellement  connu  de  chacun  de  nous,  qu'il  est  honnête, 
sobre  et  jouit  d'une  bonne  réputation,  et  est  une  personne  telle 
qu'il  convient  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public.  {Lors- 
que c'est  à  la  campagne,  ajoutez  :  que  nous  avons  visité  ou  con- 
naissons la  maison  et  ses  dépendances  situées  à  , 
pour  la<jueUe  la  iioenoe  est  demandée,  et  qu'il  y  tient  des  lita 
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pour  les  voyageurs  et  des  places  pour  les  animaux,  et  les  autres 
articles  exigés  par  la  loi.  Nous  certifions  de  plus  au'une  maison 
d'entretien  public  est  nécessaire  à  l'endroit  ou  la  dite  maison  est 


Donné  sous  nos  seings,  le  ,  jour  de 

mil  huit  c^it  , 


{Electeurs  municipaux 
du  comté  de 


CÉDULE  B. 

FORME  DE  l'aFFIDAVIT  QUI  SERA  FAIT  PAR  LES  PERSONNES 

QUI  DÉSIRERONT  OBTENIR    UNE    LICENCE    POUR    TENIR 

UNE  MAISON   OU  LIEU   d'ENTRETIEN  PUBLIC. 

Province  de  Québec,  1 
District  de  j 

Je  ,  de  ,  dans  le  comté  de  ,  dans 

le  district  de  ,  désirant  obtenir  une  licence  pour 

tenir  ,  situé  à  ,  après  serment  prêté, 

déclare  que  je  suis  qualifié  à  tous  égards  suivant  la  loi,  pour  tenir 
une  maison  ou  lieu  d'entretien  public. 

{Signature,) 
Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour 

de  ,  mil  huit  cent    • 

J.  P.  du  district  de 

Le  certificat  précédent  ayant  été  ce  jour  soumis  an  conseil 
municipal  [ou  à  la  corporation)  de  ,  et  le  dit 

conseil  {ou  corporation)  étant  régulièrement  assemblé,  et  ayant 
délibéré  à  ce  sujet,  connrme  le  dit  certificat  en  faveur  de 
y  mentionné. 
Signé  à  «ce  jour  de  «mil 

huit  cent 

P.  Q.  Maire, 
R.  S.  Secrétaire. 


CÉDULE  C. 

LORSQUE  LE  CERTIFICAT  EST  CONFIRMÉ  CONFORMÉMENT  AUX 
DISPOSITIONS  DES  ARTICLES  14  ET  33. 

Le  certificat  qui  précède  nous  ayant  été  soumis  ce  jour  confor- 
mément aux  articles  14  et  33  de  "  La  loi  des  Licences  de  Québec 
de  1878,"  41  Yict.,  ch.  3,  nous  le  confirmons  par  les  présentes. 

{Signatures), 
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dby  Google 


EXTIUOTS  DB  STATUTS.  319 

CÉDULE  B. 

FORMS  Dfi  l'attestation  MBNTI0HN(B  DANS  l'aRTIGLE  25. 

Je,  soussigné  atteste  et  certifie  que  \9ê4  nom  et  quaiiii)  le 

Jour  de  ,18  ,  a  produit  eu  mon 

bureau  un  avis  de  demande  d'une  licence  pour  (dire  quelle  licence 
est  demandée,)  pour  s'en  servir  dans  une  maison  située  {nom  du 
quartier,  rue,  le  numéro)  ;  que  le  dit  avis  a  été  le 
jour  de  ,  entré  dans  les  livres  tenus  à  cette  fin 

d'après  l'article  21  Ae  La  loi  des  Licences  de  Québec  de  1878,  et 
inséré  dans  le  tableau  préparé  et  affiché  dans  [nom  de  re»idroit) 
de  la  cité,  en  conformité  des  articles  23  et  24  et  qu'il  est  demeuré 
ainsi  affiché  jusqu'à  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  j^ai  sign6  cette  présente  attestation. 

{SigruUure). 

Montréal,  Hôtel  de  YiUe, 

jour  »  18 
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CÉDULE  G. 

fswshez  tous  par  ces  présentes,  que  nous  T.  U.  de 

,  V.  W.  de  ,  et  X.  Y.  de 

,  nous  sommes  obligés  envers  Sa  Majesté  la 
Reine  Victoria,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme,  à 
titre  d'amende,  de  six  cents  piastres  en  monnaie  légale  et  courante 
du  Canada,  savoir  :  le  sus*nommé  T.  U.,  pour  la  somme  de  deux 
cents  piastres;  le  sus-nommé  V.  W.,  pour  la  somme  de  deux 
cents  piastres;  et  le  su6*nommé  X.  Y.,  pour  la  sonune  de  deux 
cents  piastres,  de  la  même  monnaie  légale  et  courante,  pour  le 
paiement  fidèle  et  entier  de  laquelle  nous  nous  obligeons  tous  et 
chacun  de  nous,  nos  hoirs  exécuteurs  et  ayant  cause  par  ces 


Attendu  que  le  sus-nommé  T.  U.,  s'étant  obligé  comme  susdit, 
est  sur  le  point  d'obtenir  une  licence  pour  tenir 

,  la  condition  de  cette  obhgation  est  que,  si  pendant 
toute  la  période  que  oette  licence  doit  être  en  vigueur,  le  sus- 
nommé T.  U.  paie  toutes  les  amendes  auxquelles  il  pourra  être 
condamné  pour  toute  infraction  à  La  loi  des  Licences  de  Québec 
de  1878,  relative  aux  maisons  d'entretien  public  et  aux  restau- 
rants, et  en  accomplit  et  observe  toutes  les  dispositions,  et  se 
conforme  à  toutes  les  règles  et  règlements  qui  sont  ou  pourront 
être  établis  à  cet  égard,  par  l'autorité  comi^àtente,  alors  la  pré^ 
sente  obligation  sera  nulle  et  de  nulle  valeur,  autrement  elle 
conservera  sa  pleine  validité,  force  et  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  aux  présentes  notre  seing  et 
sceau,  ce  jour  de  , 

18 


T.  U.  (l.  s.) 
V.W.(L.  ■ 
X.  Y.  (L. 


a 


Signé,  scellé  et  délivré  en  1 


présence  de  nous. 


CaÈDULE  H. 


Dans  toutes  les  eanses  de  la^cour  de  circuit  dans  lesquelles  le 
montant  demandé  est  moindre  de  $100.00,  les  honoraires  du 
greffier  de  la  dite  cour,  du  procureur  et  de  l'huissier  seront  les 
mômes  que  ceux  mentionnés  dans  le  tarif  maintenant  en  force 
dans  cette  cour,  pour  la  claise  d'actions  de  $40.00  et  au-dessous, 
mais  au-dessus  de  $25.00. 

Les  honoraires  des  greffiers  des  juges  de  paix,  du  recorder,  du 
juge  des  sessions,  magistrat  de  police,  du  magistrat  de  district, 
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seront  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  dans  le  chapitre  100  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

Les  honoraires  du  procureur  du  poursuivant,  seront  taxés  à  la 
discrétion  de  tels  juges  de  paix,  recorder,  et  juges  des  sessions, 
magistrat  de  police,  magistrat  de  district,  sans  toutefois  excéder 
$7.00. 


CÉDULE  L 

FORMULE  DE  DÉCLARATION. 

Province  de  Québec,  1 
District  de  / 

Devant  (nom  et  désignation  dujiige.) 

Unspecteiir  des  licences,)  de  la  cité,  (ville,  townshfp  ou  paroisse) 
de  [nom  de  la  cité,  ville,  township  ou  paroisse,)  dans  le  district  de 
{nom  du  district),  Inspecteur  des. licences  au  nom  de  Notre 
Souveraine  Dame  la  Heine,  poursuit  {nom  du  défendeur)  de  la 
cité,  (ville,  township  ou  paroisse)  dans  le  district  de 

Attendu  que  le  (nom  du  défendeur)  a,  dans  la  cité,  {viUe, 
township  ou  paroisse)  de  -  ,  dans  le 

district  susdit  ,  le  ,  et  à  différentes 

reprises  avant  et  depuis  (ici  récitez  succinctement  V offense),  con- 
trairement au  statut  fait  et  pourvu  en  tel  cas  :  Par  lequel  et  en 
vertu  du  dit  statut  le  dit  est  devenu 

passible  du  paiement  de  la  somme  de 
piastres. 

En  conséquence  le  dit  inspecteur  des  licences  demande  que 
jugement  soit  rendu  sur  les  prémisses  et  que  le  dit 
soit  condamné  à  payer  la  somme  de  piastres 

pour  la  dite  offense,  avec  les  frais. 


CÉDULE  J. 

FORME  DE  SOMMATION. 

Province  de  Québec,  1 
District  de  / 

A  (nom  du  défendeur)  de  là  (cité,  ville,  township  ou  paroisse) 
de  (nom  de  la  cité,  ville,  township  ou  paroisse,)  dans  le  dictrict 
de  (nom  du  district.) 

Il  vous  est  ordonné  par  les  présentes  de  vous  présenter  et  com- 
paraître devant  nous,  soussignés,  juges  de  paix  (ou  juge  de  paix) 
du  dit  district,  à  {indiquez  le  lieu,)  le  jour  de  , 

à  heures  de  midi,  pour  répondre  là  et 
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alors  à  la  plainte  portée  contre  vous  par  rinspecteur  des  licences 
{selon  le  etu,)  qui  vous  poursuit  au  nom  de  Ôa  Majesté,  pour  les? 
motifs  mentionnés  dans  la  déclaration  ci-annexée,  autrement 
jugement  sera  prononcé  contre  vous  par  défaut. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  ,  en  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 

,  à  ,  dans  le  district  de 

J.P. 


GBRTIFIGAT    DE  SIGNIFICATION  DE  LA    SOMMATION. 

Je  soussigné,  ,  certifie  par  les  présentes,  sous 

mon  serment  d'office,  que  le  .lour  de 

j'ai  signifié  la  sommation  ci-incluse  et  la  déclaration  y  annexée 
au  défendeur  y  nommé  à  heures  de  midi, 

en  laissant  une  copie  conforme  et  certifiée  de  la  dite  sommation 
et  de  la  dite  déclaration  au  domicile  du  dit  défendeur,  dans  le 

parlant  à  de  ,  le 

jour  de  ,  18       . 

NoTB.— 5t  la  signification  n'est  pas  faite  par  rhuissietf  insérex  : 

**  étant  dûment  assermenté,  fais  serment  et  certifie,"  au  lieu  de 

"  certifie  par  les  présentes  sous  mon  serment  d'office,*'  et  après  la 

signature,  ajoutez  :  Assermenté  devant  moi,  à  ce 

jour  de  18 


CÉDULE  K. 

FORME  DE  GONVIGTION. 
Province  de  Québec,  "1 

District  de  j 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de  ,  mil  huit 

cent  t  à  [nom  du  lieu  oU  la  conviction  a  été  prononcée,) 

dans  le  dit  district,  {nom  du  défendeur,)  est  trouvé  coupable  par 
le  soussigné  {un)  des  juges  de  paix  du  dit  district,  à  raison  de  ce 
que  le  dit  {nom  du  défendeur)  a  {indiquez  la  contravention  qui 
motive  la  condamnation),  et  que  {je  ou  nous)  le  dit  {nommez  le 
juge  de  paix  ou  les  juges  de  paix)  condamnons  le  dit  (nommez  le 
défendeur)  pour  la  dite  contravention,  à  payer  à  titre  d'amende 
au  dit  ,  la  somme  de  ,  et  également 

à  payer  au  dit  ,  la  somme  de  ,  pour  ses 

frais. 

Donné  sous  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  oi-dessus 

mentionnés,  

Signature,  J.  P.  {Sceau  ou  Sceaux.) 

ou  Signatures, 

Note.— La  copie  à  être  donnée  au  défendeur  ou  laissée  chex 
lui  doit  être  une  "  vraie  copie  "  certifiée  par  le  ou  les  juges. 
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CÉDULE  L. 

FORMB  d'un  mandat  DS  SAIBUB-EZÉGimON. 

Province  de  Québec,  \ 
District  de  .  f 

(  Nom  du  iuge  de  paix,]  écuyer  Tim  des  Juges  de 

paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 

A  tout  huissiefi  ou  connétable  dans  ou  pour  le  dit  distria  : 

Attendu  q[ue  {nom  du  défendeur)  de  la  paroisse  de  {nom  de  la 
paroisse  ou  ioiunsMp)  dans  le  dit  district,  a  été  convaincu  devant 
{un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  dictrict,  d'avoir 
{indiques  la  contravention)  et  le  dit  [nom  du  défendeur)  a  en  con- 
séquence encouru  et  a  été  condamné  par  le  dit  juge  de  paix  à 
payer  la  somme  de  piastres 

contins,  et  en  outre  la  somme  de  {m^mhmt 
des  frais  accordés)  que  moi  le  dit  juge  de  paix, 

ai  condamné  le  dit  {défendeur)  à  payer  à  {nom  de  Vofficier)  rin&> 
pecteur  des  licences  {seion  le  cas)  pour  les  frais  par  lui  encourus 
pour  obtenir  la  dite  conviction  •;  en  conséquence,  il  vous  est 
ordonné  et  vous  êtes  requis  par  les  présentes,  tous  et  chacun  de 
vous,  de  saisir  les  meubles  et  effets  du  dit  {nom  du  défendeur) 
partout  où  il  pourra  en  être  trouvé  dans  le  dit  ditrict;  et  de  pré- 
lever sur  les  biens  et  effets  ainsi  saisis,  la  dite  apoiende  et  les  dits 
frais  formant  ensemble  la  tomme  de  piastres  contins  ; 

et  si  la  dite  somme  de  piastres 

contins,  ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  saisie  et  ganle»  ne 
sont  pas  payés  dans  le  délai  de  quatre  jours  après  la  £te  saisie 
faite  par  vous,  alors  vous  vendiez  les  dits  biens  et  effets  ainsi 
saisis  par  vous  comme  susdit,  et  à  môme  les  deniers  provenant 
de  cette  vente,  vous  paierez  la  dite  somme  de  piastres 

contins  au  dit  ,  Tinpocteur  des  bcences, 

(pu  selon  le  cas)  en  remboursant  le  surplus  au  dit  , 

déduction  faite  des  frais  raisonnables  de  saisie,  garde  et  vente 
des  objets  saisis  ;  et  vous  certifierez  à  ce  que 

vous  aurez  fait  en  exécution  du  dit  ordre,  en  lui  faisant  rapport 
Et  n'y  manquez  pas. 

Donné  sous  seing  et  sceau,  à 

dans  le  dit  district,  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

Signature,  J«  P.       ISceau,} 
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CÉDULE  M. 

ORDRE  d'emprisonnement  A  DÉFAUT  DB  MBUBLBS  BT  EFFETS 
SAISISSABLBS. 

A  tous  et  chacan  des  huissiers,  ou  connétables  du  district  df 

,  et  au  gardien  de  {la  maison  de  correction),  à 
dans  le  dit  district  de 

Attendu  que  (comme  dans  le  mandat  de  saisie-exécution  ci- 
dessus  jusqu'à*:  et  ensuite  comme  suit:)  Et  attendu  que 
subséquemment,  le  jour  de 

,  en  Tannée  susdite,  je  (ou  suivant 
le  cas)  ai  adressé  un  mandat  à  tous  ou  Tun  des  huissiers,  ou 
connétables  du  district  de  ,  leur  com« 

mandant  ou  à  aucun  d'eux  de  prélever  les  dites  sommes  de 

,  par  saisie  et  par  vente  des 
meubles  et  effets  du  dit  ,  et  attendu  qu*il  m'est 

démontré  tant  par  le  rapport  fait  du  dit  mandat  de  saisie- 
exécution  qu'autrement  que  le  dit  (connétable)  a  fait  des  recher- 
ches diligentes  pour  trouver  les  meubles  et  effets  du  dit  , 
mais  qu'il  n'a  pu  en  être  trouvé  suffisamment  pou;*  satisfaire  au 
dit  mandat  de  saisie-exécution  ;  A  ces  causes,  nous  vous  com- 
mandons les  dits  huissiers,  connétables,  ou  aucun  de  vous,  d'ar^ 
rêier  le  dit  ,  et  de  le  conduire  en  sûreté  dans  la 
(maison  de  correction),  à  susdit,  et  le  livrer  entre 
les  mains  du  dit  gardien  en  môme  temps  <}ue  cet  ordre  ;  et  je 
vous  commande  par  les  présentes,  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
(maison  de  correction),  de  recevoir  le  dit  sous  votre 
garde  dans  la  dite  (maison  de  correction),  et  l'y  tenir  emprisonné 
pendant  l'espace  de  ,  moins  que  les  dites  diffé- 
rentes sommes  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  dite  saisie-exécu- 
tion (et  de  l'ordre  d'emprisonnement  et  de  la  translation  du  dit 
,  à  la  dite  maison  de  correctionh  formant  une 
somme  additionnelle  de  ,  ne  soient  auparavant 
payés  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  fahre,  le  présent  ordre  vous 
servira  de  justification  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  ,  à 

,  dans  le  district  susdit. 

Signature,       J.  P.  [L.  8.] 
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CEDULE  N. 

FORMULE    DE   MANDAT  d'emPRISONNEMENT   SANS    L'ÉMISSION 

d'un  mandat  de  saisie. 

Province  de  Québec,)  G.  A.  écuyer,  {désignes  les  fonctions 
District  {ou  selon  le  VoffldeOes  de  la  personne  émeUanl  le  manr 
cas)  de  J  dat.) 

A  tout  huissier  ou  connétable  dans  et  pour  le  dit  district  {ou 
selon  le  cas),  et  au  gardien  de  la  prison  commune  dans  le  dit  dis- 
trict. 

Attendu  que  G.  D.,  de  {désignation  du  défendeur)  a  été  con« 
vaincu  devant  ,  d'avoir  [indiquez  la  contraven- 

lion)y  et  que  pour  telle  contravention  il  a  été  condamné  à  payer 
à  B.  A.  (indiquez  le  plaignant)  la  somme  de  , 

et  de  plus  la  somme  de  pour  les  frais 

à  cet  égard  ;  et  attendu  que  le  dit  G.  D.,  a  négligé  de  payer  les 
dites  sommes  ;  A  ces  causes,  nous  vous  commandons  par  les  pré- 
sentes, vous  les  dits  huissiers,  connétables  ou  aucun  de  vous, 
d'arrêter  le  dit  G.  D ,  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  prison  du 
district  (ou  selon  le  cas)  et  là  le  livrer  entre  les  mains  du  gardien 
de  la  dite  prison,  en  même  temps  que  Iç  présent  mandat  ;  et  le 
(ou  nous)  vous  commande  (ou  vous  commandons)  vous  le  dit 
gardien  de  la  dite  prison,  de  recevoir  le  dit  G.  D.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison  et  l'y  tenir  enfermé  pendant  l'espace  de 

,  à  compter  du  jour  de  son  arrivée 
comme  prisonnier,  à  moins  que  la  dite  somme  en  dernier  lieu 
mentionnée  de  ,  et  tous  l«s  frais  de  Temprison- 

nement  et  du  transport  du  dit  G.  D.  à  la  dite  prison,  se  montant  à 
une  autre  somme  de  ,  ne  vous  soient  plus  tôt 

payés,  à  vous,  le  dit  gardien  ; 

Et  pour  ce  faire  que  le  présent  mandat  vous  suffise. 

Donné,  etc.,  (comme  dans  la  formule  précédente  L). 


POLICE  PROVINCIALE. 


COirSTITUTION  ET  ORGANISATION. 


38  VIct.  c.  24,— !•  Il  y  aura,  dans  et  pour  cette  province, 
un  corps  de  police  qui  sera  composé  et  organisé  comme  il  est 
pourvu  ci-après. 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à 
autre,  selon  qu'il  sera  nécessaire,  nommer,  par  commission,  un 
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commissaire  de  police  et  un  on  plusieurs  surintendants  de  police 
qui  resteront  respectivement  en  charge  durant  bon  plai^r. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à 
autre,  autoriser  le  commissaire  à  nommer,  par  mandat  signé  de 
sa  main,  le  nombre  de  sergents  de  police  et  de  constables  de 
police  que  le  lieutenanlAgouvemeur  en  conseil  jugera  à  propos, 
mais  n'excédant  pas  cent  sergents  et  constables,  lesquels  seront 
respectivement  choisis  par  le  commissaire  sous  Tautorité  des 
dispositions  ci-après  ;  et  ces  constables  seront  divisés  en  deux 
classes. 

UL  Nul  officier  ou  homme  du  corps  de  police  ne  sera  habile 
à  agir  comme  juré,  ou  comme  fonctionnaire  d'un  corps  municipal, 
ou  comme  membre  d'un  conseil  municipal,  ni  ne  votera  à  l'élec- 
tion d'un  membre  de  l'assemblée  législative,  ou  d'un  conseiller 
ou  officier  municipal,  tant  qu'il  sera  employé  dans  le  dit  corps 
de  police. 

▲RUES,  DISCn^LIKB,  BTC. 

13*  L'uniforme,  les  armes,  l'instruction  et  la  discipline  du 
corps  de  police  seront  ceux  que  le  commissaire,  de  temps  en 
temps,  prescrira,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil;  et  un  certain  nombre  d'officiers  et  hommes  de  police, 
n'excédant  pas  le  quart  de  l'effectif  de  tout  le  corps  de  police, 
pourront  être  équipés  en  cavaliers  et  faire  le  service  a  cheval,  soit 
en  tous  temps,  soit  dans  des  circonstances  particulières. 

30*  Nul  cabaretier  ou  personne  tenant  une  maison  d'entretien 
public  ou  toute  place  où  se  vendent,  pour  être  consommées  sur 
les  lieux  mêmes,  des  liqueurs  ou  rafraîchissements  de  quelque 
sorte  que  ce  soit,  ne  recevra  ni  ne  gardera  sciemment  chez  elle 
un  homme  employé  dans  le  corps  de  police,  ni  ne  lui  permettra 
de  rester  dans  ce  cabaret,  maison  ou  place,  si  ce  n'est  dans  le  but 
exprès  de  remplir  quelque  devoir  qui  lui  aura  été  assigné  comme 
homme  de  police.  Toute  infraction  à  cette  section  sera  punissable 
par  une  pénalité  n'excédant  pas  cent  piastres  ou  un  emprisonne- 
ment de  pas  plus  de  trois  mois. 

26«  Des  dépôts,  maisons  d'arrôt,  et  les  autres  bâtisses  conve- 
nables qui  seront  requises  pour  les  fins  de  la  police,  autres  que 
des  casernes,  seront  fournis  par  chaque  cité,  ville  ou  municipalité 
dans  les  limites  de  laquelle  sera  cantonné  un  corps  de  police,  ou, 
s'ils  ne  sont  pas  ainsi  fournis,  ils  seront  obtenus  par  un  ordre  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  la  dépense  en  sera  payée  par 
telle  cité,  ville  ou  municipalité  au  trésorier,  et  sera  recouvrable 
de  la  môme  manière  que  les  autres  sommes  qui  doivent  lui  être 
payées  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

CONTRIBUTIONS  DBS  HUNICIPALITéS. 

33«  Chaque  cité,  ville  ou  municipalité  dans  laquelle  sera  can- 
tonné un  détachement  du  corps  de  police,  paiera  annuellement 
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au  trésorier  une  somme  n^exoédant  pas  en  totalité  cinq  cents 
piastres  pour  chaque  ofBcier  et  homme  de  police  qui  y  sera  ainsi 
cantonne.  Ce  paiement  annuel  sera  fait  avant  Texpiration  de 
chaque  année,  et  les  années  compteront  du  jour  fixé  pour  la  mise 
en  vigueur  du  présent  acte,  par  la  proclamation  émise  en  vertu 
de  la  section  trente-six  ;  pourvu  que  nulle  de  ces  municipalités  ne 
pourra  être  forcée  de  payer,  proportionnellement  à  leur  population, 
plus  qu'elles  ne  paient  actuellement  pour  le  corps  de  police  qu'elles 
maintiennent  présentement. 

83*  Mais,  dans  le  but  de  s'assurer  du  montant  auquel  s'élèvera 
cette  somme,  nulle  cité,  ville  ou  municipalité  ne  sera  tenue  de 
compter  un  nombre  d'officiers  et  d'hommes  du  corps  de  police, 
excédant  la  proportion  de  un  pour  chaque  mille  âmes  de  la  popu- 
lation de  telle  cité,  ville  ou  municipalité,  d'après  le  dernier  recen- 
sement pour  le  temps  d'alors. 

34.  Tout  conseil  municipal  aura  le  pouvoir  de  se  procurer  et 
de  prélever  toutes  les  sommes  de  deniers  que  la  municipalité  sera 
obligée  de  payer  en  vertu  du  présent  acte. 

35*  Les  sommes  qui  devront  être  payées  au  trésorier,  d'après 
les  dispositions  du  présent  acte,  seront  recouvrées  en  son  nom 
officiel  devant  toute  cour  de  justice  compétente,  sur  le  certificat 
du  commissaire,  et  une  fois  payées  ou  recouvrées,  elles  formeront 
partie  du  fonds  consolidé  du  revenu;  et  à  défaut  du  paiement 
de  ces  sommes  dans  les  quinze  jours  après  qu'un  certificat  du 
trésorier  de  la  province,  constatant  le  montant  qu'il  faut  prélever, 
aura  été  déposé  chez  le  shérif  du  district,  dans  les  limites  duquel 
est  située  telle  cité  ou  municipalité,  tel  shérif  procédera  à  prélever 
et  percevoir  le  dit  montant,  soit  en  la  manière  prescrite  ou  à  être 
prescrite  par  le  code  municipal  de  la  province  de  Québec,  soit, 
muiadis  mutandis,  en  la  manière  pourvue  pour  des  cas  sembla- 
bles survenant  en  la  cité  de  Québec,  par  la  section  vingt-troisième, 
de  l'acte  vingt-neuf  Victoria,  chapitre  cinquante-sept. 

30*  Les  officiers  et  hommes  de  police  cantonnés  dans  une 
cité,  ville  ou  municipalité,  seront  particulièrement  chargés  de 
sa  surveillance,  et  ils  seront  alors  plus  spécialement  responsables 
du  maintien  de  la  paix  dans  l'étendue  et  le  voisinage  immédiat 
de  cette  localité  ;  mais  cela  ne  les  empêchera  pas  d'agir  ailleurs, 
ni  ne  les  dispensera  d'agir  ainsi,  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

40.  Nulle  cité,  ville  ou  municipalité  dans  les  limites  de 
laquelle  une  force  de  police  sera  cantonnée  sous  l'autorité  du 
présent  acte,  ne  sera  tenue  d'avoir  ou  maintenir  un  autre  corps  de 
police,  et  les  conseils  ou  bureaux  de  police  de  toutes  ces  cités  ou 
villes  sont  par  le  présent  déchargés  de  toute  obligation  sous  ce 
rapport  qui  leur  est  imposée  par  la  loi. 
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AGBANDISSEMENT  DE  LA  SPHiBB  D*AGTION  DU  STSTtoiX. 

41.  Nonobstant  la  limitation  ci-dessus  faite  de  Teffectif  des 
ofiBciers  et  hommes  du  dit  corps  de  police,  le  lieutenant-gouver- 
neur  en  conseil  pourra,  à  la  demande  du  conseil  municipal  d'une 
cité,  ville  ou  municipalité,  sous  Tautorité  d'un  règlement  d'icelle, 
autoriser  le  commissaire  à  nommer  le  nombre  additionnel  d'offî- 
ciers  et  d'hommes  de  police  qui  pourra  être  requis,  pour  le  mettre 
en  élat  de  faire  à  Teffectif  du  corps  de  police  cantonné  dans  cette 
cité,  ville  ou  municipalité,  telle  augmentation  de  force  que  le  dit 
conseil  pourra  requérir,  et  dont  il  aura  convenu  de  payer  les 
dépenses  ;  et  il  pourra  être  fait  droit  à  cette  demande  aux  condi- 
tions de  garantie  du  paiement  de  cette  dépense,  et  pour  l'espace 
de  temps  durant  lequel  cette  accession  de  force  pourra  être  requise, 
et  à  telles  autres  charges  et  conditions  que  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  jugera  convenables. 

48«  Si  le  conseil  municipal  d'une  cité,  ville  ou  municipalité, 
dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  corps  de  police  de  cantonné  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  déclare,  par  un  règlement,  qu*il  est 
expédient  qu'un  corps  de  police  y  soit  cantonné,  déterminant  le 
nombre  d'hommes  requis,  et  pourvoit  par  tel  règlement  aux 
moyens  de  payer  annuellement  au  trésorier  une  somme  n'excédant 
pas  en  totalité,  cinq  cents  piastres  pour  chaque  ofiBcier  ou  homme 
de  police  requis,  alors  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra, 
à  sa  discrétion,  sur  la  pétition  de  ce  conseil  municipal,  accom- 
pagnée d'une  copie  certifiée  de  ce  règlement,  ordonner  la  publi- 
cation d'une  proclamation,  déclarant  que  le,  à  dater  du,  et  après 
1p  jour  qui  y  sera  fixé,  telle  cité,  ville  ou  municipalité  sera  l'une 
des  localités  dans  laquelle  sera  cantonné  un  corps  de  police  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  et  pourra  autoriser  le  commissaire  à 
nommer  le  nombre  additionnel  d'officiers  et  d'hommes  de  police 
requis  ;  et  une  force  suffisante  y  sera  en  conséquence  cantonnée 
tant  que  tel  règlement  demeurera  en  vigueur  ;  et  ce  règlenent  ne 
sera  pas  abrogé,  sans  le  consentement  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil. 

DEVOIRS  DU  CORPS  DR  POLICE. 

47,  Il  sera  du  devoir  de  la  force  de  police  : 

1.  De  remplir  tous  les  devoirs  qui  sont  présentement,  ou  qui 
seront  à  l'avenir  assignés  aux  constables,  en  ce  qui  concerne  le 
maintien  de  la  paix,  l'action  de  prévenir  les  crimes  et  les  infrac- 
tions aux  lois  de  la  puissance  ou  de  la  province,  ou  aux  règlements 
delà  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle  ils  seront  cantonnés, 
ou  recevront  ordre  d'agir,  et  l'arrestation  des  criminels  et  délin- 
quants ou  autres  personnes  qui  peuvent  être  légalement  mises  en 
état  d'arrestation,  autrement  que  sur  de  simples  brefs  en  matières 
civiles  ; 

2.  D'assister  aux  audiences  des  .différentes  cours  criminelles 
tenues  dans  les  cités,  villes  ou  municipalités  dans  les  limites 
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desquelléB  ils  seront  cantonnés,  et,  sujet  aux  ordres  dn  commis- 
saire ou  d'un  surintendant,  d'exécuter  tous  mandats,  d'exercer 
toutes  les  fonctions  et  de  faire  tous  les  actes  s'y  rapportant  qui 
peuvent  être  légalement  dans  les  attributions  des  constables; 

S.  De  remplir  tous  les  devoirs  qui  peuvent  être  légalement 
exercés  par  des  constables  en  ce  qui  concerne  la  garde  et  le 
transfert  des  condamnés  ou  autres  prisonniers,  ou  des  aliénés, 
dans  les,  ou  des  prisons,  cours  de  Justice,  asiles  des  aliénés  et 
autres  endroits. 

El  pour  ces  fins,  et  dans  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui 
leur  seront  assignées  par,  ou  sous  l'autorité  du  présent  acte,  ils 
auront  tous  les  pouvoirs,  attributions,  toute  la  protection,  et  tous 
les  privilèges  dont  les  constables  sont  présentement  investis,  ou 
que  la  loi  pourra  ultérieurement  leur  conférer,  ou  que  possèdent 
les  constables  des  cités  ou  villes  respectives. 

DISPOSITIOMft  ADDITIONMBLLBS. 

01«  Chaque  cité  ou  municipalité,  dans  les  limites  de  laquelle 
un  corps  de  police  est  ou  sera  ultérieurement  maintenu,  autre- 
ment que  sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte,  sera 
obligée,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  de  mettre  un  certain  nombre  d'hommes,  n'excédant 
pas  trente  sur  l'effectif  de  cette  force,  sous  le  contrôle  du  shérif 
du  district,  durant  chaque  terme  de  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
siégeant  en  matières  criminelles,  et  pendant  chaque  terme  des 
sessions  générales,  ou  quartier  des  sessions  de  la  paix,  et  durant 
les  huit  jours  qui  précéderont  ou  suivront  chacun  de  ces  termes. 

581.  Il  sera  du  devoir  de  ces  honmies: 

1.  D'assister  aux  audiences  de  la  cour,  et  d'exécuter  tous  les 
mandats,  et  exercer  toutes  les  fonctions  et  de  faire  tous  les  actes 
t'y  rattachant  qui  peuvent  être  légalement  faits  par  des  cons- 
tables; 

2.  De  remplir  tous  les  devoirs  qui  peuvent  être  légalement 
exercés  par  des  constables,  en  ce  qui  concerne  la  garde  et  le 
transfert  des  condamnés  ou  autres  prisonniers,  ou  des  aliénés 
dans  les,  ou  des  prisons,  cours  de  justice,  asiles  pour  les  aliénés 
et  autres  endroits. 

58.  Si  cette  cité  ou  municipalité  refusait  ou  négligeait  de  se 
conformer  aux  dispositions  susdites  de  la  section  cinquante-et-un, 
le  shérif  pourra  employer  et  payer  d'autres  hommes  au  nombre 
requis,  et  recouvrer  le  montant  des  dépenses  qui  seront  par  lui 
ainsi  encourues,  de  telle  cité  ou  municipalité,  devant  toute  cour 
de  juridiction  compétente;  et,  à  défaut  de  paiement  dans  les 
quinze  jours  après  que  le  jugement  à  intervenir  dans  ces  actions 
aura  été  rendu  en  sa  faveur,  il  procédera  à  en  faire  le  prélève- 
ment conformément  aux  dispositions  de  la  section  trente-cinq. 
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AIDE  DE  LA  MILICE  ACTIVE  AU  POUVOIR 

aviLE. 


Si  Tict.  Canada,  C.  40— 27.  Les  corps  composant 
la  mUice  active  pourront  être  appelés,  avec  leurs  armes  et  muni- 
tion?  pour  prêter  main-forte  à  l'autorité  civile  dans  le  cas  d'é- 
meute ou  autres  cas  d'urgence  nécessitant  leur  présence, — que 
pareille  émeute  ou  autre  cas  d'urgence  survienne  dans  ou  hors 
des  limites  de  la  municipalité  dans  laquelle  ces  corps  peuvent 
fttre  levés  ou  organisés  ;  et  U  sera  du  devoir  du  député-adjudant 
général  du  district, — ou,  en  son  absence,  du  major  de  brigade, 
ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  du  plus  ancien  officier  de  la  milice 
active  qui  se  trouvera  présent  dans  toute  localité,— d'appeler  ces 
corps,  ou  tout  détachement  de  ces  corps  qui  sera  nécessaire  pour 
apaiser  toute  émeute,  chaque  fois  qu'il  en  sera,  par  écht,  requis 

f»ar  le  maire,  préfet  ou  autre  chef  de  la  municipalité  dans  laquelle 
'émeute  a  lieu,  ou  par  deux  magistrats  y  ayant  juridiction,  et 
d'obéir  aux  instructions  qui  lui  seront  légalement  données  par 
tout  magistrat  relativement  à  l'émeute;  et  tout  officier,  sous- 
officier  et  soldat  de  la  milice  active,  ou  de  tout  détachement  de  la 
milice  active,  devra  obéir,  en  chaque  semblable  occasion,  aux 
ordres  de  son  officier  commandant  ;  et  les  officiers  et  soldats  ainsi 
appelés  seront,  sans  être  plus  amplement  ou  autrement  nommés, 
et  sans  prêter  aucun  serment  d'office,  des  constables  spéciaux,  et 
agiront  comme  tels,  tant  que  leurs  services  seront  requis  ;  mais 
ils  n'agiront,  en  pareille  circonstance,  que  comme  corps  militaire, 
et  ils  seront,  individuellement,  tenus  de  n'obéir  qu^aux  ordres 
qu'ils  recevront  de  leur  commandant  militaire  seulement;  et  lors- 
qu'ils seront  ainsi  employés,  ils  recevront  de  la  municipalité  dans 
laqpielle  leurs  services  sont  requis,  la  paie  suivante,  savoir;  les 
officiers,  la  solde  des  officiers  de  rang  correspondant  dans  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  et  une  somme  supplémentaire,  pour  chaque 
officier  à  cheval,  de  deux  piastres  par  jour,  et  les  sous-officiers  et 
soldats,  la  somme  d'une  piastre  cnacun,  par  jour,  ainsi  que  la 
somme  supplémentaire  d'une  piastre  par  jour,  pour  chaque  che- 
val actuellement  et  nécessairement  employé  en  pareille  occasion  ; 
et  la  municipalité  devra  aussi  leur  procurer  des  logements  conve- 
nables ;  et  ces  sommes,  ainsi  que  la  valeur  des  logements,  s'ils 
ne  sont  point  fournis  par  la  municipalité,  pourront  en  être  recou- 
vrées par  le  commandant  du  corps,  en  son  propre  nom  ;  et,  aussi- 
tôt que  reçues  ou  recouvrées,  elle  seront  payées  aux  officiers  et 
soldats  y  ayant  droit. 

8SU  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  de  la  milice  qui,  lors- 
que le  corps  auquel  il  appartient  sera  légalement  appelé  à  prêter 
main-forte  à  l'autorité  civile,  refuse  ou  néglige  de  répondre  à  cet 
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appel,  ou  de  se  conformer  à  tout  ordre  légitime  de  son  officier 
supérieur,  sera  passible  d'une  amende  de  pas  plus  de  quarante 
piastres,  si  c'est  un  officier,  et  de  pas  plus  de  vingt  piastres, 
si  c'est  un  sous-officier  ou  soldat,  pour  chaque  semblable  contra- 
vention. 


BIATTRES  ET  SERVIIEURS. 


S»  H.  B*  C*  C*  87.— !•  Le  présent  acte  s'applique 
aux  parties  du  Bas-Canada  seulement,  qui  ne  sont  point  com- 
prises dans  les  cités  de  Québec,  Montréal  ou  Trois-Rivières,  ou 
dans  les  limites  d'une  cité,  d'une  ville  ou  d'un  village  incor- 
poré. (1) 

fèm  Le  présent  acte  s'applique  également  aux  serviteurs  et  aux 
apprentis  de  l'un  ou  l'autre  sexe. 

ilnébec*  S3  Tict.  c.  20.— Se.  Tout  apprenti,  ou  serviteur, 
ou  tout  compagnon  ou  journalier  qui  s'oblige  par  brevet,  contrat 
ou  engagement  par  écrit,  ou  verbalement  en  présence  d'un  ou 
plusieurs  témoins,  à  servir  pour  un  mois  ou  autres  termes  plus  ou 
moins  longs,  et  qui  refuse  ou  néglige  d'entrer  au  service  de  son 
maître  au  temps  convenu,  ou  qui  se  rend  coupable  d'inconduite, 
de  désobéissance,  de  paresse,  ou  de  désertion,  ou  qui  de  jour  et 
de  nuit,  et  sans  permission,  laisse  le  service  ou  s'absente  de  la 
maison  ou  résidence  de  son  maître,  ou  qui  refuse  et  néglige  de 
remplir  ses  justes  devoirs,  ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  qui  lui 
sont  donnés  par  son  maître  ou  sa  maîtresse,  ou  qui  dissipe  les 
biens  ou  effets  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  ou  qui  compro- 
met par  quelque  acte  illicite,  les  intérêts  de  son  maître  ou  de  sa 
maîtresse,  sera  passible,  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix, 
d'une  demande  n'excédant  pas  vingt  piastres,  et  à  défaut  du 
paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais  de  poursuite,  avec  ou 
sans  délai,  d'être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  district 
oii  il  sera  convaincu^  pour  une  période  de  pas  plus  de  deux  mois 
de  calendrier,  à  moins  que  la  dite  amende  et  frais,  avec  ceux  dte 
l'emprisonnement  et  transport  du  dit  délinquant  à  la  dite  prison 
commune,  ne  soient  plus  tôt  payés,  ou  d'être  emprisonné  dans  la 
prison  susdite,  pour  une  période  de  pas  plus  de  deux  mois  de 
calendrier  :  ou  d'être  condamné  à  la  fois  a  la  dite  amende,  et  en 
sus  à  l'emprisonnement  sus-mentionné,  avec  dans  tous  les  cas  les 
frais  de  poursuite. 

(1)  Cet  acte  s'applique  aassi,  en  vertu  de  l'article  624  du  Oode  Manîeîpal, 
aux  mnnieipalîtés  de  ville  ou  de  village  dont  les  conseils  n'ont  Pas  fkit<^ 
règlements  sons  l'autorité  du  dit  article  624. 
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3.  Tout  serviteur,  compagnon  ou  Journalier  engagé  au  mois, 
ou  pour  plus  longtemps,  ou  à  la  pièce,  ou  à  Tentreprise,  qui 
déserte  ou  abandonne  le  service  ou  l'entreprise  avant  /expiration 
du  terme  convenu,  sera  passible,  pour  chaque  offense  de  cette 
nature,  des  mêmes  peines  et  pénalités  que  celles  pourvues  dans 
la  section  précédente. 

4.  Dans  le  cas  de  toute  contravention  aux  deux  sections  précé- 
dentes de  la  part  d'un  serviteur  ou  journalier  eu  gagé  pour 
travailler  dans  les  bois  et  forêts  de  cette  province,  pour  la  manu- 
facture de  billots  de  sciage,  bois  quarré  ou  autre  bois  de  commerce, 
ou  bois  de  chauffage  de  toute  description,  le  contrevenant  pourra 
être  poursuivi  et  convaincu  dans  tout  district  judiciaire  où  il  aura 
contracté  son  engagement,  ou  dans  celui  où  il  sera  appréhendé, 
nonobstant  que  le  territoire  où  la  contravention  aura  été  conmiise 
puisse  se  trouver  en  dehors  des  limites  de  tel  district. 

5.  R.  B,  €•  c.  27«-^«  Quiconque  héberge  ou  cache  sciem- 
ment un  apprenti  ou  serviteur  engagé  par  acte  ou  engagement 
par  écrit,  qui  a  déserté  le  service  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse, 
ou  qui  incite  ou  engage  un  apprenti  ou  serviteur  à  déserter  tel 
service,  ou  qui  garde  tel  serviteur  à  son  service,  après  avoir  été 
informé  du  fait,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres,  ou  pourra  être  emprisonné  pour  une  période  de  pas  plus 
de  trente  jours  pour  chaque  offense  de  cette  nature,  ou  condamné, 
à  la  fois,  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement. 

Cette  quatrième  section  "hst  amendée  par  29-30  Vict.y  ch.  34,  s.  3, 
en  insérant  après  le  mot  "  écrit,"  les  mots  suivants  :  "  ou  verbale- 
ment en  présence  d'un  ou  plusie\u*s  témoins." 

5.  Tout  serviteur,  compagnon  ou  journalier,  engagé  pour  une 
période  fixe,  ou  pour  un  mois  ou  plus,  et  non  à  la  pièce  ou  à 
l'entreprise>  qui  entend  laisser  le  service  auquel  il  s'est  engagé, 
sera  tenu  de  donner  avis  de  son  intention,  au  moins  un  mois 
avant  l'expiration  de  l'engagement,  et  s'il  laisse  le  service  sans 
donner  tel  avis,  il  sera  considéré  avoir  déserté  le  dit  service,  et 
puni  en  conséquence  ;  et  tout  maître,  maîtresse  ou  bourgeois,  sera 
tenu  de  donner  à  tel  serviteur,  compagnon  ou  engagé,  un  pareil 
avis  de  son  intention  de  ne  plus  le  garder  ou  conserver  à  son 
emploi,  après  l'expiration  de  son  engagement  : 

2.  Mais  tout  serviteur,  compagnon  ou  journalier  qui  a  contracté 
un  engagement  pour  un  temps  déterminé,  pourra  être  renvoyé 
à  ou  avant  l'expiration  de  son  engagement,  sans  avis  préalable, 
par  son  maître,  sa  maîtresse  ou  son  bourgeois,  après  avoir  reçu 
le  montant  entier  des  gages  auxquels  il  aurait  eu  droit  s'il  eût 
servi  pendant  toute  la  durée  de  son  engagement  ;  et,  si  le  terme 
est  expiré,  la  personne  ainsi  renvoyée,  sans  avis  préalable,  aura 
droit  d  être  payée  de  ses  gages  pour  tout  le  temps  compris  entre 
!o  jour  où  ravis  aurait  dû  être  donné  et  celui  de  son  renvoi  comme 
susdit. 
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H.  Le  maître  ou  la  maltresse  qui  renvoie  son  serviteur,  sans 
lui  payer  ses  gages  comme  susdit,  encourra  une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  ;  et  le  juge  de  paix  pourra  adjuger  au 
serviteur  telle  partie  de  l'amende  qu'il  considère  comme  étant 
une  indemnité  raisonnable  pour  le  dommage  encouru  par  tel 
serviteur,  et  condamnera  de  plus  tel  maître  ou  telle  maîtresse 
&  payer  au  serviteur  le  montant  des  gages  auxquels  il  a  droit. 

y.  Toute  plainte  pour  contravention  à  Tune  des  cinq  sections 

Srécédentes  du  présent  acte,  pourra  être  instruice  et  décidée 
evant  un  juge  de  paix,  qui  pourra,  par  mandat  (warrant)  ou 
sommation,  requérir  le  contrevenant  de  comparaître  devant  lui  ; 
et  si  le  contrevenant  est  amené  devant  lui,  en  vertu  d'un  mandat, 
ou,  sur  preuve  de  signification  de  la  sommation,  s'il  a  été  assigné, 
le  juge  de  paix  pourra  prononcer  sur  la  plainte  d'une  manière 
sommaire,  soit  que  le  contrevenant  comparaisse  ou  fasse  défaut, 
sur  le  serment  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  asser- 
mentés devant  lui  ;  et  il  pourra  condamner  le  contrevenant,  s'il 
le  trouve  coupable,  à  l'amende  ou  l'emprisonnement,  imposés  par 
le  présent  acte,  pour  la  dite  offense,  ou  à  l'un  et  à  l'autre,  et  l'en- 
voyer en  conséquence,  en  prison,  et  prélever  le  montant  de  telle 
amende  par  la  saisie  et  vente  et  ses  biens-meubles  et  effets  ;  mais 
il  n'émanera  pas  de  saisie,  s'il  est  offert,  sous  quinze  jours, 
bonne  et  suffisante  caution  pour  le  paiement  de  l'amende  et  des 
frais. 

Cette  septième  section  est  atnendée  par -29-30  Vict.,  ch,  34,  s,  4,  en 
insérant,  lo.  après  le  mot  "amende,"  quatorzième  ligne,  les  mots 
"  et  les  frais  ;  "  2o,  après  le  viot  "  effets,"  même  ligne  les  mots  : 
suivants  :  "  et  si  lors  de  la  dite  condamnation  le  maître  a  entre 
les  mains  les  deniers  dus  à  son  serviteur,  il  sera*  autorisé  à  garder 
par  devers  lui  lo  montant  de  l'amende  et  des  frais,  qu'il  sera  tenu 
de  verser  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  de  la  municipa- 
lité ayant  droit  à  telle  amende  lequel  devra  remettre  les  dits 
frais  à  qui  de  droit." 

S.  Tout  apprenti,  serviteur,  ou  journalier,  obligé  ou  engagé 
comme  susdit,  qui  a  quelque  juste  suyet  de  plainte  contre  son 
maître,  sa  maltresse  ou  son  bourgeois,  à  raison  de  mauvais  traite- 
ments, manque  d'aliments  suffisants  ou  de  bonne  qualité,  cruauté 
ou  mauvais  traitement  quelconque,  pourra  faire  assigner  tel 
maître  ou  telle  maîtresse  devant  un  des  juges  de  paix  le  plus  près 
de  la  résidence  de  la  partie  accusée,  pour  répondre  à  la  plainte 
portée  contre  lui  ou  elle  par  tel  apprenti,  serviteur  ou  compagnon  ; 
et  tout  maître  ou  toute  maîtresse  qui,  sur  telle  plainte,  est  trouvé 
coupable  d'une  des  offenses  mentionnées  plus  haut  envers  son 
apprenti,  serviteur  ou  journalier,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas 
plus  de  trente  jours  ;  et  la  plainte  sera  entendue  et  jugée,  et 
l'amende  prélevée,  ou  l'emprisonnement  effectué,  en  la  manière 
prescrite  par  la  précédente  section  du  présent  acte. 
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1^.  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  une  maltresse,  ou  un 
bourgeois,  contre  son  apprenti,  serviteur  ou  compagnon,  ou  par 
un  apprenti,  serviteur,  ou  compagnon,  contre  son  maître,  sa 
maîtresse  ou  bourgeois,  à  raison  de  continuation  de  mauvais 
traitements  et  de  violation  répétée  des  devoirs  ordinaires  et  recon- 
nus que  les  parties  se  doivent  réciproquement,  ou  à  raison  de  ce 
qu*un  apprenti,  serviteur,  ou  compagnon,  est  incapable  de 
remplir  le  service  pour  lequel  il  s*est  engagé,  deux  juges  de  paix, 
en  session  spéciale,  pourront,  sur  preuve  léiig^ale  du  fait,  annuler 
tel  engagement  ou  contrat,  écrit  ou  verbal,  en  vertu  duquel  le 
maître,  la  maltresse  ou  le  bourgeois,  et  Tapprenti,  serviteur,  ou 
compagnon,  peuvent  être  liés  l'un  envers  l'autre. 

lO*  Toutes  les  amendes  pécuniaires  imposées  par  le  présent 
acte  seront  payées  à  la  municipalité  ayant  juridiction  sur  la  pa- 
roisse ou  le  township  oi!i  l'offense  a  été  commise,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus  au  contraire. 

11*  Toute  poursuite  pour  contravention  aux  dispositions  du 
présent  acte  sera  commencée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
commission  de  telle  contravention,  mais  non  après. 


s 


S8VICT.  CH.VIL 

Acte  concernant  Télection  des  membres  de  F  As- 
semblée Législative  de  la  Province  de  Québec. 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  gui  suit  : 

PRÉLIMINAIRE. 

!•  Le  présent  aôte  sera  connu  et  pourra  être  désigné  et  cité  sous 
le  nqm  de  "  L'acte  électoral  de  Québec." 

n  s'appliquera  è  toute  élection  d'an  membre  de  rassemblée 
législative,  qu'elle  soit  tenue  lors  de  l'élection  générale,  ou  pour 
remplir  une  vacance. 

2.  Bn  interprétant  le  présent  acte,  &  moins  qu'il  n'y  soit  autre- 
ment pourvu,  ou  qu'il  n'y  ait,  daps  le  contexte  de  ses  dispositions 
quelque  chose  qui  indique  un  sens  différent  ou  demande  une  autre 
interprétation  : 

1.  Le  mot  «'municipalité"  désigne  toute  municipalité  de  pa- 
roisse,  de  partie  de  paroisse,  de  township,  de  partie  de  township, 
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de  towDships-ums,  de  village,  de  ville,  fonctionnant  sous  l'opéra- 
tion dn  Goae  Municipal,  et  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité 
incorporée  par  charte  ou  acte  spécial  ; 

2.  Le  mot  <<  secrétaire-trésorier"  comprend  le  greffier  de  toute 
municipalité  de  ville  ou  de  cité  ; 

3.  Le  mot  **  propriétaire  "  s'entend  de  celui  qui  possède  ou  dont 
la  femme  possède  à  titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier.  Lors- 
qu'une personne  a  la  propriété  nue  d'un  bien-fonds,  et  que  quel- 
que autre  en  a  la  jouissance  et  l'usufruit  pour  son  propre  usage  et 
profit,  la  personne  qui  a  la  propriété  nue  du  bien-fonds  n'aura 
pas  le  droit  de  voter  comme  propriétaire  de  oe  bien-fonds,  et 
l'usufruitier  aura  alors  seul  droit  de  voter  à  raison  de  tel  bien- 
fonds; 

4.  {Ta  qu'amendé  par  39  Vict.,  ch  IS.j  Le  mot  «'occupant" 
signifie  la  personne  qui  occupe  un  immeuble  à  titre  autre  que  celui 
de  propriâaire^  locataire  ou  usufruitier,  soit  en  son  propre  nom 
soit  au  nom  de  sa  femme»  et  qui  en  retire  des  revenus; 

5.  Le  mot  *^  locataire  "  comprend  tant  celui  qui  paye  loyer  en 
argent,  que  celui  qui  est  obligé  de  donner  au  propriétaire  une 
part  quelconque  des  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  qu'il  occupe; 
et  tel  locataire  doit  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  locataire  de  magasin, 
boutique  ou  bureau  d'affaires  ; 

6.  Le  mot  '*  régistrateur  "  signifie  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  comprenant  dans  ses  limites  le  district  électoral 
oii  se  fait  l'élection.  Il  signifie  en  même  temps  le  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  comprise  dans  les  limites  de  tel  district 
électoral  ou  dont  leâ  limites  sont  les  mêmes  que  les  limites  du 
district  électoral  ; 

7.  Le  terme  **  arrondissement  de  votation  "  comprend,  pour  les 
fins  de  la  votation,  toute  municipalité  dont  le  nombre  des  éleotenrs 
parlementaires  inscrits  sur  la  liste  en  force  n'excède  pas  trois 
cents; 

8.  Le  mot  "  voter  "  signifie  voter  à  Téleotion  d'un  membre  de 
l'assemblée  législative  de  cette  province  ; 

9.  L'expression  <<  district  électoral  "  tout  comté  ou  autre  Usa 
ou  portion  de  cette  province  ayant  le  droit  d'élire  un  membre  de 
l'assemblée  législative  ; 

10.  Le  terme  **  officier  d'élection"  désigne  l'officier  rapporteur, 
le  secrétaire-d'élection,  et  tout  sous-officier-rapporteur  et  greffier 
de  bureau  de  votation,  nommés  pour  une  élection  ; 

il .  L'expression  "  dépenses  personnelles,"  employée  à  l'égard 
des  dépenses  d'un  candidat  à  propos  de  l'élection  à  laquelle  il  sera 
candidat,  comprend  tous  les  frais  de  voyage  raisonnables  de  ce 
candidat,  et  ses  frais  raisonnables  aux  hôtels  ou  autres  lieux  ou 
il  se  retire,  pour  les  fins  et  à  l'égard  de  cette  élection. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


EXTRAITS  DB  BTAT1JT8.  337 

3.  Toute  formule  indiquée  par  lettre  majuscule,  dans  les  diverses 
dispositions  de  cet  acte,  réfère  à  la  formule  correspondante  conte- 
nue dans  la  cédule  annexée  au  présent  acte. 

Chacune  des  formules  contenues  dans  cette  cédule  suffit  dans 
le  cas  pour  lequel  elle  est  proposée.  Toute  autre  formule  exprimant 
les  mêmes  choses  peut  également  être  employée. 

4.  Toute  référence  à  une  ou  plusieurs  sections  indiquées  dans 
les  dispositions  de  cet  acte,  sans  mention  de  l'acte  ou  du  statut 
dont  telles  sections  font  partie,  est  une  référence  aux  sections  du 
présent  acte. 

5.  Si  le  temps  fixé  par  cet  acte  pour  Taccomplissement  de 
quelque  opération  ou  formalité  prescrite  par  ses  dispositions,  expire 
ou  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  de  fôte,  le  temps  ainsi  fixé  sera 
prolongé  au  premier  jour  suivant  qui  ne  sera  pas  un  dimanche  ou 
mijour  de  fête. 

6.  Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  doit  être  prêté 
ou  une  affirmation  faite,  aux  termes  de  cet  aote,;est  autorisée,  et 
sera  tenue  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise,  d'administrer  ce 
serment  ou  cette  affirmation  et  d'en  délivrer  le  certificat,  et  oe  sans 
honoraire. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ÉLECTEURS  PARLEMENTAIRES. 

L — CONDITIONS  REQUISES  POUR  ÊTRE  iLBGTEUR. 

7.  Nul  n'aura  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  membre  de 
l'assemblée  législative  de  cette  province,  à  moins  qu'il  ne  soit,  au 
moment  de  voter,  inscrit  comme  propriétaire,  locataire  ou  occu- 
pant, sur  la  liste  des  électeurs  en  force. 

S.  Nul  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  à  moins  qu'il 
ne  possède  les  conditions  suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur,  et  sujet  de  Sa  Majesté  par 
naissance  ou  par  naturalisation  ; 

2.  N'être  frappé  d'aucune  incapacité  légale  ; 

3.  Etre  actuellement  et  de  bonne  foi,  propriétaire  ou  occupant 
de  biens-fonds  estimés  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force,  tel  que 
revisé  s'il  l'a  été  môme  seulement  pour  les  fins  locales,  au  montant 
au  moins  de  trois  cents  piastres  en  valeur  réelle,  dans  une  muni- 
cipalité de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'assemblée  législative,  et  de  deux  cents  piastres  en  valeur  réelle 
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OU  de  vingt  piastres  en  valeur  annuelle,  dans  toute  autre  munici- 
palité, ou 

Etre  locataire  de  bonne  foi,  payant  pour  des  biens-fonds  un 
loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres  dans  une  municipalité  de 
cité  ayant  droit  d*élire  un  ou  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
législative,  et  d'au  moins  vingt  piastres  dans  toute  autre  munici- 
palité ;  pourvu  que  ces  biens  soient  estimés  en  valeur  réelle,  d'a- 
près tel  rôle  d'évaluation,  à  au  moins  trois  cents  piastres  dans 
une  muDicipalité  de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  l'assemblée  législative,  et  deux  cents  piastres  dans  toute 
autre  municipalité. 

9«  Lorsque  deux  personnes  ou  plus  sont  coi^ropriétaires,  co- 
associés dans  la  propriété  ou  la  possession,  co-locataires  ou  co- 
occupants  d'un  bien-fonds  évalué  à  un  montant  suffisant  pour  que 
la  part  de  chacune  lui  donne  le  cens  électoral,  chacune  de  ces 
personnes  sera  électeur  conformément  à  cet  acte  et  sera  inscrite 
sur  la  liste  des  électeurs.  Celle  dont  la  part  ne  s'élèvera  pas 
au  montant  du  cens  électoral  ne  sera  pas  ainsi  inscrite  ni  électeur. 

La  môme  règle  est  applicable  aux  co-locataires  relativement  au 
montant  du  loyer  qu'ils  paient. 

lO.  Néanmoins,  si  le  bien-fonds  est  possédé  ou  occupé  par  une 
corporation,  aucun  des  membres  de  la  corporation  ne  sera  électeur 
ni  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  à  raison  de  ce  bien- 
fonds. 


IL — ^PERSONNIS  QUI  MB  PSUVBNT  ftXRB  éLBGTBURS  OU  VOTANTS. 

11«  Ne  pourront  être  électeurs  ni  ne  pourront  voter  : 

1.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  et  de  la  cour  supé- 
rieure, le  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté,  les  juges  des  sessions, 
les  magistrats  de  district,  les  recorders  ; 

2.  Les  officiers  de  douanes,  greffiers  de  la  couronne,  greffiers  de 
la  paix,  régislraieurs,  shérifs,  députés-shérifs,  députés-greffiers  de 
la  couronne,  et  les  officiers  et  hommes  du  corps  de  police  provin- 
ciale ou  municipale  ; 

3  Les  agents  pour  la  vente  des  terres  de  la  couronne,  et  les 
maîtres  de  poste  dans  les  cités  et  les  villes,  et  tous  les  officiers  em- 
[>loyés  à  percevoir  des  droits  payables  à  Sa  Mcg'esté,  de  la  nature 
des  droits  d'excisé,  y  compris  les  percepteurs  du  revenu  fédéral  ou 
local. 

Si  une  des  personnes  désignées  dans  la  présente  section  vote, 
sauf  le  cas  de  la  section  205,  elle  encourra  une  amende  de  pas  plus 
de  cinq  cents  piastres,  ni  moins  de  cent  piastres  ou  un  emprison- 
nement de  pas  plus  de  douze  mois  à  défaut  de  paiement,  et  son 
vote  sera  nui  et  de  nul  effet. 
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lîl.-— LISTE  DES  Lecteurs  pARLEMENTÂiRkê. 
1.  Ccftftotim  4e  la  liste, 

12*  Ghamie  année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  mars,  le 
secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  devra  faire;  en  double, 
une  liste  par  ordre  alphabétique  des  personnes  qui,  d'après *le  rôle 
d'évaluation  alors  en  force  dans  la  municipalité  pouf  les  fins 
locales,  et  tel  que  revisé  s'il  l'a  été  môme  seulement  pour  des  fins 
locales,  paraissent  être  électeurs,  à  raison  des  biens-fonds  possédés 
ou  occupés  par  elles  dans  la  municipalité. 

13*  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  électeurs,  dis- 
tinguera les  personnes  qui  paraissent  avoir  qualité  comme  proprié- 
taires, et  celles  qui  paraissent  avoir  qualité  comme  locataires  ou 
occupants,  et  indiquera  les  biens-fonds  à  raison  desquels  ces  per- 
sonnes sont  électeurs. 

14.  {Tsl  qu'amendé  par  39  VieLt  eh,  13.)  Le  secrétaire4ré6oriep 
omettra  de  la  Ijste  des  électeurs  toutojpersonne  q;ui»  d'après  les 
sections  11,  267  et  270  et  d'après  toute  dutre  disposition  légale,  n'a 
pas  alors  le  droit  de  voter. 

JL5*  Si  une  municipalité  se  trouve  située  partie  d^ns  uqi  district 
électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  secrétaire-trésorier  préparera 
de  la  môme  manière,  pour  chacun  de  ces  districts  électoraux,  une 
liste  alphabétique  des  personnes  qui  y  sont  électeurs* 

lO.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  de  vota- 
tioQ  en  vertu  des  sections  59,  60  ou  61,  le  secrétaire-trésorier  par- 
tagera la  liste  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  ces  arrondissements 
de  votation  dans  la  municipalité. 

Chaque  telle  partie,  dont  le  titre  sera  le  nom,  le  numéro  ou  la 
description  de  rarrondissement  auquel  elle  se  rapporte,  ne  com- 
pceudra  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de  cet  arrondisse- 
ment 

l^*  Si  une  personne  est  électeur  dans  une  môme  municipalité, 
à  raison  de  plus  d'un  bien-fonds  ou  de  plus  d'un  titre,  son  nom 
néanmoins  ne  sera  inséré  qu'une  seule  fois  sur  la  liste  des  électeurs 
de  la  municipalité. 

Si  la  liste  se  fait  par  arrondissement  et  qu'une  personne  soit 
électeur  dans  plus  d'un  arrondissement,  son  nom  ne  sera  inséré  que 
pour  un  seul  arrondissement;  et  si  elle  est  électeur  dans  l'arron- 
dissement de  son  domicile  son  nom  sera  inséré  sur  la  liste  pour 
tel  arrondissement. 

15.  Au  cas  de  la  section  15,  si  une  personne  est  électeur  clans 
plus  d'un  district  électoral,  son  nom  sera  inséré  sur  la  liste  de 
chaque  district  électoral  où  elle  est  électeur,  conformément  aux 
règles  émises  dans  la  section  précédente. 
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19.  Le  secrétaire-trésorier  attestera  Texactitude  de  la  liste  des 
électeurs  faite  par  lui,  sous  le  serment  suivant  prêté  devant  un 
Juge  de  paix  : 

Je  (nom  du  secrétaire-trésorier)  lure  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
naissance et  croyance,  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est  correcte, 
et  que  rien  n*y  a  été  inséré  ou  omis  indûment  ou  frauduleusement. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparément  sous 
le  serment  précédent. 

SO.  Un  des  doubles  de  la  liste  ainsi  attestée  sera  tenu  dans  le 
bureau  du  se(arétaire-trésorier,  i  la  disposition  et  pour  Tinformation 
de  toute  personne  intéressée. 

Sl«  Le  secrétaire-trésorier,  le  Jour  même  qu*il  prêtera  le  serment 
requis  par  l'^vant-demière  section,  donnera  et  publiera  un  avis 
public  dans  lequel  il  annonce  que  la  liste  des  électeurs  a  été  pré- 
parée suivant  la  loi,  et  qu'un  double  est  déposé  à  son  bureau,  à  la 
disposition  et  pour  l'information  de  toute  personne  intéressée. 

Cet  avis  sera  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  le  sont 
les  avis  pour  les  fins  municipales,  dans  la  municipalité  où  la  liste 
a  été  préparée. 

JKèm  La  liste  des  électeurs  pourra  être  dressée  d'après  la  formule 

A» 

88.  8ile  8ecrétaire4ré8orier  n*a  pas  fait  la  liste  alphabétique 
des  électeurs,  ou  n'a  pas  donné  et  publié  l'avis  requis  par  la  section 
21,  dans  les  quinze  premiers  Jours  du  mois  de  mars,  alors  le  juge 
de  la  cour  supérieure  pour  le  district  ou,  en  cas  d'absence  du  juge 
du  district  ou  d'incapacité  d'agir,  le  magistrat  de  district,  sur 
requête  sommaire  du  maire,  du  régistrateur  ou  de  toute  personne 
ayant  droit  inscrit  comme  électeur  dans  la  municipalité,  nommera 
un  greffier  ad  hoc  pour  préparer  la  liste  alphabétique  des  électeurs. 

IM.  Le  secrétaire-trésorier  sera  personnellement  responsable 
des  frais  encourus  sur  cette  requête  et  de  ceux  encourus  pour  la 
confection  de  la  liste  par  le  greffier  ad  hoc,  à  moins  que  le  juge  ou 
le  magistrat  de  district,  pour  des  raisons  spéciales,  croient  devoir 
en  ordonner  autrement,  et  dans  ce  cas,  les  frais  sont  laissés  à  leur 
discrétion. 

Le  secrétaire-trésorier  pourra  cependant  faire  et  préparer  la  liste, 
tant  que  le  greffier  ad  hoc  n'aura  pas  été  nommé. 

5K5.  Le  greffier  ad  hoc  procédera  dans  les  quinze  jours  de  l'avis 
de  sa  nomination,  à  la  confection  de  la  liste  de?  électeurs.  Il 
deviendra,  pour  celte  fin,  un  officier  du  conseil  municipal,  et  aura 
les  mêmes  pouvoirs  à  exercer  et  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  et  ce, 
sous  les  mêmes  pénalités  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de  sa 
part,  que  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité. 
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M.  {TA  que  rempiacépar  39  Vict^,  ch,  13.)  Le  maire  et  les 
o£Bciers  du  conseil,  en  autant  qu'il  dépend  d*euz,  seront  tenus  de 
livrer,  au  greffier  ad  hoc,  sur  sa  demande,  le  rôle  d'évaluation  qui 
doit  servir  dg  base  à  la  liste  desélec^uri,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  ou  à  défaut  de  paiementi  d'un 
emiNTisonnement  n'excédant  pas  six  mois. 

2.  Examm  et  mise  en  force  de  la  liste. 

Wm  (Td  queremplacéparZ9  Vice,,  Ck.  13.)  La  liste  des  électeurs 
pourra  être  examinée  et  corrigée  par  le  conseil  de  la  municipalité, 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  publication  de  l'avis  donné 
en  vertu  de  la  section  21,  sur  plainte  produite  à  cet  effet,  en 
vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  sections  suivantes,  et  non 
autrement. 

28*  Quiconque  se  trouvera  lésé  soit  par  l'insertion,  soit  par 
l'omibsion  de  son  nom  sur  la  liste,  pourra,  par  lui-môme,  ou  par 
son  agent,  produire  une  plainte  par  écrit  à  cet  effet  dans  lesquinie 
leurs  qui  suivront  la  pubhoaitton  de  l'avis  donné  en  vertu  de  la  sec- 
tion 21. 

29.  {TA  que remj^aeé par  39  VUH.,  Ch.  13.)  Quiconque  cn^t 
^e  le  nom  de  quelque  personne  qui  est  inscrit  sur  la  liste,  ne 
cfevait  pas  y  avoir  été  inscrit,  parce  qu'elle  n'a  pas  les  quaUtés 
requises  d'un  électeur,  ou  croit  que  le  nom  de  quelque  autre  per- 
sonne qui  n'y  est  pas  Inssrit,  devrait  l'être,  parce  qu'elle  a  les 
qualités  requises,  pourra  produire  une  plainte  par  écrit  à  cet  eflbi 
dans  leiméme  délai  de  quinze  jours. 

30.  Le  conseil,  avant  de  procéder  à  tout  examen  ou  correction 
de  la  liste  des  électeurs,  fera  donner,  par  le  secrétaire-trésorier,  le 
greffier  ad  hoc,  ou  quelque  autre  personne,  un  avis  public  du  jour 
et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  cet  examen. 

Il  devra  aussi,  avant  de  prendre  en  considération  les  ^Maintes 
jiar  écrit  produites  au  bureau  du  congeil  au  sujet  de  la  liste  des 
électeurs,  en  ikire  donner  un  avis  spécial  &  toute  personne  dont  on 
demande  rinsertion  ou  l'omission  du  nom  sur  la  liste. 

L'avis  public  et  tout  avis  spécial  requis  par  cette  section  seront 
de  cinq  jours  ;  et  ils  seront  d'ailleurs  donnés  et  publiés  ou  signifia 
de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  pour  les  fins  municipales, 
dans  la  municipalité  oiH  la  liste  a  été  préparée. 

3i«  Le  conseil,  en  procédant  à  l'examen  de  la  liste  prendra  en 
considération  toutes  les  plaintes  écrites  faites  au  sujet  de  cette 
liste,  et  entendra  toutes  les  parties  intéressées. 

32«  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  pourra  con- 
firmer ou  corriger  chacun  dœ  doubles  de  la  liste. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


342  fiXTRAlTS  DE  STATUf  6. 

SHL  Si,  sur  preuve,  le  conseil  est  d*avis  qu^lne  pi'opriété  a  été 
louée,  ou  a  été  oédée  ou  transportée,  en  vertu  d'un  titre  quelconque 
dans  le  seul  bue  de  donner  à  une  personne  le  droit  d'ôtre  inscrite 
sur  la  liste  des  électeurs,  il  biflbra  de  la  liste  le  nom  de  cette  per- 
sonne, sur  plainte  écrite  à  cet  effet. 

84*  Tonte  inse  tion,  rature  ou  correction  quelconques  faites  sur 
la  listOt  en  vertu  des  deux  sections  précédentes  seront  authenti- 
quées par  les  initiales  ou  la  paraphe  du  président  du  conseil. 

SSt  La  liste  des  électeurs  entrera  en  vigueur  à  Texpiration  des 
trente  jours  qui  suivent  Tavis  donné  en  vertu  de  la  section  21,  telle 
qu'elle  se  trouve  alors,  et  restera  en  force  jusqu'au  mois  de  mars 
suivant  et  ultérieurement  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste  soit  faite 
et  mise  en  vigueur  sous  l'autorité  de  cet  acte. 

S'il  y  a  appel  au  juge  de  la  cour  supérieure  ou  au  magistrat  de 
district  pour  les  districts  ou  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  cour  supé- 
rieure touchant  une  partie  de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  sera 
en  force,  nonobstant  l'appel,  jusqu'à  la  décision  finale  du  tribunal 
saisi  de  la  requête  en  appel. 

86.  Toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  force,  sera,  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  restera  en  vigueur,  réputée  la  seule  liste 
exacte  des  électeurs  parlementaires  dans  la  division  territoriale  à 
laquelle  elle  se  rapporte,  lors  même  que  le  rdle  d'évaluation  qui 
aura  servi  de  base  à  cette  liste  serait  défectueux,  ou  serait  cassé 
ou  annulé;  sauf  néanmoins  toute  correction  faite  en  vertu,  delà 
section  44. 

37«  Il  sera  du  devoir  du  seorétaire-trésorier,  aussitôt  que  la 
liste  des  électeurs  est  devenue  en  force,  d'inscrire  à  la  fin  de  la 
itste,  sur  l'un  et  l'autre  double,  le  certificat  décrit  dans  la  formule 
B. 

88«  Un  des  doubles  de  la  liste  des  électeurs  sera  conservé  dans 
les  archives  de  la  municipaUté,  et  y  restera  de  record. 

L'autre  double  sera  transn^s  au  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  dans  laquelle  est  située  la  municipalité,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur  de  telle  liste,  par  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire,  sous  peine  pour  chacun  d'eux, 
en  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  défaut  de 
paiement. 

Néanmoins  la  transmission  du  double  de  la  liste  au  régistrateur 
après  le  délai  prescrit  par  cette  section  ou  le  défaut  de  transmission, 
n'aura  pas  l'euet  d'invalider  cette  liste. 

39.  Si,  au  lieu  du  double  requis  par  la  section  précédente,  il  a 
été  transmis  au  régistrateur,  une  copie  certifiée  de  la  liste,  cette 
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6opie  sera  réputée  ôtre  le  double  requis,  et  aura  le  m6me  effet  que 
si  le  double  lui-même  eut  été  transmis. 

40.  Tous  les  doubles  ou  copies  de  listes  des  électeurs  trans- 
mis au  régistrateur  en  vertu  des  deux  sectioiis  précédentes, 
seront  conservés  par  cet  officier  et  resteront  de  record  dans  son 
bureau. 

Le  régistrateur  en  recevant  ces  doubles  ou  copies,  inscrira  sur 
chacun  d'eux  la  date  de  sa  réception. 


3.  Appel  auljuge  de  la  cour  supérieure  ou  au  magistrat  de 
district. 

41*  (Tel  querenfiplaeê  par  S9  Vict.,  Oh,  13)  Quiconque  pourra 
appeler  de  toute  décision  du.  conseil  corrigeant  ou  amendait  la 
Bste,  au  juge  de  la  cour  supérieure  pour  le  district,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  cette  décision,  au  moyen  d*une  requête  dans 
laquelle  sont  brièvement  exposés  ses  motifs  d'appel. 

43.  {Tel  que  remplacé  par  39  Vict.,  €h.  tS.)  Si  le  conseil 
a  négligé  ou  refusé  de  prendre  en  considération  dans  le  temps 
prescrit,  une  plainte  produite  en  temps  convenable,  quiconque 
pourra  en  appeler  à  tel  juge  de  la  manière  et  dans  le  délai  pres- 
crits par  la  section  précédente. 

4S.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  sera  signifiée  au  secré- 
taire-tréscder  de  la  municipalité,  lequel  en  donnera  aussitôt  un 
avis  ^cial  au  maire  et  un  avis  public  aux  parties  intéressées. 

44.  Le  juge  de  la  cour  supérieure  aura  plein  pouvoir  et  autorité 
d'entendre  et  de  décider  cet  appel  d'une  manière  sommaire,  au 
jour  qu'il  fixera,  et  procédera  avec  diligence  de  jour  en  jour,  en 
terme  ou  en  vacance. 

Cet  appel  aura  préséance  sur  les  autres  causes. 

45.  Il  pourra  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à  chacune 
des  parties  en  cause,  assigner  devant  lui  et  interroger  sous  serment 
ou  affirmation  toute  partie  ou  témoin,  et  exiger  la  production  de 
tout  document,  papier  ou  chose.  Il  aura  tous  les  pouvoirs  qui  sont 
conférés  à  la  cour  supérieure  relativement  aux  alfaires  pendantes 

.  devant  cette  cour. 

46.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  sera  annulée  pour  défaut 
de  forme. 

47.  Les  frais  de  l'appel  seront  taxés  à  la  discrétion  du  juge, 
pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'il  jugera  à  propos»  et  seront 
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recouvrables  sur  un  bref  d*ezécutioii  émané  en   la  manik« 
ordinaire. 

48.  La  décision  du  Juge  sera  finale. 

49*  Le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  corrigeront  chacun 
le  double  de  la  liste  des  électeurs  en  sa  possession»  conformément 
à  la  décision  du  tribunal,  aussitôt  après  qu'une  copie  authentique 
lui  en  aura  été  signifié. 

50*  Dans  tout  district  oi^  il  n*y  a  pas  de  juge  de  la  cour  supé- 
rieure résidant,  l'appel  mentionné  dans  les  articles  41  et  42,  pourra 
en  outre  être  porté  devant  le  magistrat  ne  district,  de  la  même 
manière  et  avec  le  mdme  effet  que  devant  le  juge  de  la  cour 
supérieure. 


4.  DispotUians  diverses. 

51*  Si,  en  aucun  temps,  il  est  démontré  à  un  juge  de  la  cour 
supérieure,  en  terme  ou  en  vacance,  que  le  secrétaire-trésorier 
d'une  municipalité  ou  le  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement 
ont  altéré  ou  fiilsifië  le  double  de  la  liste  en  leur  possession,  le 
Juge  reqnsm  le  secrétaire-trésorier,  le  régistrateur  et  toute  personne 
ayant  la  garde  du  réle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  a  la  liste, 
de  oompaifattre  devant  lui  et  de  produire  les  lAles  et  les  listes  en 
leur  possession. 

5S«  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de  ces 
personnes,  le  Juge  après  avoir  examiné  les  dounles  de  la  liste 
produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  ainsi  que  le 
rôle  d'évaluation,  fera,  avec  ou  sans  plus  de  preuve,  les  modifica- 
tions ou  corrections  qu'il  croira  nécessaires  pour  rendre  exact  et 
fidèle  le  double  altéré  ou  falsifié. 

53t  II  sera  du  devoir  du  secrétairMrésorier  de  toute  munici- 
palité et  du  régistrateur  de  toute  division  d'enregistrement,  ayant 
la  garde  d'une  liste  des  électeurs,  d'en  délivrer  des  copies  certifiées 
à  quiconque  en  fera  la  demande  et  offrira  de  payer  pour  le  coût  de 
toute  copie,  trois  contins  pour  chaque  dix  électeurs  insopits  sur  la 
liste. 

54*  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité  donnera  gra- 
tuitement, sur  demande,  et  tout  sous-oflBcier-rapporteur,  agissant 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  une  copie  ceriifiée  de  la  liste 
des  électeurs  qui  doit  servir  à  rélection,  ou  do  la  partie  de  ceUe 
liste  qui  se  rapporte  à  la  localité  pour  laquelle  agit  le  sous-officier 
rapporteur. 

55.  Le  coût  de  toutes  les  copies  de  la  liste  des  électeurs  données 
par  le  régistrateur,  en  conséquence  de  ce  que  le  secrétaire-trésorier 


dby  Google 


EXTRAITS  DB  STATUTS.  345 

a  reftisé  ou  négligé  de  les  fournir  en  vertu  de  la  section  prôo^dente» 
pourra  être  recouvré  du  secrétaire-trésorier  ou  de  la  corporation 
dont  il  est  Tofficier,  par  le  régistrateur  gui  a  donné  les  copies  ou 
par  Tofficiei-rapporteur  ou  le  sout-officieinrapporteur  qui  se  les 
sera  procurées. 

se.  (Tel  que  remplacé  par  40  Viet.^  Ch.  27.)  Tout  lecréteire- 
trésorier  qui  aura  renisé  ou  négligé  de  faire  une  liste  alphabétique 
des  électeurs  tel  que  requis  par  cet  acte,  on  qui,  en  ûusant  oelte 
liste,  y  aura  inscrit  ou  en  aura  omis  volontairement,  quelque  nom 
qui  n'aurait  pas  dû  être  ainsi  inscrit  ou  omis,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et,  &  défout  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  douce 
mois. 

57«  {1^1  que  remplacé  par  40  Vid.,  Ch.  27.)  Toute  personne 
ayant  la  garde  des  listes  des  électeurs  et  tenue  d'en  délivrer  des 
copies,  qui  aura  fait  quelque  insertion  ou  omission  comme  il  est 
dit  dans  la  section  précédente,  daims  les  copies  fournies  par  elle, 
sera  passible  de  l'amende  imposée  cRins  la  section  immédiatement 
précédente. 

58.  Toute  liste  d'électeurs  faite  pour  une  municipalité  et  en 
force  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  continuera,  bien  que 
le  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  cette  liste  soit  défectueux 
ou  soit  cassé  ou  annulé,  à  servir  et  à  être  en  force,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  remplacée  par  une  nouvelle  liste  des  électeurs  faite  sous 
l'autorité  du  présent  acte. 


lY.— DIVISION  DB  LA.  MUNlCIPirrri  BN  ABBOirmSSBllEMTS  TM 
TOTATIOH. 

59.  {Td  qu'amendé  par  39  VicU,  Ch.  13.)  Lorsque,  dans  une 
municipalité,  le  nombre  des  électeurs  dépassera  deux  cents,  il  sera 
du  devoir  du  conseil  de  cette  municipalité  de  diviser,  par  un  règle- 
ment fait  en  la  manière  ordinaire,  la  municipalité  en  arrondisse- 
ments de  votation,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux 
cents  électeurs  dans  chaque  arrondissement  de  votation. 

Les  limites  de  ces  arrondissements  devront  être  bien  définies 
.  et  ne  sépareront  pas  un  bien-fonds  qui  donne  le  droit  d'électeur. 

60.  (7b/  qu'amendé  par  39  Vict.,Ch,  13.)  Aussitôt  que  quel- 
qu'un des  arrondissements  de  votation  contiendra  plus  de  deux 
cents  électeurs,  il  sera  du  devoir  du  conseil  de  subdiviser  par 
règlement  cet  arrondissement  en  d'autres  arrondissements  ne  con- 
tenant pas  plus  de  deux  cents  électeurs  chacun. 

61.  Le  conseil  pourra  toujours,  en  tout  temps,  pour  la  plus 
grande  commodité  des  électeurs,  amender  ou  abroger  louL  règle- 
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ment  fait  en  vertu  des  deux  dernières  sections,  et  faire  une  nou- 
velle division,  tel  que  prescrit  par  la  section  59. 

6S«  Nul  règlement  foit  en  vertn  des  trois  sections  précédentes, 
ne  sera  susceptible  d'appel  au  conseil  de  comté. 

6S«  Tout  règlement  ou  ordre  municipal  divisant  une  munid- 
pahté  en  arrondissements  de  votation  ou  autres  subdivisions  ana« 
logues,  en  force  lors  de  rentrée  en  vigueur  de  cet  acte,  demeurera 
en  force  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  ou  abrogé  sous  Pautorité  du 
présent  acte. 

64*  La  liste  des  électeurs  municipaux  de  la  cité  de  Montréal, 
telle  que  faite,  revisée  et  close  annuellement  sous  rautorité  des 
actes  actuellement  en  force  qui  la  concernent,  sera  à  toute  fin  la 
liste  des  électeurs  parlementaires,  y  compris  les  personnes  qui  au- 
raient  été  retranchées  de  la  liste  municipale  pour  défaut  de  paye- 
ment dea  droits  mimicipaiix  dans  le  délai  prescrit. 
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Si  la  municipaiUé  a  été  cadastrée,  rindicalion  des  Mens-fonds 
pourra  être  faite  par  le  numéro  correspondant  du  plan  et  du  livre 
de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  âest-à-dire  que  le 
secrétaire4résorier  après  avoir  dressé  correctmnmU  et  tiré  au  net 
la  liste  des  électeurs,  en  fera  une  autre  semblable  en  tout  à  la  pro" 
mière. 

Le  secrétaire^résorier  doit  prêter  dewo  serments  distinels,  un 
serment  sur  un  des  doubles,  et  Vautre  serm.en$  sur  Vautre  double 
de  la  liste.    Le*  deux  serments  doivent  être  prêtés  le  même  jour. 

Le  seerétaire4r4sorier  donnera,  le  même  jour,  Vavis  requis  par 
la  section  2{,  en  la  manière  ordinaire  suivie  pour  les  affaires 
municipales,  ^  à  V expiration  des  30  jours  qui  suivront  cet  avis  il 
mettra  à  la  An  delà  liste,  sur  Cun  et  Vautre  double,  le  certificat 
décrit  dans  la  formule  suivante. 

B 

FORMULB  MBNTIOinféB  OAHS  LA  SBCTION  37. 

Je,  P.  P.,  soussigné,  flecrétaire4résorier,  certifie,  sous  mon 
serment  d'office  : 

1.  Que  j'ai  donné  l'avis  requis  par  la  section  2t  de  VÂde  élee- 
toral  de  Québec  ; 

2.  Que  depuis  la  date  de  oet  avis,  un  des  doubles  de  la  liste 
ci-dessus  a  été  tenu  dans  mon  bureau  à  la  disposition  de  tout 
intéressé  ; 

3.  Que  cette  liste  a  été  examinée  (et  corrigée  si  elle  a  été  eorrigée) 
par  le  conseil  de  cette  municipalité  dans  les  trente  jours  après  ie 
dit  jour  (date  de  la  publication  de  Vavis  requis  par  la  section  21), 
savoir,  aux  séances  du  conseil  tenues  le  (jours  où  les  séances  onl 
été  tenues),  et  que  tes  corrections  (s'il  en  a  été  faites)  ont  été  para< 
phées  par  B.  B.,  maire  (ou  G.  €.,  conseiller,  présidant  le  conseil 
eo  Tabsence  du  maire  sàon  le  cas). 

{9U  si  la  Hste  n'a  pas  été  examinée, 

Que  cette  liste  n'a  pas  été  examinée  par  le  conseil  de  cette 
municipalité  dans  les  trente  jours  après  le  dit  Jour  {date  de  la 
publication  de  Vavis  requis  par  la  section  21)  ; 

4.  Qu'ainsi  la  liste  aes  électeurs  ci-dessus^est  devenue  en  force 
le  jour  du  mois  de  mil  huit  , 
étant  le  trentième  jour  après  le  {date  de  la  publication  de  Vavis 
requis  par  la  section  21). 

Fait  sur  l'un  et  l'autre  double  de  la  liste,  ce  jour  du 

mois  de  18 

P.  P., 

Secrétaire-trésorier. 
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DU 


CODE    MUNICIPAL 

DE  LA 

PROVINCE  DE  QUEBEC. 


Articles. 
Abattoirs^  le  conseil  local  peut  en  régler  la  cons- 
truction et  l'entretien 596 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  en  empêcher  la  construction 

et  faire  disparaître  ceux  existant 649 

Abreuvoir  public^  peut  être  établi  et  régi  par  règle- 
ment du  conseil  local 614 

Absent,  à^fim 19,  §20 

"  est  affecté  et  obligé  par  les  avis  publics 240 

Abus  préjudiciables  à  Tagriculture,  le  conseil 
local  peut  prévenir  ou  faire  cesser  par 
règlement,  ceux  au  sujet  desquels  laloi 

n'a  pas  de  dispositions.... 559 

Achetewrs,  voir  Marcnés  Publics. 
Acquéreur  d'im  terrain  peut  être  contraint  de 
payer  les  taxes  dues  sur  ce  terrain  avant 

son  acquisition,  sauf  son  recours 948,949 

AcquisitioThde  biens  par  la  corporation.4, 485  à  488  (460) 
Actes  de  répartition^  voir  procès-verbaux. 

"  (anciens)  continués 5 

"  nouveaux,  peuvent  être  faits 816  a. 

"  peuvent  être  cassés  par  la  cour  de  magistrat 

ou  de  circuit '. 5,  (100) 

**  sont  exécutoires  jusqu'à  cassation.  • "  (461) 
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Actes  :— 
<^  ne  sont  pas  entachés  de  nullité,  à  cause  de 
rinsuffisance  ou  de  Tomission  de  renon- 
ciation des  qualités  de  la  personne  partie 
à  ces  actes,  ou  à  cause  de  Terreur  ou  de 
l'insuffisance  de  la  désignation  de  la  cor- 
poration ou  municipalité,  s'il  n'en  résulte 

aucune  surprise  ou  injustice   15 

**  faits  par  un  membre  du  conseil  qui  occupe 
illégalement  sa  charge  ne  sont  pas  nuls 

par  ce  fait  seul 120 

"  faits  par  im  officier  municipal  qui  occupe 
illégalement  sa  charge  ne  sont  pas  nms 

parce  fait  seul 188 

Action  méritoire  peut  être  récompensée  par  le 
conseil  local,  au  moyen  d'un  règlement 

ou  d'une  résolution 589,(460) 

Affiches^  pénalité  encourue  par  celui  qui  les  dé- 
chire ou  les  efface 11 

Affirmation  sous  serment^  tient  lieu  du  certificat 
de  signification  d'un  avis  spécial^  si  cet 
avis  est  verbal  ;  et  quand  est  requise..;.....  221 
"  voir  Serment, 
Agent  peut  être  nommé  par  une  personne  demi- 
ciliée  hors  de  la  municipalité  ;  il  la  repré- 
sente pour  toutes  les  fins  municipales 222 

"  les  avis  spéciaux  lui  sont  donnés 226, 227 

Agriculture,  (aide  à  1')  accordée  par  règlement  ou 

résolution  du  conseil 484,  (460) 

Ajournement  des  sessions  ou  du  conseil.,....^^^^^..^      138 

"  faute  de  quorum  ;  avis  requis .      139 

Allégation  inutile^  quand  elle  n'affecte  pas  un  acte.        14 
Amarrage  au  débarcadère  des  passages  d'eau, 

quand  est  une  nuisance 387 

Améliorations  comprises  dans  le  mot  Biens-fonds 

ou  Terrain 19,  §24 

Amendes  imposées  au  sujet  des  animaux  trouvés 

errants 440 

"  peuvent  être  payées  avant  poursuite 441 

"  a  qui  appartiennent 448 

(certaines)  sont  da^?  taxes  municipales 19,  §  22 
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Amendes  ;  (Recouvrement  des  : — ) 

"  imposées  en  vertu  du  code,  devant  teltri- 

bunal  sont  recouvrables 1042 

"  toutes  celles  encourues  par  une  môme  per- 
sonne peuvent  être  comprises  dans  la 
même  poursuite 1043 

"  celles  imposées  pour  chaque  jour  peuvent 
être  recouvrées  que  pour  un  jour,  a  moins 
qu'un  avis  verbal  ou  écrit  n^ait  été  donné 
à  rinfractaire 1044 

"  les  poursuites  doivent  être  commencées  dans 

les  six  mois 1045 

"  les  poursuites  peuvent  être  intentées  par 
toute  personne  majeure  ou  par  le  chef  du 
conseil 1046 

"  les  poursuites  sont  décidées  sur  le  serment 

d'un  témoin  digne  de  foi 1047 

"  à  qui  apjpartiennent 1048 

**  à  défaut  de  paiement  dans  les  quinze  jours 
après  le  jugement,  le  défendeur  peut  être 
consigné  dans  la  prison  pour  trente  jours.    1049 

"  l'emprisonnement  cesse  sur  paiement " 

"  l'emprisonnement  décharge  le  défendeur  de 
l'obligation  de  satisfaire  au  jugement......      " 

**  le  demandeur  ou  le  plaignant  dont  la  de- 
mande est  déboutée  avec  dépens  est  tenu 
de  payer  les  frais  à  peine  de  l'emprison- 
nement     1050 

"  comment  sont  entendues  et  décidées  les 
poursuites  intentées  devant  les  juges  de 
paix 1052 

"  dans  ces  poursuites,  si  le  bref  ou  la  décla- 
ration énonce  suffisamment  l'objet  de  la 
Slainte,  le  plaignant  n'est  pas  tenu  de 
onner  une  déposition  assermentée 1053 

"  délai  de  l'assiçnatioD 1055 

"  le  juge  de  paix  qui  a  signé  le  bref,  a  droit 

de  siéger  seul 1056 

"  il  peut  requérir  l'assistance  de  tout  autre 
juge  de  paix ,, ,..».* f.,,»..      '^ 
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Amendes  ;   (Recouvrement  des  :— ) 
"  les  rapports  de  l'huissier  sont  donnés  sons  . 

son  serment  d'ofiBce 1057 

"  le  juge  de  paix  ou  le  greffier  doit  prendre 
note  des  parties  importantes  du  témoi- 
gnage     1058 

"  ces  rôles  font  partie  du  dossier 1058 

'*  le  jugement  est  exécutoire  après  quinze 

joura  de  sa  date 1059 

-  quand  les  constables  ou  officiers  de  police 
peuvent  ou  doivent  arrêter  à  vue  des  per- 

sormes  contrevenant  à  un  règlement 1060 

"  en  cas  d^appel  à  la  cour  de  circuit,  le  dossier 

doit  être  remis  au  juge  de  paix 1054 

Amusemerit  cruely  peut  être  empêché  par  règle- 
ment du  conseil  local 602 

Ancrage^  voir  Amarrage, 

Animaux  errants  peuvent  être  mis  en  fourrière..      428 
"  donnent  lieu  à  l'amende  et  aux  dommages 

sans  qu'ils  soient  mis  en  fourrière 444 

"  en  fourrière  doivent  être  entretenus 429 

"  pénalité  pour  négligence  de  les  entretenir...       " 
"  avis  spécial  doit  en  être  donné  au  proprié- 
taire s'il  est  connu  et  domicilié  dans  la 

municipalité 430 

"  pénalité  en  cas  de  refus " 

**  avis  public  les  désignant  et  les  mettant  en 

vente  à  défaut  de  réclamation 431 

"  pénalité  en  cas  de  refus  de  donner  cet  avis..        " 
"  doivent   être  livrés   sur  paiement   de    la 

somme  due 432 

"  pénalité  en  cas  de  refus  de  les  livrer " 

"  vente  à  l'enchère 433,*434 

"  le  prix  de  vente  doit  être  payé  sur-le-champ.      435 
"  à  quoi  est  employé  le  produit  de  la  vente....      436 
"  si  le  procuit  de  la  vente  ne  suffit  pas,  le  pro- 
priétaire doit  payer  la  balance 437 

"  le  propriétaire,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  mu- 
nicipalité, ou  n'y  a  pas  sa  place  d'affaires, 
peut,  durant  un  mois,  réclamer  son  ani- 
mal vendu  à  l'enchère 438 
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Animav>x  errants  : — 

"  pénalité  encourue  par  celui  qui  les  ealève 

sans  permission 439 

"  tableau  des  amendes  imposées  sur  les  pro- 
priétaires des  animaux  trouvés  errants....      440 

"  ces  amendes  peuvent  être  payées  avant  pour- 
suite       441 

^^  au  cas  de  contestation,  comment  sont  fixés 

les  dommages 442 

"  des  dommages  ne  sont  pas  dus  s'ils  provien- 

nent  des  clôtures  de  lignes  du  plaignant..      443 

"  Tamende  et  les  dommages  sont  dus  même 
quand  les  animaux  errants  n'ont  pas  été 
mis  en  fourrière 444 

"  l'occupant  répond  de  l'animal  qu'il  prend 

enpaccage 445 

"  les  possesseurs  des  animaux  errants  sont  re- 
gardés comme  propriétaires 446 

•  "  un  propriétaire  ou  occupant  ou  un  membre 
de  sa  famille  peut  mettre  en  fourrière 
chez  lui  les  animaux  trouvés  errants 447 

^^  en  ce  cas,  la  vente  est  faite  par  le  gardien 

d'enclos,  ou  par  l'inspecteur  agraire " 

<^  à  qui  appartiennent  les  amendes  imposées 

au  sujet  d'animaux  errants 448 

"  voir  Gardien  (Ténclos  public. 
Annexion  d'un  teïritoire   à   une   municipalité 

locale  voisine 27,  30,  31,  33,  35,  36, 37, 41, 74 

**  d'une  municipalité  ou  partie  de*municipa- 
lité  de  ville  ou  de  village  à  une  municipa- 
lité locale  voisine... 74à77 

"  d'un  territoire  à  une  municipalité  de  viUe 

ou  de  village 72,73 

"  d'un  territoire  situé  dans  un  township,  à 
une  mimicipalité  de  paroisse  par  le  con- 
seil de  comté 33 

"  voir  Municipalité^  Territoire. 
Apothicaires  pratiquants  sont  exempts  des  charges 

municipales 209 

Appareils^  voir  Incendies^  Pompes. 
23 
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Appel  au  conseil  de  comté,  quels  règlements  y 

sont  sujets 925 

*'  de  tout  procès-verbal  homologué  par  un 

conseil  rural 926 

•*  d'un  amendement  fait  par  le  conseil  rural  à 

un  acte  de  répartition •         " 

"  le  droit  d'appel  existe  aussi  au  cas  où  le 
conseil  rural  a  négligé  de  prendre  les 
plaintes  en  considération ^     " 

"  est  porté  par  toute  personne  intéressée '  928  , 

"  est  porté  au  moyen  d'une  requête  sommaire       929 

"  cette  requête  doit  être  déposée  au  bureau 

du  conseil  de  comté  dans  les  délais " 

"  une  copie  doit  être  signifiée  au  bureau  du 

conseil  local * " 

**  alors  le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre 
au  bureau  du  conseil  de  comté  tous  les 
documents  qui  concernent  l'affaire 936 

"  ces  documents  sont  remis  après  la  décision 
du  conseil  de  comté  ou  après  le  délai  dans 
lequel  il  doit  la  donner " 

**  la  requête  doit  être  considérée  par  le  con- 
seil de  comté  dans  les  trente  joints  après 
le  dépôt 930 

"  quand  une  session  spéciale  du  conseil  de 
comté  doit  être  convoquée  à  cet  effet  par 
le  préfet  ou  le  secrétaire-trésorier ** 

""  s'il  n'y  a  pas  quorum  à  la  session  spéciale, 
la  tequête  peut  être  prise  en  considéra- 
tion à  la  session  générale  suivante 931 

<^  le  conseil  de  comté  ne  peut  délibérer  sur 

l'appel  qu'après  avis 931a. 

''•  décision  du  conseil  ;  taxation  des  frais 932 

"  ces   frais   sont    recouvi^ables    comme   les 

amendes " 

"  quand  l'appel  est  censé  anéanti 933 

''  une  copie  de  la  décision  du  conseil  de  comté 
ou  un  certificat  qu'il  n'a  pas  pris  action 
doit  être  transmis  au  bureau  du  conseil 
local 934 
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Appel  au  conseil  de  comté  : — 
*'  une  décision  du  conseil  de  comté  amendant 

un  procès-verbal  doit  être  publiée 935 

Appel  à  la  cour  de  circuit  des  jugements  des 

juges  de  paix 1061 

^  des  décisions  du  conseil  de  comté  siégeant 
autrement  qu'en  appel  au  sujet  d'un  pro- 
cès-verbal ou  d' an  acte  de  répartition 1 061 

"  des  décisions  du  bureau  des  dâégués 1062 

**  avis  et  cautionnement  requis  de  ceux  qui 

veulent  appeler 1064,1065 

"  est  porté  par  un  bref  signé  par  le  greffier...    1066 

"  ce  que  comporte  le  bref ^      " 

**  quand  et  à  qui  doit  être  signifiée  une  copie 

du  bref. 1067 

"  le  dossier  doit  être  transmis  à  la  cour,  après 

cette  signification  avec  certificat 1068 

"  Texécution  du  jugement  est  suspendue  si  le 

bref  est  signifié  dans  les  délais 1069 

"  quand  le  bref  doit  être  rapporté 1070 

"  au  jour  du  rapport,  rappelant  doit  produire 
une  requête  libellée,  avec  les  rapports  de 

signification " 

"  ce  que  doit  alléguer  cette  requête " 

^^  est  décidé  d'une  manière  sonunaire 1071 

"  de  nouveaux  témoins  ne  peuvent  être  enten- 
dus, que  si  l'appel  est  d'une  décision  du 
conseil  de  comté  ou  d'un  bureau  de  dé- 
légués..       " 

"  quand  le  jugement  doit  être  infirmé 1072 

"  si  l'objection  n'affecte  pas  le  litige,  la  cour 

peut  amender  la  procédure " 

^^  si  le  jugement  est  confirmé,  le  dossier  est 
remis  au  tribunal  inférieur,  avec  une 
copie  du  jugement  en  appel  et  un  certifi- 
cat des  frais 1073 

**  sous  l'autorité  de  quel  tribunal  sont  préle- 
vés les  frais 1073,1074 

"  si  le  jugement  est  modifié  ou  infirmé,  le 

dossier  reste  dans  les  archives  de  la  cour    1074 
<*  quand  est  censé  déserté 1075 
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Appel  à  la  Cour  de  Circuit  : — 

^^  comment  les  cautions  sont  tenues  à  l'exécu- 
tion du  jugement.. 1076 

"  il  n'y  a  pas  d'appel  des  décisions  d'un  juge 
de  la  cour  supérieure  ou  d'un  magistrat 
de  district 1077 

*'  les  décisions  susceptibles  d'appel  en  vertu 
du  code  et  celles  des  magistrats  de  dis- 
trict ne  peuvent  être  infirmées  parccr- 
tiorari^ 1078 

"  les  documents  produits  par  le  conseil  de 
comté  ou  le  bureau  des  délégués  leur 
sont  remis  avec  une  copie  du  jugement...     1079 
Appentis^  le  conseil  local  peut  faire  des  règle- 
ments pour  leur  propreté 592 

"  voir  Incendies, 
Application  du  code  municipal 1 

"  des  règlements,  résolutions,  ordres,  rôles  ou 
actes  municipaux  faits  antérieurement  à 
une  annexion  ou  à  une  érection  en  muni- 
cipalité nouvelle 44,  66,  70,  73, 77, 90 

Apprentis — voir  Servitemrs. 
Approbation  des  règlements  par  les  électeurs  mu- 
nicipaux  671à686 

"  résolution  du  conseil  convoquant  les  élec- 

teitts  en  assemblée 671 

"  où  est  tenue  l'assemblée  des  électeurs..^. ..672, 674 

"  délai  dans  lequel  elle  doit  être  tenue 673 

"  publication  du  règlement  et  de  l'avis  de  con- 
vocation  675,676 

"  par  qui  est  présidée  et  comment  est  tenue 

l'assemblée. 677  à  683 

"  le  président  ne  vote  pas  à  cette  assemblée...      679 

"  dispositions  exceptionnelles  relativement  à 
la  tenue  des  poils  dans  les  Iles  de  la  Mag- 
deleine 1065 

"  quand  les  électeurs  propriétaires  ont  seuls 

le  droit  de  vote 497 

"  certificat  constatant  le  nombre  de  votes  don- 
nés pour  ou  contre  le  ràglement...i 682,684 
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Approbation  des  règlements  :— 

'^  quand  le  chef  du  conseil  donne  son  vote....      685 

^'  le  certificat  de  l'approbation  ou  désapproba- 
tion est  soumis  au  conseil 686 

"  le  conseil  peut  examiner  les  livres  de  poUs.        " 

**  des  règlements  par  le  lieutenant-gouverneur 

en  conseil ^ 687  à  690 

"  le  lieutenant-gouverneur  peut  exiger  du 
conseil  des  renseignements  et  documents 
concernant  le  règlement 688 

"  le  lieutenant-gouverneur  ne  doit  approuver 
le  règlement  qu'après  la  preuve  de  Tac- 
complissement  des  formalités  requises .. .  •      689 

"  voir  Règlements, 
Aqueduc j  peut  être  établi  et  entretenu  par  le  con- 
seil de  ville  ou  du  village,  au  moyen  d'un 
règlement 637  68& 

"  (compagnie  d')  peut  être  aidée  par  le  conseil 
de  ville  ou  de  village,  au  moyen  d'un  rè- 
glement       640 

Àrbresj  le  conseil  local  peut,  par  un  règlement, 
en  faire  planter  le  long  de  la  voie  pu- 
blique       547 

"  le  conseil  local  peut,  par  un  règlement,  em- 
pêcher de  détruire  ceux  conservés  pour 
l'ombre  ou  Tomement 558 

"  plantés  ou  conservés  sur  les  chemins  muni-  ' 
cipaux,  pénalités  encourues  par  celui  qui 
les  endommage 792 

"  fruitiers  ou  conservés  pour  l'embellisse- 
ment, ne  doivent  pas  être  abattus  en  vertu 
d'un  procès-verbal 802 

"  voir  Découvert. 
Archives  du  conseil  sont  en  la  possession  du 

secrétaire-trésorier 156 

"  sont  ouvertes  à  l'inspection  et  à  l'examen...      164 

"  des  copies  ou  extraits  en  sont  fournis  par  le 
secrétaire-trésorier  sur  demande  et  paie- 
ment des  honoraires 165 

"  quand  sont  retenues,  comment  peuvent  être  . 
recouvrées 193, 194 
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Armes  à  feu,  défense  de  les  tirer  dans  certains 
endroits^  peut  être  faite  par  règlement  du 
conseil  local*. 594 

Arpenteur  provincial  pratiquant  est  exempt  des 

charges  municipales 209 

"  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable...      710 

Arrérages  de  taxes  municipales,  état  fait  en 
novembre  "chaque  année  par  le  secrétaire- 
trésorier  locaL 371 

^  cet  état  doit   être   soimiis  au   conseil  et 

approuvé  par  lui 372 

"  extrait  de  cet  état  est.  transmis  au  bureau 

du  conseil  de  comté 373 

Arrestation  des  accusés,  des  primes  pour  l'opérer 
peuvent  être  accordées  par  règlement  ou 
résolution  du  conseil 506(460) 

Arrondissements  de  voirie,  faits  par  le  conseil 
local,  au  moyen  d'un  règlement  ou  d'une 

résolution 555(460) 

**  le  conseil  local  doit  nommer  un  inspecteur 
de  voirie  pour  chaque  arrondissement  de 

voirie 365 

**  champêtres,  faits  par  le  conseil  local,  au 
moyen  d'un  règlement  ou  d'une  résolu- 
tion       556 

**  le  conseil  doit  nommer  un  inspecteur  agraire 

pour  chaque  arrondissement  champêtre..      365 
**  à  défaut  de  division  par  le  conseil,  la  mimi- 
cipalité  locale  ne  forme  qu'un  seul  arron- 
dissement champêtre  ou  de  voirie 557 

Arroser  les  chemins  ou  trottoirs,  le  conseil  de 
ville  ou  de  village  peut  l'ordonner  par  un 
règlement. 670 

Arts^  (aide  aux)  accordé  par  règlement  ou  réso- 
lution du  conseil 484  (460) 

Assignation  de  témoins  par  le  conseil  ou  les 

comités 98 

Assistance  aux  séances  du  conseil  ou  des  comités, 

peut  être  réglementée 465 

"  donnée  par  un  règlement  ou  \me  résolution 

du  conseil  local,  au  pauvres. 587, 591  (460) 
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Assistance  : — 
^'  donnée  par  nn  règlement  ou  une  résolution 
du  conseil  local,  aux  personnes  qui  ont 
contracté  des  maladies  a  un  incendie.... 588  (460) 
"  donnée  par  un  règlement  ou  une  résolution 
du  conseil  local,  aux  familles  des  per- 
sonnes qui  ont  péri  dans  un  incendie  ou 

sauvé  quelqu'un  d'accident 590  (460) 

Assistant-secrétaire-trésoriery  nommé  par  le  secré- 
taire-trésorier       145 

"  exerce  tous  les  devoirs  du  secrétaire-trés....        ** 
**  continue  l'exercice  de  ces  devoirs,  en  cas  de 

vacance  dans  la  charge  de  secrét-trésor...        ** 

"  prête  un  serment  d'office ** 

"  peut  être  destitué  par  le  secrétaire-trésorier       " 
•'  agit  sous  la  responsabilité  du  secrétaire-tré- 
sorier et  des  cautions  de  cet  officier ^^ 

"  est  un  officier  de  toute  cour 172 

Aisociatiorij  voir  Propriétaire. 
Auberges^  le  conseil  local  peut,  par  un  règlement^ 
en  faire  fermer  les  comptoirs  du  samedi 

au  lundi 600 

Aubergistes  sont  incapables  des  charges  mimici- 

pales 203 

Auditewrs  (municipaux)  sont  nommés  dans  le 
mois  de  mars,  chaque  année,  par  le  con- 
seil       173 

"  prêtent  serment  d'office 174 

"  durée  de  leurs  charges " 

"  doivent  savoir  lire  et  écrire 175 

"  quand  font  leur  examen  et  rapport 176 

"  une  personne  domiciliée  en  dehors  de  la* 
municipalité  peut  être  nommée  à  cette 

charge 204 

*'  voir  Officiers  Municipaux. 
Avis  municipal  esc  spécial  ou  public,  écrit  ou 

verbal 215 

**  ce  qu'il  doit  contenir. 216 

"  copie  par  qui  doit  être  attestée 218 

*'  certificat  de  publication  oa  de  signification 

d'avis P^.219.220 
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Avis  (spécial)  :— 

"  Toriginal  de  Tavîs  et  le  certificat  doivent 

être  déposés  au  bureau  du  conseil 219 

"  si  l'avis  est  verbal,  Taffirmation  sous  ser- 
ment tient  lieu  du  certificat,  et  n*est  re- 
quise qu'en  cas  de  contestation 221 

"  quand  on  ne  peut  se  prévaloir  d'une  irrégu- 
larité dans  un  avis  ou  dans  sa  publica- 
tion ou  signification 223 

*'  ne  peut  être  publié  en  français  et  en  anglais 
dans  un  papier-nouvelle  rédigé  dans  une 
seule  langue  ...^ 237 

"  spécial,  dans  quelle  langue  doit  être  rédigé 

ou  donné  224 

^^  comment  se  fait  la  signification  d'un  avis 

spécial  écrit 225,  226 

"  comment  se  fait  la  signification  d'un  avis 

spécial  verbal  227 

^^  cas   où   l'avis   peut   être   signifié  par  la 

poste 226,  227,  260,  269 

"  un  propriétaire  absent  qui  n'a  pas  nommé 
un  agent  résidant  ni  fait  connaître  son 
adresse,  n'y  a  pas  droit 228 

"  temps  dans  leguel  il  peut  être  signifié 229 

"  peut  être  signifié  un  jour  de  fête " 

"  comment  se  fait  la  signification  si  les  portes 
du  lieu  sont  fermées,  ou  s'il  n'y  a  per- 
sonne       230 

"  de  quel  jour  court  le  délai 231 

"  il  peut  être  nonuné,  en  vertu  d'un  règle- 
ment du  conseil,  un  ofiicier  chargé  de  si- 
gnifier les  avis  spéciaux 469 

*'  publiCy  comment  et  où  s'en  fait  la  publica- 
tion  232,  233,  234,  235 

"  lecture  quand  et  où  doit  en  être  faite 234 

*'  effet  de  l'omission  de  la  lecture " 

"  publication  dans  les  papiers-nouvelles 236,  237 

"  le  délai  ordinaire  après  la  publication  est  de 

sept  jours  entiers 238 

"  de  quel  jour  court  le  délai .•*..••       239 
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Avis  (spécial  : — ) 
^^  affecte  et  oblige  les  absents  comme  les  pré- 
sents        240 

^'  de  convocation  du  conseil  ;  sa  publication 
peut  être  faite  dans  les  papiers-nouvelles 
en  vertu  d'un  règlement  ou  d'une  résolu- 
tion  474  (460) 

Avocat  pratiquant  est  exempt  des  charges  muni- 
cipales....       209 

"  son  revenu  annuel  et  un  bien  imposable ...      710 

Bains  en  plein  air  ou  dans  les  eaux  publiques 
dans  certains  endroits^  peuvent  être  ré- 
glementés car  le  conseil  local 605 

Balayer  les  chemins  ou  trottoirs,  le  conseil  de 
ville  ou  de  village  peut  rordonner  par  un 
règlement -. 670 

Balayvres^  voir  Saletés. 

Balises^  doivent  être  mises  dans  les  gués,  pour 

indiquer  les  passages 777 

"  sur  les  chemins  d'hiver,  quelle  est  leur  hau- 
teur et  comment  doivent  être  placées...  832,  835 
"  pénalité  encourue  par  celui  qui  en  plante 
dans  un  chemin  après  qu'im  autre  che- 
min a  été  tracé 834 

J^angui^r,  peut  être  obligé  de  prendre  une  licence 
de  commerce,  par  un  règlement  du  con- 
seil local a 582 

Bardeaux^  voir  Bois. 

Barrières  de  péage  peuvent  être  mises  par  le  con- 
seil de  comté  sur  les  ponts,  en  vertu  d'un 

règlement 520 

^^  peuvent  être  mises  par  le  conseil  local,  en 
vertu  d'un  règlement,  sur  ses  ponts  et  sur 
ses  chemins  macadamisés,  pavés  ou  plan- 
chéiés 642 

Basse-Comrs  (certaines)  aucun  conseil  de  comté 
ou  de  campagne  ne  peut  y  faire  passer  un 
chemin  sans  le  consentement  écrit  du 
propriétaire 904 

Batailles^  de  coqs  ou  de  chiens,  peuvent  être  em- 
pêchées par  règlement  du  conseil  local...      602 
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Bâtisses  sont  comprises  dans  les  mots  *'  Biens- 
fonds"  ou  "Terraini  ".....* 19  §24 

Bétes  féroces,  primes  pour  leur  destruction  peu- 
vent être  accordées  par  règlement  ou  réso- 
lution du  conseil. 505  (460) 

Biens  (acquisition  de)  par  la  corporation.4, 485  à  488  (460) 

"  imposables,  œ  que  signifie  ce  terme.,. .19  §  17,  709 

"  compris  dans  un  territoire  détaché  d'une 
municipalité,  restent  affectés  aux  obliga- 
tions contractées  avant  le  détachement....        78 

"  yoir  Evaluation 700  à747 

"  non  imposables 712 

Biens-Fonds^  ce  que  désigne  ce  terme 19  §24 

Bois  de  corde  (mesurage  du)  peut  être  réglementé 

par  le  conseil  local 580 

"  construction  do  do    ** 

"  bardeaux  do  do " 

"  le  règlement  pour  autoriser  la  confiscation 
de  ces  bois,  s'ils  sont  vendus  en  contra- 
vention à  ses  dispositions.. 581 

Bonnes  mœws — ^voir  Décence. 

Bons^  (déhentv/res)  définition  de  ce  mot 19  §  32 

"  le  conseil  peut,  par  règlement,  en  autoriser 

rémission 493 

''  ce  règlement  doit  déclarer  les  fins  pour  les- 
quelles les  bons  sont  émis. 494 

"  il  peut  contenir  les  conditions  jugées  néces- 
saires à  rémission  des  bons " 

"  il  doit  imposer  sur  les  biens  qu'il  affecte 
une  taxe  annuelle  pour  payer  l'intérêt  et 
le  fonds  d'amortissement 495 

^'  cette  taxe  peut  être  imposée  et  prélevée 
d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation,  s'il 
n'a  pas  diminué 978a 

"  n  doit  être  approuvé  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  et,  s'il  est  général,  par 
les  électeurs  municipaux 496 

"  les  propriétaires  des  biens-fonds  ont  seuls 
le  droit  de  vote,  si  le  règlement  n'affecte 
que  ces  biens 497,986 

^^  le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre  au 
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Bmis  :— 

Iieut.-6ouv.  un  état  attesté,  sous  son  ser- 
ment spécial,  de  la  valeur  des  biens  im- 
posables de  la  municipalité  et  de  ses  dettes      498 

^'  s'il  est  fait  par  un  conseil  dé  comté  et  si  une 
corporation  locale  a  déjà  aidé  le  même 
ouvrage  il  peut  y  être  stipulé  que  Taide 
locale  fasse  partie  de  l'aide  du  comté 974 

^  effets  de  cette  stipulation  par  rapport  à  l'aide 

et  aux  bons  locaux 975,  976 

^  il  doit  être  transmis  avec  un  certain  état, 
avant  la  négociation  des  bons,  au  régis- 
trateur  et  enregistré  par  ce  dernier 990, 992 

^  les  anciens  règlements  qui  n'ont  pas  été 
ainsi  transmis  et  enregistrés,  doivent  l'être 
dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  force 
du  code 991 

"  pénalité  encourue  par  le  secrétaire-tréso- 
rier qui  néglige  de  faire  cette  transmis- 
sion..^        995 

<^  ainsi  enregistré  il  est  ouvert  à  l'examen  pu- 

bUc 993 

"  ce  qu'ils  (les  bons)  doivent  mentionner 981,982 

*'  l'intérêt  y  stipulé  est  payable  tous  les  six 

mois. 983 

^^  où  et  en  quelle  manière,  peuvent  être  faits 

payables 972 

**  à  qui  sont  faits  payables 984 

**  peuvent  être  émis  pour  des  sommes  moin- 
dres que  cent  piastres 985 

^*  peuvent  être  faits  payables  avant  cinq  ou 

après  trente  ans  de  leurs  dates ^^ 

^^  s'ils  sont  faits  payables  après  cinq  ans,  la 
taxe  annuelle  ne  peut  .être  imposée  que 
sur  les  biens-fonds  imposables 986 

**  comment  peuvent  être  négociés  ou  trans- 
férés       987 

"  peuvent  comporter  que  le  fonds  d'amortis- 
sement soit  payable  au  prêteur 988 

"  les  anciens  peuvent  être  échangés  pour  des 

bons  contenant  cette  dernière  stipulation.      989 
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Bons:— 
^^  dans  une  action  pour  en  recouvrer  le  mon- 
tant, il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  les 
procédures  en  vertu  desquelles  ils  ont  été 

émis 996 

**  émis  en  vertu  d'un  règlement  approuvé  par 
le  lieut.-Gouvemeur  sont  valides,  malgré 

toute  irrégularité  ou  illégalité 997 

^'  émis  avant  la  promulgation  du  code 978a,  980 

BreuvagCy  dont  une  partie  est  enivrante  est  une 

uqueur  enivrante 10  §  3t 

Brome  (comté  de)  les  travaux  de  chemins  et  de 
ponts  y  sont  faits  aux  frais  des  corpora- 
tions locales 1080 

Bwreau  des  Délégués,  comment  est  formé. 266 

^^  voir  Délégués  de  Comté, 

"  quand  siège 267 

"  ou  siège 268,269 

"  l'assemblée  du  bureau  comment  et  par  qui 

peut  être  convoquée 269 

<^  l'avis  de  convocation  peut  être  donné  par  la 

poste 269  (260) 

"  quand  un  intéressé  peut  faire  convoquer 

une  assemblée 270 

<^  qui  en  est  le  secrétaire  ;  ses  fonctions. 271 

"  le  quorum  est  de  trois 272 

"  par  qui  l'assemblée  est  présidée 273 

"  question  contestée  comment  décidée 274 

<^  cassati(Mi  de  ses  documents,  ordres  ou  pro- 
cédures  275  (100) 

"  ses  documents,  ordres  ou  procédures  sont 

exécutoires  jusqu'à  cassation 275  (100, 461) 

"  publication  dé  ses  documents,  ordres  ou 
procédures  comment  faite  lorsqu'elle  est 

requise 275  (102) 

"  entend  les  parties  et  leurs  témoins 275(97) 

«  un  récépissé  est  dû  à  celui  qui  produit  ou 
dépose  un  document;  pénalité  en  cas  de 

refus 275(108) 

**  représente  les  corporations  de  comté  sous  la 
direction  conjointe  desquelles  se  trouve 
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Bwreau  des  Délégués  : — 

un  chemin,  un  pont  ou  un  cours  d'eau 
municipal 757,858,878 

"  peut,  par  résolution,  faire  fermer  un  che- 
min de  tolérance  sous  sa  direction 749 

^^  peut,  par  résolution  ou  dans  un  procès- 
verbal,  déclarer  qu'un  chemin,  pont  ou 
cours  d'eau  local  soit  un  ouvrage  de 
comté  sous  sa  direction,  ou  qu'un  chemin, 
pont  ou  cours  d'eau  d'un  seul  comté,  soit 
un  ouvrage  de  comté  sous  sa  direction, 
ou  qu'un  chemin,  pont  ou  cours  d'eau 
sous  sa  direction,  soit  un  ouvrage  local 
ou  dhm  seul  comté 759,762,858,878 

"  cette  déclaration  doit  être  précédée  d'un  avis 
et  publiée  de  nouveau  après  sa  passa^ 
tion 761,858,878 

''  homologation  des  procès-verbaux... .805  a  807 

**  voir  Chemins^  Cov/rs  (Teau,  PontSy  Procès-vtrbava:, 

**  ne  peut  faire  démolir  une  chaussée,  digue 
ou  écluse  d'une  manufacture,  parce  qu'elle 
est  un  obstacle  à  un  cours  d'eau 880 

"  approuve  l'acte  d'accord  réglant  les  travaux 

d'un  cours  d'eau  sous  sa  direction 888 

"  travaux  publics  par  contrat,  comment  donnés 

pour  un  ouvrage  sous  sa  direction...897  et  suivant 

"  peut  commander  à  l'inspecteur  de  voirie  de 

surveiller  l'exécution  de  l'ouvrage 901 

"  expropriation  pour  des  fins  municipales, 
comment  opérée,  lorsque  les  travaux  qui 
la  nécessitent  sont  sous  sa  direction 924 

^^  toutes  ses  décisions  sont  susceptibles  d'appel 

à  la  cour  de  circuit,  dans  les  dix  jours....     1062 

*'  voir  Appel  à  la  Cour  de  Circuit. 
Bureau  d'enregistrement,  érection  et  entretien 
d'un  édifice  avec  coffre-fort  ou  voûte,  pour 
cet  objet,  par  règlement  du  conseil  de 
comté... 514 

*'  un  coffre-fort  en  métal  ou  ime  voûte  à  Té- 
preuve  du  feu  doit  y  être  faite  et  entrete- 
nue par  la  corporation  de  comté 515 
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Bureau  d'enregistrement: — 

^^  pénalité  pour  négligence  ou  refus.. 515 

"  le  coffre-fort  ou  la  voûte  est  laite  ou  répa- 
rée par  le  gouvernement,  à  défaut  de  la 
corporation,  à  ses  frais 516, 517 

^^  transcription  d'actes,  d'après  le  ch.  37,  sect. 

94,  8.  R.  B.  G. • 518 

Bureau  de  santé,  peut  être  établi  par  règlement 

du  conseil  local 607 

^^  ses  membres  sont  nommés  par  le  conseil 

local  en  vertu  d*un  règlement " 

Bureau  du  conseil  est  celui  du  secrétaire-trés....       105 

"  d'ime  municipalité  rurale  peut  être  tenu 
dans  une  municipalité  de  village,  de  ville 
ou  de  cité  contiguê**. • ...••       106 

**  les  significations,  productions  ou  dépôts 
qui  doivent  y  être  faits,  peuvent  l'être  éga- 
lement au  secrétaire-trésorier  en  per- 
sonne, ou  à  son  domicile  à  ime  personne 
raisonnable 107 

'^  (jours  de)  peuvent  être  fixés  par  règlement      473 

^^  a  défaut  de  règlement,  il  est  ouvert  tous  les 
jours  juridiques^ " 

^^  du  secrétaire-trésorier  est  le  bureau  du  con- 
seil  * 105 

"  où  est  établi 171 

^iireat^  des  officiers  du  conseil  d'une  municipa^ 
lité  rurale  peuvent  être  tenus  dans  une 
municipalité  de  village,  ville  ou  de  cité 

contiguë 106 

Cabarets — ^voir  Auberges. 

Cahots^  les  chemins  Municipaux  ne  doivent  pas 

en  avoir 788 

Campagnes  (de),  signification  de  ces  mots 19§2 

Canaux^  peuvent  être  acquis  du  gouvernement 
par  le  conseil,  pa»*  règlement  ou  réso- 
lution  487(460) 

"  souterrains,  le  conseil  peut  régler  qu'ils, 
soient  faits  et  entretenus  aux  dépens  de 
la  corporation,  par  règlement  ou  réso- 
lution   475  (460> 
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^^  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  obliger 
les  propriétaires  à  en  faire,  déterminer  la 
manière  de  les  faire,  ou  les  faire  aux  frais 
de  la  corporation 545,946 

**  aucun  conseil  ne  peut  leur  nuire  sans  le 

consentement  écrit  du  propriétaire 905 

^^  il  en  est  de  même  pour  détourner  les  cours 

d'eau  qui  les  abmentent..,.. ^^ 

Candidat  voir  Election. 

Canton^  ce  qxie  signifie  ce  mot  français • 19  §  5 

Carrés— voir  Places  publiques. 

Cartes  de  la  municipalité,  le  conseil  local  peut 

la  faire  faire,  par  règlement 554 

^^  ne  peut  être  faite  aux  frais  de  la  corpora- 
tion que  par  un  arpenteur  et  sur  une 
échelle  de  pas  moins  de  4  pouces  au  mille       ^ 
Cassation  des  procès-vèrbaux,  rôles,  résolutions 

ou  autres  ordres  du  conseil 5,  100 

"  des  règlements 5,  698  à  708 

"  procédure  à  suivre 698  à  703 

"  le  règlement  cesse  d'être  en  force  à  dater  du 

jugement  qui  le  casse 704 

^*  la  corporation  est  seule  responsable  des 
dommages  provenant  de  la  mise  en  force 
du  règlement  cassé ..,..706,  707 

^^  le  droit  de  la  demander   se   prescrit  par 

trois  mois 708 

Cautiormemtnt  des  personnes  demandant  à  faire 
îfaire  un  recensement  dans  une  munici- 
palité         47 

"  du  secrétaire-trésorier , 146  à  155 

'*  voir  Secrétaire-Trésorier, 

"  des  requérants  en  contestation  de  nomi- 
nation  352  353 

"  de  l'adjudicataire  d'un  ouvrage  donné  par 

contrat  par  le  conseil 896 

**  donné  par  les  requérants  en  appel  à  la  cour 

de  circuit 1064, 1065,1076 

"  voir  Appel  à  la  cov/r  de  circuit. 
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Cautions  du  secrétaire-trésorier  comment  peu- 
vent se  libérer  à  l'avenir i50 

"  peuvent  obtenir  un  certificat  de  libération...      153 

"  les  personnes  qui  Tout  été  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  avant  d*etre  déchar- 
gées de  toute  obligation  envers  la  corpo- 
ration       155 

"  voir  Cautionnement. 
Cavesy  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  régle- 
menter la  manière  de  les  construire  et  de 
les  égoutter...., 646 

**  le  môme  conseil  peut  les  faire  nettoyer  ou 

assainir,  par  un  règlement 651 

Cendres^  manières  de  les  garder — voir  Incendies. 
Certificat  délivré  par  celui  qui  administre  le  ser- 
ment.          6 

"  de  publication  ou  de  signification  d'avis.... 21 9, 220 

*'  du  Bref  du  conseil  et  du  secrétaire-trésorier, 
attestant  l'approbation  d'im  règlement  par 
les  électeurs  municipaux  et  le  Lt-Gk)uv. 
en  conseil  doit  accompagner  l'original  de 
ce  règlement ...•      457 

"  approuvé  par  le  conseil  local,  pour  obtenir 
une  licence  de  maison  d'entretien  puiUc, 

Ïeut  être  taxé  d'un  droit  n'excédant  pas 
20,  en  vertu  d'un  règlement  du  cons^ 
local ••      615 

"  constatant  l'approbation  ou  la  désapproba- 
tion des  électeurs  municipaux  doit  être 
soumis  au  conseil 686 

^^  des  estimateurs  rendant  sentence  dans  une 

cause  d'expropriation 913, 917, 918 

''  du  secrétaire-trésorier  de  comté  constatant 
qu'en  cas  d'appel  le  conseil  n'a  cris  aucune 
décision  dans  le  délai  présent,  doit  être 
transmis  au  bureau  du  conseil  local 934 

"  du  secrétaire-trésorier  de  comté  constatant 
la  vente  d'im  terrain  pour  le  paiement 

des  taxes 1004 

Certiorari^  voir  Appel  à  la  cour  de  circuit^  Juges^ 
Magistrat  de  district. 
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ChandelleSy  voir  Fabriques, 
Chardons j  voir  MayA)aises  herbes. 

Charges  mvmcipalesj  définition  de  ce  tenna 19  §  15 

^^  est  tenu  de  les  remplir  quiconque  en  est  ca- 
pable et  non  exempt  ;  excepté  la  charge 

de  secrétaire-trésorier 201 

"  qui  est  capable  de  les  remplir 202, 284 

"  incapable  de  les  remplir. ..  •  ..155, 203  à  206, 283, 285 
"  avis  requis  des  personnes  incapables  qui 

les  occupent  ou  qui  y  ont  été  nommées...      207 
^^  à  défaut  de  Tavis,  ces  personnes  sont  sujettes 

aux  pénalités  et  poursuites " 

^'  les  personnes  notoirement  incapables  qui  y 
spnt  nommées,  peuvent  être  remplacées 

par  le  conseil 208 

"  qui  est  exempt  de  les  remplir...  .209  à  212, 305, 367 
"  la  personne  exempte  nommée  à  une  charge 
doit  donner  un  avis  réclamant  son  privi- 
lège  213,305 

"  à  défaut  de  cet  avis,  elle  doit  Taccepter....    "    '^ 
^'  voir  Membres  du  Conseily  Officiers  du  ConseU. 
Charretier^  peut  être  obligé  à  prendre  une  li- 
cence de  commerce  par  règlement  du 

conseil  local 582 

"  licencié  dans  une  municipalité  en  vertu 
d'un  règlement,  peut  aller  dans  une  autre 

sans  y  payer  d'autre  licence 583 

"  à  défaut  de  règlement,  peut  obtenir  du  con- 
seil un  permis  qui  lui  donne  les  mêmes 

droits " 

Chaussées^  le  conseil  peut  régler  qu'elles  soient 
faites  et  entretenues  aux  frais  de  la  cor- 

Soration,  au  moyen  d'un  règlement  ou 
'une  résolution. 475  (460) 

"  peuvent  être  acquises  par  la  corporation  en 

vertu  d'un  règlement  ou  d'une  résolution.485(460) 
^^  de  moulins  ou  de  manufactures,  ne  doivent 
pas  être  démolies  parce  qu'elles  sont  un 

obstacle  à  un  cours  d'eau 880 

*'  ancun  conseil  ne  peut  leur  nuire  sans  le 

consentement  écrit  du  propriétaire 905 
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Chaux  vive^  manière  de  la  garder — ^voir  Incendies. 

Chef  du  Conseil^  à  qui  s'applique  ce  terme 19  §  il 

^^  peut  être  nommé  par  le  conseil^  même  après 
le  délai  prescrit,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  été 
parle  lieutenant-gouverneur 101 

*^  voir  Maire.  Membre  du  Conseil^  Préfet, 

"  surveille  les  officiers  de  la  corporation  et 
l'accomplissement  des  règlements  et  or- 
dres du  conseil 121 

"  communique  au  conseil  les  informations 

ou  suggestions  qu'il  croit  convenables..-        '* 

"  signe,  scelle  et  exécute  les  actes  de  la  cor- 
poration, si  le  conseil  n'en  ordonne  pas 
autrement 122 

"  Ut  au  conseil  les  communications  du  gou- 
vernement et  les  rend  publiques,  s'il  en 
est  requis 123 

^^  fournit,  a  la  demande  du  gouvernement,  les 
informations  qu'il  peut  donner  avec  le 
concours  du  conseil 124 

*'  est  ex-officio  juge  de  paix  ;  sa  juridiction  en 

cette  qualité 125 

"  ne  peut  décider  comme  tel  les  causes  de  la 

corporation  ou  de  ses  officiers ,        " 

"  peut  convoquer  en  tout  temps  une  session 

spéciale  du  conseil 126 

"  préside  le  conseil  en  session 131, 132,  134 

'*  voir  Président  du  conseil. 

'*  accepte,  au  nom  de'  la  corporation,  le  cau- 
tionnement du  secrétaire-trésorier.... 149 

"  quand  donne  aux  cautions  du  secrétaire- 
trésorier,  un  certificat  de  libération 1 53 

^^  quand  signe  le  consentement  à  la  radiation 
de  l'hypothèque  donnée  par  les  cautions 
de  cet  officier 154 

"  peut  autoriser  le  secrétaire-trésorier  à  faire 
des  paiements  de  sommes  n'excédant  pas 
dix  piastres » 160 

"  doit,  à  défaut  du  secrétaire-trésorier,  infor- 
mer le  lieutenant-gouverneur  que  le  con- 
seil a  omis  de  faire  une  nomination 178 
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Chef  du  Conseil:— 

^^  signe  l'original  des  règlements 457 

"  le  certificat  attestant  que  le  règlement  a  été 
approuvé,  lorsque  ce  règlement  a  dû  être 
approuvé  avant  d'avoir  force 686 

**  peut  requérir  le  secrétaire-trésorier  de  dé- 
poser dans  une  banque  les  deniers  de  la 
corporation 500 

"  accepte  le  contrat  pour  des  travaux  publics, 
à  moins  qu'une  personne  n'ait  été  spécia- 
lement autorisée  par  le  conseil •  •  ••      895 

"  peut  requérir  un  constable  ou  un  officier 
de  police  d'arrêter  à  vue  les  personnes 
contrevenant  à  un  règlement,  si  le  règle- 
ment l'ordonne  ainsi.... 1060 

Chef4im,  Aé^i 18  §8 

"  le  conseil  de  comté  peut  le  fixer  par  règle- 
ment       511 

"  peut  être  changé  par  un  règlement  passé 
avec  le  concours  des  deux  tiers  des  mem- 
bres du  conseil " 

"  quand  ne  peut  être  chargé  que  par  la  Lé-  . 
gislature " 

"  le  conseil  de  comté  y  tient  ses  sessions 258 

Chélidoine^  voir  Mauvaises  herbes. 

Chemins^  ce  que  comprend  ce  mot. .....19  §  27 

"  de  front  sont  compris  dans  le  mot  "  chemin."  "    " 

"  des  terrains  de  la  couronne,  comment  sont 

faits  et  entretenus 780 

"  peuvent  être  acquis  par  le  conseil,  par  rè- 
glement ou  résolution 485  (460) 

"  le  conseil  de  comté  peut  y  placer  des  po- 
teaux indicateurs,  par  un  règlement  ou 
une  résolution,  aux  frais  des  corporations 
locales 519  (460) 

*'  le  conseil  de  comté  peut  réglementer  les 

voitures  d'hiver  sur  tous  les  chemins 521 

"  le  conseil  local  peut  par  règlement  y  faire 

Digitized  by  VjOOQIC 


972  TABLSAU  ANALYTIQUE  DU 

Chemins  : — 

placer  des  trottoira  ou  des  canaux  sou- 
terrains  544  à  546 

*^  le  conseil  local  peut  par  règlement  y  faire 

placer  des  arbres. 547 

**  le  conseil  local  peut  par  règlement  empo- 
cher d'y  aller,  en  voiture  ou  à  cheval, 
plus  vite  qu'au  trot  ordinaire  dans  les  en- 
virons d'une  église 548 

**  ie  conseil  local  peut,  par  règlement,  enrpô- 
cher  d'y  faire  ou  afficher  des  écrits,  des- 
sins ou  mots  indécents 604 

**  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  par  un 

règlement,  en  prévenir  l'encombrement...      645 

•*  ie  môme  conseil  peut,  par  un  règlement,  les 

faire  arroser,  balayer,  et  tenir  propres 670 

^  voir  Constructions^  marchés^  Nuùsances, 

**  l'inspecteur  agraire  peut  autoriser  d'y  fWre 
une  ouverture  pour  faire  passer  im  cours 
d'eau 883 

"  cette  ouverture  doit  être  indiquée  de  jour 

et  de  nuit ** 

^  un  pont  doit  y  être  construit  dans  les  qua- 

rante-huit  heures " 

^  ne  peuvent  être  faits  à  travers  certaines 
propriétés  sans  le  consentement  écrit  du 
propriétaire 904,905 

**  qui  conduisent  exclusivement  aux  débarca- 
dères de  chemins,  à  des  chemins  de  fer  ou 
à  lisses  de  bois  sont  municipaux 748 

^  qui  conduisent  aux  passages  d^eau  sont  mu- 
nicipaux.         *' 

^^  qui  conduisent  aux  ponts  de  péage  sont 

municipaux. " 

"  tous  les  chemins  publics  sont  municipaux..        " 

"  excepté  ceux  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment fédéral  ou  provincial  et  les  chemins 
à  barrière  régis  par  des  lois  particulières 
ou  par  le  ch.  70,  S.  R.  B.  C 751 

"  de  tolérance,  quâ^ad  sont  municipaux 749 
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^'  l'entretien  en  est,  dans  ce  cas,  à  ]a  charge 

du  propriétaire  ou  de  l'occupant 749 

"  peuvent  être  fermés  par  l'autorité  du  con- 
seil ou  du  bureau  des  délégués ^^ 

^^  à  gui  appartient  le  terrain  des  chemins 

municipaux 74ft,  752 

^'  à  gui  appartient  le  terrain  des  chemins  mu- 
nicipaux abolis.. 753 

^^  dans  les  municipalités  de  village,  le  terrain 
acguis  ou  réservé  pour  les  places  pubh- 
gues  est  la  propriété  du  conseil,  leguel 
peut  dévier  du  tracé 767 

"  sont  locaux  ou  de  comté 754 

"  lesguels  sont  locaux  ou  de  comté. 755,  756 

^^  sous'la  direction  de  guelles  corporations  ils 

sont 757 

*'  locaux  peuvent  être  déclarés  chemins  de 
comté  par  le  conseil  de  comté  ou  le  bu- 
reau des  délégués 758,  759 

**  de  comté  peuvent  être  déclarés  chemins  lo- 
caux par  les  mêmes  autorités. **    ** 

**  de  plusieurs  comtés  peuvent  être  déclarés 
par  le  bureau  des  délégués,  chemins  d'un 
seul  comté 789 

^^  à  la  charge  de  gui  sont  les  travaux  après 

ces  déclarations 760 

"  ces  déclarations  doivent  être  précédées  d'un 
avis  public,  et  sont  publiées  après  leur 
passation 761 

"  ces  déclarations  sont  faites  par  une  résolu- 
tion ou  dans  un  procès-verbal 758,  759 

"  ces  déclarations  peuvent  être  faites  pour  tout 

chemina  faire 762 

**  sont  des  routes  ou  des  chemins  de  front...»      763 

"  lesquels  sont  des  routes .••        " 

"  lesquels  sont  des  chemins  de  front •        ^* 

"^de  front  entre  deux  rangs  sont  des  deui 
rangs,  si  le  conseil  ou  le  bureau  des  délé- 
gués ne  les  déclare  chemin  d'un  seul 764 

^^  de  front  d'un  lot,  quels  sont-ils » •*•»•      765 
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^^  dans  les  municipalités  ds  village,  sont  tous 
des  chemins  de  front,  à  moins  gue  le  con- 
seil n'en  ordonne  autrement 765 

^  les  routes  peuvent  être  déclarées  chemins 
de  front  dans  un  règlement  ou  un  procès- 
verbal 766 

^^  de  front  peuvent  être  déclarés  routes  dans 

un  règlement  ou  un  procès-verbaL " 

"  leur  largeur 768  à  770 

^^  doivent  avoir  des  fossés  et  rigoles  s'il  en  est 

besoin •... 771 

**  comment  est  fait  le  procès-verbal  réglant 

les  travaux  d'un  cours  d'eau  de  chemin...      772 

^^  les  petits  ponts,  les  précipices  et  d'autres 

travaux  en  font  partie. 773 

"  à  la  charge  de  qui  sont  les  clôtures  sur  un 

cheminde  front ,, 774 

-'  à  la  charge  de  qui  sont  les  clôtures  sur  une 

route 775 

^^  comment  sont  déterminées  les  parts  de  ces 

clôtures " 

'^  les  clôtures  doivent  y  être  faites  et  tenues  en  ' 
bonordre» • 776 

^^  les  gués  en  font  partie  :  comment  ils  doi- 
vent être  tenus.. 777 

'^  doivent  être  indiqués  par  des  balises " 

"  les  mauvaises  herbes  doivent  y  être  dé- 
truites du  vingt  de  juin  au  premier  d'août      778 

*^  les  embarras,  nuisances  et  obstructions  qui 

y  sont  causés  doivent  être  enlevés 386 

^^  ce  qui  est  réputé  embarras  ou  nuisance... 387  à  389 

-'•  quelles  précautions  doivent  être  prises,  sous 
peine  d'amende  et  des  dommages,  lors- 
qu'il y  est  fait  un  ouvraee  autorisé 390 

"  pénalité  encourue  par  celui  qui  y  cause 

des  nuisances 391 

"  les  empiétements  qui  y  sont  faits  doivent 
être  rapportés  au  conseil  par  l'inspecteur 
de  voirie 392 

*^  quand  un  pont  qui  en  fait  partie  est  dange- 
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reuz  ou  détruit,  le  maire  peut,  en  cas 
d'urgence,  le  faire  réparer  ou  fane  cons- 
truire un  passage  temporaire 405 

*^  les  travaux  y  sont  faits  par  les  contribuables 

ou  par  la  corporation 779 

^^  les  terres  de  la  couronne  non  occupées  n'y 

sont  pas  assujéties 780 

^^  mais  ceux  gui  les  occupent  y  sont  assujétis.       '•^ 

*'  les  occuj^ants  d'un  terrain  divisé  après  la 
passation  de  l'acte  qui  règle  ces  travaux, 

Lsont  tous  tenus  conjointement  et  soli* 
irement 781 

^^  un  contribuable  ne  peut  être  contraint  de 
travailler  dans  une  municipaJité  locale 
voisine  que  sur  un  chemin  de  comté......      782 

'*  les  travaux  qui  doivent  être  exécutés  sur 
une  route  par  la  main-d'œuvre  des  con- 
tribuables, sont  répartis  d'après  la  super- 
ficie du  terrain  assujéti .,      783 

"  comment  sont  exécutés  les  travaux 784 

^^  sont  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de 
Tinspecteur  de  voirie,  à  moins  qu'un  offi- 
cier spécial  ne  soit  nommé , 376, 785 

^^  cet  officier  spécial  aurait  les  mêmes  droits 

et  obligations  que  l'inspecteur  de  voirie..       ** 

"  les  travaux  peuvent  être  faits  par  contrat, 

s'il  en  est  amsi  ordonné 786 

**  les  travaux  d'entretien  peuvent  être  vendus 
au  rabais,  aux  mois  d'avril  et  d'octobre, 
par  l'inspecteur  de  voirie 787  (828) 

"  doivent  être  tenus,  en  toute  saison,  en  bon 

ordre,  sans  trous,  etc , 788 

**  quand  les  personnes  obligées  aux  travaux 
des  chemins  sont  en  demeure  de  les  exé- 
cuter.       789 

**  l'entrepreneur  est  sujet  aux  mêmes  obliga- 
tions et  pénalités  que  les  personnes  de  qui 
il  a  entrepris  et  demeure  leur  garant 790 

"  la  non-exécution  des  travaux  par  les  per- 
sonnes en  demeure  de  les  exécuter  les  rend 
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passibles  des  dommages  qui  en  lésultent 

et  d'une  pénalité 791 

^  alors  les  travaux  {^euvenl  être  faits  par  Tins- 

pecteur  de  voirie 397 

^  ou  par  le  conseil  sur  le  rapport  de  cet 

officier , - 399  à  401 

^  et  la  valeur,  avec  20  -g.  cent  en  sus,  en  est 
recouvrée  par  l'officier  ou  le  conseil  qui 
les  a  faits , 398, 401,  à  403 

^  l'inspecteur  de  voirie  ne  peut  de  lui-même, 
y  faire  des  travaux  ou  fournir  des  maté- 
riaux pour  une  somme  excédant  cinq 
piastres  chaque  année,  sans  en  donner  un 
avis  piéalabfe  aux  personnes  en  défaut.  •      397 

^  rinépecteur  de  voirie  doit,  chaque  fois  qu'il 
a  de  lui-même  fait  des  travaux  ou  fourni 
des  matériaux,  en  informer  aussitôt  les 
personnes  en  défaut ••• •••-•  •••••        ^ 

^  exception  de  certaines  compagnies  quant  à 

ces  travaux >.. 21,22 

^  voir  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  tisses 

•*  doivent  être  inspectés  par  l'inspecteur  de 
voirie  du  1er  au  15  de  juin  et  d'octobre 
chaque  année,  et  chaque  fois  que  le  con- 
seil ou  le  maire  le  requiert ..••      404 

^  pénalité  encourue  par  celui  qui  détériore 
des  arbres  ou  autres  objets  sur  un  che- 
min       Î92 

^  la  corporation  doit  les  faire  tenir  dans  l'état 
requis  par  la  loi  et  les  actes  qui  les  con- 
cernent, sous  peine  d'amendes  et  des  dom- 
mages, sauf  son  recours  contre^  les  per- 
sonnes obligées..... .•       798 

**  tout  conseil  peut,  par  un  règlement  ou  une 
résolution,  autoriser  la  construction  de 
travaux  qui  les  rendent  dangereux,  à  cer- 
taines conditions 476  (460) 

**  tout  conseil  peut,  par  un  règlement  ou  une 
résolution,  aider   à   un   chemin    d'une 
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Chemins: — 

autre    municipalité   qui   conduit  à   la 
sienne 477  (460) 

**  le  conseil  local  peut  en  ordonner  Touver- 
ture  et  l'entretien  par  règlement  ou  réso- 
lution   526  (") 

^  le  conseil  local  peut  en  ordonner  l'élargis- 
sement ou  le  détournement  par  règlement 
ou  résolution 527  (") 

"  le  conseil  local  peut  en  ordonner  la  ferme- 
ture ou  le  démolissement  par  règlement 
après  avis  public 530 

"  Ponverture,  Tentretien,  l'élargissement  ou 
le  changement  en  peut  être  également  or- 
donné par  procès-verbal  homologué,  par 
.    un  conseil  ou  un  bureau  de  délégués.....*      531 

"  dans  le  cas  de  fermeture  ou  de  démolisse- 
ment, si  le  chemin  communique  avec  une 
autre  municipalité,  l'approbation  du  con- 
seil de  comté  ou  du  bureau  des  délégués 
est  nécessaire...., 762a 

^'  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  les 
faire  hausser,  arrondir,  paver,  macada- 
miser,  gravoyer  ou  planchéier 533, 534 

**  dans  ce  cas  si  les  travaux  doivent  être  à  la 
charge  des  contribuables,  le  règlement  ne 
peut  être  fait  que  sur  la  requête  de  la 
majorité  de  ces  contribuables 533 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  mettre 
des  barrières  de  péages,  sur  ses  chemins 
macadamisés,  pavés  ou  planchéiés,  et  pré- 
lever des  droits  de  passage  542 

**  le  conseil  local  peut  enjoindre  à  l'inspecteur 
de  voirie  d'avoir  certains  instruments 
pour  l'usage  des  chemins 385 

"  alors  les  intéressés  sont  obligés  de  se  servir 

de  ces  instruments  :  l'usage  en  est  gratuit        " 

''  les  travaux,  à  la  charge  des  contribuables, 
peuvent  être  réglés,  déterminés  et  répar- 
tis par  règlement  du  conseil  local 528, 794 
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Chemms: — 

^^  ou  sont  réglés  et  déterminés  en  vertu  d'un 

Çrocès-verbal 528,  794 

"  voir  ProeèS'Verbaux. 

^  quelles  personnes  peuvent  être  assujéties 
aux  travaux  des  chemins,  en  vertu  d'un 
règlement  ou  procès-verbal • 795 

^'  en  ral)6ence  de  procès-verbaux  ou  de  règle- 
ments par  qui  sont  Mts  les  travaux  sur 
les  chemins  de  front 824,  825 

«  "  "    sur  les  routes 826  à  830 

^  les  travaux  de  ces  routes  sont  faits  par  des 
contributions  en  deniers  prélevées  par 
l'inepecteur  de  voirie,  au  moyen  d'un 
acte  de  répartition  approuvé  par  le  con* 
seil 827 

^  ces  travaux  de  routes  sont  vendus  au  rabais 
par  l'inspecteur  de  voirie,  en  Avril  et 
Octobre ^ 828 

^^  travaux  en  commun,  par  qui  et  comment  y 

sont  commandés  et  surveillés 3o2  à  384 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  mettre 
aux  frais  de  la  corporation  tous  les  che- 
mins municipaux  situés  dans  la  munici- 
palité ou  quelques-uns  d'entre  eux. 535  à  538 

quand  ce  règlement  vient  en  force 535 

^'  il  ne  peut  être  abrogé  qu'avec  le  concours 

des  deux  tiers  des  membres  du  conseil....      540 

^'  quels  sont  ses  effets  par  rapport  aux  contri- 
buables, à  la  corporation,  et  aux  actes 
concernant  ces  travaux..... 536à539 

^  ((Thiver) 831  à  849 

^^  sont  tracés  avant  le  premier  de  décembre 
aux  endroits  fixés  par  l'inspecteur  de 
voirie 832 

"  comment  est  fait  ce  tracé....... " 

"  par  qui  sont  tracés  les  chemins  de  front...»        " 

"  par  qui  sont  tracées  les  routes " 

'*  le  conseil  peut  ordonner  qu'ils  soient  faits 

en  voie  double 833 

"  à  défaut  d'ordre  du  conseil,  ils  doivent  avoir 
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un  tracé  double  tous  les  quatre  arpents, 
pour  les  rencontres 883 

^^  pénalité  encourue  par  celui  qui  déplace  les 
balises  ou  en  plante  d'autres  en  dehors 
du  tracé 834 

^^  quelle  largeur  ils  doivent  avoir...... 836 

^  les  clôtures  sur  les  chemins  de  front  doi- 
vent être  abattues  du  1er  décembre  au 
1er  avril,  à  moins  que  le  conseil  ou  l'ins- 
pecteur de  voirie  en  décide  autrement... •      836 

<^  le  conseil*  peut  donner  des  ordres  ou  ins- 
tructions  ^ 832,837 

'*  i  la  charge  de  qui  sont  les  chemins  d'hiver 

tracés  aux  mêmes  endroits  qu'en  été.  ...838,  839 

^^  où  peuvent  être  tracés  les  chemins  substi- 
tués aux  chemins  d'été 840 

^'  par  qui  sont  entretenus  les  chemins  subs- 
titués aux  chemins  d'été 841,848 

Chemins  mumcipaux  :^^xir  les  rivières 842  à  849 

^'  la  corporation  locale  doit  entretenir  les  che- 
mins demandés  sur  la  moitié  de  la  rivière 
qui  la  sépare  d'une  autre  municipalité....  842 
'  ^^  à  son  défaut,  ces  chemins  peuvent  être  faits 
à  ses  frais,  par  la  corporation  qui  les 
demande 843 

^  les  chemins  faits  sur  la  glace  peuvent  être 
continués  à  travers  un  champ  ou  terrain 
en  bois  debout  jusqu'à  un  autre  chemin 
public 844 

^  quand  et  par  qui  sont  tracés. 845 

<^  les  frais  ^s  chemins  sur  le  fleuve  St  Lau- 
rent, les  rivières  Ottawa,  Mille-Iles,  Gham- 
bly  et  des  Prairies  sont  remboursés  par 
les  municipalités  de  comté. .•      846 

**  les  corporations  de  ville  ou  de  cité  sur  le 
St.  Laurent  doivent  rembourser  les  frais 
des  chemins  qui  aboutissent  dans  les  deux 
miiies  de  la  municipalité ....••. 847 

«i  substitués  aux  chemins  d'été •••.      848 
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Chemins  :-— 
^'  la  corporation  n*est  cas  responsable  des  ao 

cideats  causés  parla  rupture  de  la  glace..     849 
Chemins  à  lisses  de  bois,  leurs  employés  sont 

exempts  des  charges  municipales 209 

^^  (aide  aux)  accordée  par  règlement  du  con- 
seil  479  et  suivants 

^^  peuvent  être  acquis  par  le  conseil,  au 
moyen  d'un  règlement  ou  d'une  résolu- 
tion  485(460) 

"  voir  Compagnies^  Propriétaires. 
Chemins  de  colonisation  de  2e  ou  3e  classe,  (aide 
aux)  accordée  par  règlement  ou  résolution 

du  conseil 478(460) 

Chemins  de  fer,  leurs  employés  sont  exempts 

des  charges  municipales •      209 

"  (aide  aux)  accordée  par  règlement  du  con- 
seil  479  et  suivants 

"  voir  Compagnies^  Propriétaires. 
Chemins  macadamisés  ou  pavés,  (aide  aux)  ac- 
cordée par  règlement  du  conseil.  479  et  suivants 
"  peuvent  être  acquis  par  le  conseil,  au  moyen 

d'un  règlement  ou  d'une  résolution.....  485(460) 
Cheminées^  en  ruines — ^voir  Murs^ 
"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  par 
règlement,  prescrire  la  manière  de  les 

faire  et  d'en  user..- 653 

**  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  par  im 
règlement,  obliger  de  les  ramoner  et  pres- 
crire la  manière  de  le  faire 659 

Chicorées — voir  Mauvaises  herbes. 
Chicoutimi  (comté   de),  dispositions   exception- 
nelles au  sujet  des  attributions  de  cer- 
taines de  ses  municipalités  locales 1081 

Chiens^  le  conseil  local  peut  faire  des  règlements 
pour  les  faire  tenir  emmuselés  ou  atta- 
chés, ou  les  empêcher  d'errer 595 

"  le  conseil  peut  imposer  une  taxe  sur  leurs 

propriétaires,  par  un  règlement " 

"  (bataille  de)  peuvent  être  empêchées  par 

règlement  du  conseil  local 602 
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Chirurgien,  son  revenu  annuel  est  un  bien  impo- 
sable  • . 710 

Cigares — ^voIp  Incendies. 

Cimetièrey  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  en 

empêcher  la  profanation...^ 597 

"  peut  être  clos  aux  frais  de  la  corporation 

locale,  en  vertu  d'un  règlement 613 

**  et  dépendances  sont  un  bien  non-imposable.      712 
"           "    nul  ne  peut  y  faire  passer  des  che- 
mins sans  le  consentement  du  proprié- 
taire       905 

Cirques^  peuvent  être  réglementés,  et  assujétis  à 

un  droit  ou  taxe  par  le  conseil  local. 599 

"  comment  est  recouvré  ce  droit '. " 

Citation  du  Gode  Municipal,  comment  faite.l  9^  p.  33,1087 
Qôtwety  le  conseil  peut  régler  qu'elles  soient 
faites  et  entretenues  aux  frais  de  la  cor- 

Soration,  au  moyen  d'im  règlement  ou 
'une  résolution 475(460) 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  empê- 
cher d'y  afficher  ou  faire  des  dessins,  pla- 
cards ou  écrits  indécents 604 

^^  sur  les  chemins  publics,  le  conseil  local 

peut,  par  règlement,  obliger  à  les  faire....      612 

"  des  cimetières,  le  conseil  local  peut,  par 
règlement,  les  faire  aux  frais  de  la  corpo- 
ration       613 

"  en  bois  peuvent  être  défendues  par  règle- 
ment du  conseil  de  ville  ou  de  village 647 

^^  sur  les  chemins  de  front  à  la  charge  de  qui 

elles  sont 774 

"  sur  les  routes,  do  775 

"  "  les  parts  sont  déterminées  par  procès- 
verbal,  règlement  ou  par  l'inspecteur  de 
voirie " 

"  requises  sur  un  chemin  municipal  doivent 

être  tenues  en  bon  ordre 776 

"  lesquelles  doivent  être  abattues  par  les  pro- 
priétaires sur  les  chemins  de  front  durant 
l'hiver 836 

"  le  conseil  local  peut  faire  des  règlements  ou 
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Clôtures  :— 

des  résolutions  au  sujet  des  abattis  de 

ces  clôtures ^ .541  (460) 

Clôtwe  de  ligne^  définition  de  ce  tenue... 49  §  28 

"  doit  être  construite  ou  réparée,  sur  l'ordre 

de  l'inspecteur  agraire 425,425a. 

"  pénalité  en  cas  de  refus 427 

"  avis  requis,  si  elle  doit  coûter  le  prix  d'une 

neuve 426 

**  il  n'est  ]^as  accordé  de  dommages  à  cause 
des  animaux,  s'ils  proviennent  de  la  clô- 
ture de  liçne  du  plaignant 443 

Coffre-fort  pour  cnaque  corporation  de  comté 515 

Colonisation^  (aide  à  la)  accordée  par  règlement 

ou  résolution  du  conseil 484  (460) 

Comités  du  conseil  peuvent  être  nommés 96 

"  leurs  rapports  doivent  être  signés  par  le 

président  ou  la  majorité  des  membres......        " 

"  ils  doivent  être  approuvés  par  le  conseiL...»        ** 
^^  entendent  les  parties  et  leurs  témoins.........         97 

"  peuvent  prendre    communication    de   la 

Sreuve  écrite  ;  assigner  des  témoins  rési- 
ant  dans  la  municipalité  ;  examiner  sous 

serment  les  parties  et  leurs  témoins .       98 

^^  ce  serment  ou  l'affirmation  est  administrée 
par  un  de  leurs  membres  ou  par  le  secré- 

taire4résorier. ...., ,.       ** 

'^  pénalité  des  personnes  assignées  faisant  dé- 
faut        99 

'^  assistance  aux  séances  peut  être  réglementée 

parle  conseil 465 

Commerçant  en  gros  ou  en  détail  peut  être  obli- 
gé de  prendre  une  licence  de  commerce 

par  règlement  du  conseil  locaL 582 

Commissaire  de  VAgricultwre  doit  mettre  dans  son 
rapport  annuel  une  compilation  des  rap- 
ports municipaux  sur  les  dettes,  statis- 
tiques, etc 1686 

Compagnies  de  chemin  de  fer  ou  à  lisses,  quant 
aux  travaux  de  clôtures,  de  chemins,  de 
ponts  ou  de  cours  d'eau,  ne  sont  tenues 


Digitized 


by  Google 


CODE  MUNICIPAL.  383 

Compagnies  de  chemin  de  fer  ou  i  lisses  : — 

qu'à  ceux  qui  dépendent  de  leurs  terrains 
seulement 21  22 

"  pénalité  encourue  par  le  défaut  de  faire  ces 

travaux u 

**  à  défailt  d'exécution  de  ces  travaux,  le  con- 
seil ou  les  officiers  ne  peuvent  les  faire 
exécuter......^ ^ u 

"  ces  compagnies  ne  sont  pas  assujéties  aux 
taxes  prélevées  pour  aider  des  chemins 
de  fer  ou  à  lisses  dans  la  municipalité " 

**  le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre  à 
leurs  places  d'affaires,  une  copie  certifiée 
de  tout  avis  public,  règlement,  résolution 
procès-verbal  qui  les  affecte  ainsi  qu'un 
extrait  du  rôle  d'évaluation  contenant 
l'évaluation  de  leurs  propriétés,  si  elles 
l'ont  demandé  et  ont  fait  connaître  telles 
places  d'affaires 165 

"  doivent  payer  les  honoraires  du  secrétaîrê- 
trésoner  après  la  réception  du  document 
transmis a 

**  les  propriétés  de  celles  qui  reçoivent  une 
subvention  du  gouvernement  provincial 
ne  sont  pas  des  biens  imposables 712 

*^  qui  possèdent  des  terrains  imposables,  doi- 
vent donner  au  conseil  local  un  état  de 
la  valeur  de  leurs  biens 720 

**  à  défaut  de  cet  état  leurs  biens  imposables 

sont  évalués  comme  les  autres 722 

Compagnies  de  pompiers  ou  de  sapeurs-pompiers 
peuvent  être  établies  et  régies  par  règle- 
ment du  conseil  local 610 

Compagnons — ^voir  Maîtres^  Serviteurs. 
Compton  (comté,  de)  les  travaux  de  chemins  et  de 
Çonts  y  sont  faitjs  aux  frais  des  corpora- 
tions locales 1080 

Comté^  ce  que  signifie  ce  mot...., 19  §  7 

"  désigne  chacun  de  plusieurs  comtés  rélinis 

pour  constituer  une  division  électorale.....     **  «* 

**  VOIT  Mvmcipalité  et  Conseil  de  Comté. 
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Cmeession^  désignée  par  le  mot  '^  rang" • 19§  23 

Confiscation  de  la  poudre,  quand  peut  être  régle- 
mentée par  le  conseil  local 577 

"du pain,  do  do    581 

"  du  bois  de  corde,  do  do    ......       " 

''  du  bois  de  construction,  do  do    " 

"  bardeaux,  do  do    " 

"  d'écorce,  do  do    ** 

"  d'articles  sur  les  marchés  ou  dans  les  che- 
mins, quand  peut  être  réglementée  par  le 

conseil  local - — -..-.     636 

Conseil  (local  ou  de  comté)  représente  la  corpora- 

tion 93 

"  son  nom. ....«.-.. .^ 94 

"  sa  juridiction 95 

"  nomme  des  comités  au:KC[uels  il  désigne  ses 

pouvoirs • •••       96 

"  entend  les  parties  et  leurs  témoins..., 97 

"  prend  communication  de  la  preuve  écrite..       98 
"  assigne  des  témoins  résidant  dans  la  muni- 

cipaUté ** 

"  examine  sous  serment  les  parties  et  leur» 

témoins " 

"  nénalité  des  personnes  assignées  fEiisant  dé- 

^faut Z -       99 

^  ses  actes  et  ordonnances  sont  exécutoires 

jusqu'à  cassation 100(461) 

"  peut  faire  ses  nominations  même  après  le 
délai  prescrit,  à  moins  que  le  lieutenant- 
gouverneur  ne  les  ait  faites .•      101 

"  publication  de  ses  documents,  ordres  oa 
procédures,  comment  faite  lorsqu'elle  est 

requise 102 

"  peut  publier  ses  règlements  dans  les  papiers- 

nouvelles 691 

"  d'une  municipalité  rurale  peut  avoir  ses 
bureaux  et  siéger  dans\ine  municipalité 

de  ville,  village  ou  cité  contiguë 106 

"  n'est  pas  dissout  par  défaut  de  réunion 140 

"  doit  siéger  autant  que  possible  au  lieu  le 

plus  pabliC...M*M«tM«ft»MMM«»%«MMftMM*««*««M  141 
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Conseil  (local  ou  de  comté  :— ) 

*  doit  approuver  le  procès-verbal  de  séance...      157 

"  doit  avoir  un  secrétaire-trésorier 142 

*'  peut  faire  rendre  compte  à  cet  officier  de 
ses  recettes  et  dépenses  quand  il  juge  à 
propos,  outre  la  reddition  de  comptes  du 
mois  de  juin 166 

^  doit  nommer  des  auditeurs  au  mois  de  mars 

chaque  année 173 

**  peut,  par  résolution,  fixer  de  temps  en  temps, 
la  place  où  doit  être  tenu  le  bureau  du 
secrétaire-trésorier 171 

**  peut  nommer  tous  les  officiers  qui  lui  sont 

nécessaires 182 

"  doit  remplir  les  vacances  d'officier  dans  les 

trente  jours 184 

*'  peut  destituer  les  officiers  municipaux,  mê- 
me ceux  nommés  par  le  lieutenant-gou* 
verneur  s'il  a  son  approbation 189 

**  ne  peut  décharger  ou  exempter  ses  officiers 

de  leurs  devoirs 198 

^*  peut  remplacer  des  personnes  notoirement 
incapables  des  places  auxquelles  elles  ont 
été  nommées.....^ 208 

**  Çeut  liquider  ou  convertir  en  deniers  les 
taxes  et  contributions  en  matériaux  ou  en 
main-d'œuvre,  car  une  résolution,  après 
avis  spécial  aux  intéressés .M9§22 

<*  qui  administre  un  territoire  érigé  en  muni- 
cipalité nouvelle  ou  détaché  d'une  autre 
municipalité,  peut  obtenir  copie  des  actes 
relatifs  à  ce  territoire 92 

^  çeut  obtenir  du  lieutenant-gouverneur,  sur 
requête,  un  ordre  en  conseil  prescrivant 
l'usage  d'une  seule  langue  dans  la  publi- 
cation des  avis,  règlements,  etc 244 

^  avis  public  préalable  requis  a  cet  eïïei ** 

♦*  peut  accorder  des  honoraires  à  l'kispecteup 
agraire  dont  les  services  ont  été  requis 
pour  la  COTï^oration ».      411 

^  fixe  des  endroits  où  sont  affichés  les  aYis..,;23S,  233 
25 
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"  peut  autoriser  un  ouvrage  qui  obstrue  la 

voie  publique  ou  un  cours  d'eau 389 

"  quelles  attributions  il  peut  exercer 449 

"  ses  règlements,  résolutions  et  autres  ordon- 
nances doivent  être  passés  en  session 450 

**  doit  aussi  accomplir  les  formalités  pres- 
crites nar  ses  règlements. 451 

**  les  attributions  spéciales  d'un  conseil  ne 

peuvent  être  exercées  que  par  ce  conseiL.      452 
"  voir  Règlements. 

"  peut  exercer,  par  résolution,  certaines  attri- 
butions.       460 

"  peut  faire  par  lui-même  des   règlements 
pour  les  objets  suivants  : 
assistance  des  membres  aux  séances  du  con- 
seil ou  des  comités 465 

conduite  des  débats  ;  bon  ordre  et  bienséance     466 

durée  des  sessions  ordinaires... 467 

.  faire  subir  plusieurs  lectures  aux  règlements.     468 
nomination  d'un  ofBcier  chargé  de  signifier 

les  avis  spéciaux 469 

définition  des  devoirs  non  déterminés  des 
ofiiciers  du  conseil,  et  imposition  de  pé- 
nalités pour  négligence  ou  omission 470 

tarif  des  honoraires  des  ofiiciers  municipaux     471 
rénumération  des  officiers  municipaux  par 

le  conseil 472 

ouverture  du  bureau  du  conseil,  à  certains 

jours  de  la  semaine 473 

publication  des  avis  de  convocation  du  con- 
seil dans  les  papiers-nouvelles 474 

travaux  de  fossés,  cours  d'eau,  canaux  sou- 
terrains, chaussées  et  clôtures,  aux  frais 

de  la  corporation 475 

autoriser  l'inspecteur  de  voirie  à  permettre 
l'exécution  sur  la  voie  publique  de  tra- 
vaux dangereux 476 

aide  à  un  ouvrage  public  d'une  autre  muni- 
cipalité  -...;. ^.      477 
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aide  aux  chemins  de  colonisation  de  deuxiè- 
me ou  troisième  classe 478 

aide  à  différents  ouvrages  publics  entrepris 
par  des  compagnies  ou  le  gouverne- 
ment local - 479 

aide  aux  lignes  de  télégraphe^ 480 

aide  à  la  colonisation,  agriculture,  horticul- 
ture, aux  arts  et  sciences 484 

acquisition  de  terrains  ou  ouvrages  publics.485à487 

achat  ou  érection  d'édifices. •••••      488 

taxation  directe  sur  tous  les  biens  ou  biens- 
fonds  imposables.. 489 

taxation  directe  sur  les  biens  de  certaines 

personnes  intéressées  dans  un  ouvrage.     490 
taxation  directe  sur  les  biens  de  certaines 

personnes  sur  leur  requête 491 

emprunt  de  deniers 492  et  suivants 

émission  de  bons 493  et  suivants 

Jdacement  des  fonds  de  la  corporation 499 
ônds  d'amortissement 503 

recensement  dans  la  municipalité 504 

primes  pour  la  destruction  des  bêtes  féroces.      505 
primes  pour  l'arrestation  des  personnes  ac- 
cusées de  crimes. 506 

visite  et  examen  des  propriétés  par  les  offi- 
ciers, pour  constater  l'exécution  des 

règlements 507 

imposition  de  pénalités  pour  violation  des 

règlements 508 

tout  objet  d'une  nature  locale  et  non  men- 

tionné  dans  le  code 509 

"  lequel  est  autorisé  et  obligé  de  partager  les 
dettes  et  les  biens  d'une  municipalité  après 

sa  division 79,86,88 

"  peut  requérir  le  secrétaire-trésorier  de  dé- 
poser en  banque  les  deniers  de  la  corpo- 
ration       500 

**  peut,  par  une  résolution,  faire  fermer  an 

chemin  de  tolérance  par  le  propriétaire...      749 
"  quand  fait  un  règlement  ou  un  procès-ver- 
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bal  pour  régler,  détennioer  et  répartir  les 
travaux  de  chemins. TS» 

"  quand  fait  un  règlement  ou  un  procès- 
verbal  pour  régler,  déterminer  et  répar- 
tir les  travaux  de  pont&« '     855 

*^  quand  fait  un  règlement  ou  im  procès- 
verbal  pour  régler,  déterminer  et  répartir 
les  travaux  de  cours  d'eau^ 884 

"  voir  Chemins^  Cours  éPeau^  et  PorUs 

^^  homologation  des  procès-verbaux... 805  à  807 

^^  pour  amender  un  acte  de  répartition 819 

"  voir  Procès-verbaux. 

<^  doit,  s'il  y  a  deux  chemins  de  front  non 
régis  p'àr  règlements  ou  procès-verbaux 
sur  une  profondeur  de  30  arpents  d'un 
terrain,  déclarer  lequel  des  chemins  doit 
être  entretenu  par  l'occuçant 825 

^^  approuve  la  répartition  faite,  par  l'inspec- 
teur de  voirie,  du  Coût  des  travaux  d'en- 
tretien, sur  les  chemins  et  les  ponts  non 
régis  par  règlements  ou  procès-verbaux..827,856 

^  ne  peut  faire  démolir  une  chaussée  de  gué 
ou  écluse  d'une  manufacture  parce  qu'elle 
est  un  obstacle  à  un  cours  d'eau 880 

^  approuve  l'acte  d'accord  réglant  les  travaux 

d'un  cours  d'eau  sous  sa  direction 888 

<^  donne  les  travaux  pubUcs  par  contrat...892  et  suiv. 

«  avis  à  cet  effet 893 

^^  accorde  Tentrepirise  par  résolution 894 

^^  doit  être  satisfait  des  cautions  fournies  par 

l'entrepreneur 896 

<<  qui  a  passé  lé  contrat  peut  en  suivre  l'exé- 
cution       899 

^*  quand  les  autres  conseils  intéressés  peuvent 

intenter  de  semblables  poursuites 900 

"  peut  commander  à  l'inspecteur  de  voirie  de 

surveiller  l'exécution  de  l'ouvrage 901 

"  fait  l'expropriation  pour  les  fins  munici- 
pales  902  et  suiv. 

^*  ne  peut  la  faire  à  raison  de  certains  ter- 
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rains  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire  904,905 

**  peut  transiger  sur  rindemnité  à  être  accor- 
dée, avec  les  intéressés 908 

**  fixe  le  lieu  et  le  temps  auxquels  les  premiers 
estimateurs  appelés  à  déterminer  l'indem- 
nité, doivent  procéder. 912 

^'  nomme  un  au1a*e  estimateinr,  en  cas  d'ob- 
jection à  la  sentence  des  premiers  estima- 
teurs-       916 

**  peut  ordonner  que  Tindenmité  soit  répartie 

et  perçue  par  l'offlcier  qui  dirige  l'ouvrage.      923 

*'  doit,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contre 
la  corporation  et  qu'il  n'y  pas  de  fonds 
suffisait,  ordonner  aussitôt,  par  résolu- 
tion, d'en  prélever 1027 

**  peut  requérir  un  constable  ou  officier  de 
police  d'arrêter  à  vue  les  personnes  con- 
trevenant à  un  règlement,  si  le  règlement 
l'ordonne  ainsi 1060 

'*  voir  Président  du  conseil^  Sessions^  et  les 
conseils. 
Conseil  de  comté -^Yoir  Conseil  {local  ou  de  comté). 

'^  de  quelles  personnes  est  composé 246 

*'  où  siège 258 

*'  son  quorum  259 

**  voir  Sessions^  (locales  ou  de  comté)^  et  Sessions 
du  conseil  de  comté. 

**  régit  un  territoire  non  érigé  en  municipa- 
lité locale  ou  dont  le  conseil  n'est  pas 
organisé 28 

"  peut  ériger  en  municiijalité,  une  .paroisse 
ou  une  partie  de  paroisse,  située  dans  un 
township,  avec  l'approbation  du  lieute 
nant-gouverneur  en  conseil 32,  (41) 

**  peut,  avec  la  même  approbation,  annexer  à 
une  municipalité  de  paroisse,  un  territoire 
situé  dans  un  township 33    '' 

«*  peut,  avec*  la  même  approbation,  ériger  en 
municipalité  de  partie  de  township,  un 
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territoire  de  township  non  compris  dans 

une  paroisse  canonique  ou  civile 37a  " 

"  peut,  avec  la  môme  approbation,  former 

une  municipalité  de  townships-unis.... • .. .39    ^ 
**  peut,  avec  la  même  approbation,  annexer 
un  territoire  à  une  municipalité  de  ville 

ou  de  village  continguë 72  (41) 

**  comment  procède  pour  l'annexion  d'un  ter- 
ritoire à  une  municipalité  rurale 41 

"       do       do      do     de  ville  ou  de  village..      73 
"  comment  procède  pour  la  séparation  d'un 

territoire  réuni  au  annexé  à  un  autre....       4S 
"  doit  faire,  sur   demande,  le   recensement 
d'un  territoiro  réuni  ou  annexé   à  un 

autre 47 

"  comment  procède  pour  l'érection  d'une  mu- 
nicipalité de  village 52  et  suiv. 

"  quand  nomme  le  préfet 248,249 

"       "    les  délégués 262,263 

^^  copie  de  ses  règlements  doit  être  transmise 

au  bureau  de  chaque  municipalité  locale.      458 
^'  peut^  seul,  faire  des  règlements  pour  les 
objets  suivants  ; 

choix  du  chef-lieu 5li 

choix  du  lieu  où  doit  se  tenir  la  cour  de 

circuit  de  comté : 512 

édifice  pour  cette  cour 513 

édifice  pour  le  bureau  d'enregistrement.  514  à  518 
transcription  des  actes  dans  le  bureau  d'en- 
registrement d'après  la  sect.  94,  ch.  37, 

S.R.B.G ! 518 

poteaux  indicateurs  sur  les  chemins  publics.      519 
barrières  de  péages  sur  les  ponts  qui  sont 

sous  le  contrôle  de  la  corporation 520 

voitures  d'hiver  sur  les  chemins  publics 521 

opposition   à  l'établissement  de    chemitis 
macadamisés  ou  planchéiés,  d'après   le 

ch.  70,  S.R.B.G 522 

feu  dans  les  bois. 523 
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indemnités  au  préfet,  aux  membres  et  délé-    . 
Çués  du  conseil  pour  pension  et  voyages^      524 

*^  doit  examiner  les  rôles  d'évaluation  trans- 
mis par  les  conseils  locaux 740, 741 

**  peut,  par  résolution  ou  dans  un  procès- 
verbal,  déclarer  qu'un  chemin,  pont  ou 
cours  tfeau  local,  soit  un  ouvrage  de 
comté  ;  ou  qu'un  chemin,  pont  ou  cours 
d'eau  de  comté  soit  \m  ouvrage  local  de 
la  municipalité  où  il  est  situé 758, 858, 878 

•*  cette  déclaration  doit  être  précédée  d'un 
avis  et  publiée  de  nouveau  après  sa  pas- 
sation  761,858,878 

•*  voir  Chemins^  (kmrs  (Featk^  Pant^j  Procès- 
verbaux. 

**  ne  peut  exproprier  de  certains  terrains,  sans 

le  consentement  écrit  eu  propriétaire.  ..904, 905 

**  connaît  en  appel  des  règlements  des  conseils 
ruraux  ;  sauf  ceux  révoquant  d'autres  rè- 
glements, ceux  relatifs  à  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes,  et  ceux  qui  doivent 
être  approuvés  par  les  électeurs  munici- 
paux       925 

**  connaît  en  appel  de  l'homologation  d'un 

procès-verbal  par  un  conseil  rural 926 

^  connaît  en  appel  de  l'amendement  fait  par 

un  conseil  rural  à  un  acte  de  répartition..       " 

^  connaît  en  appel  d'une  décision  d'un  con- 
seil rural  au  sujet  du  rôle  d'évaluation....      927 

**  ce  droit  d'appel  existe  également,  si  le  con- 
seil refuse  de  prendre  les  plaintes  en  con- 
sidération          ^ 

^  doit  prendre  la  requête  en  appel  en  consi- 
dération, dans  les  trente  jours  après  le 
dépôt ^ 930 

^  avis  requis • 931a 

^  taxe  les  frais  d'appel 932 

*  Toir  Appel  au  conseil  de  comté. 

<*  les  taxes  générales  qu'il  impose,  sont  préle- 

Tées  sur  les  corporations  locales  du  comté     â38 
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"  peut  en  recouvrer  le  montant  devant  la  cour 

en  cas  de  refus 939 

"  doit  approuver  la  répartition  de  ces  taxes 
faite  par  le  secrétaire-trésorier  entre  les 
corporations  locales  du  comté 940 

**  les  taxes  de  comté  pour  des  fins  particu- 
lières, comment  sont  recouvrées 941 

"  les  dettes  qu'il  contracte  pour  des  fins  géné- 
rales, sont  réparties  et  prélevées  comme  les 
taxes 973 

"  sa  dette  ne  peut  excéder  vingt  pour  cent  de 
l'évaluation  des  biens  imposables  de  la 
municipalité i 977 

"  voir  Bons  : — 

"  ses  décisions  relatives  à  l'homologation  d'un 
procès- verbal,  ou  à  l'amendement  d'un 
acte  de  répartition,  quand  il  siège  autre- 
ment qu'en  appel,  sont  susceptibles  d'appel 
à  la  cour  de  circuit 1061 

**  voir  Appel  à  la  Cowr  de  Circuit. 

"  quels  conseils  locaux  possèdent  les  attri- 
butions   et    pouvoirs    des   conseils   de 

comté 26, 1081, 1083 

Conseil  local. — voir  Conseil  (local  ou  de  comté). 

"  définition  de  ce  terme... 19§3 

"  de  combien  de  conseillers  se  compose 276 

*'  durée  de  la  charge  des  conseillers..l  16,277,282^363 

"  sortie  des  conseillers  nommés  à  la  première 

élection  dans  la  municipalité., 279280 

"  nom  de  son  chef 281 

"  quand  nomme  le  maire 330 

"  capacités  requises  pour  être  membre  du 

conseil 283  à  285 

"  voir  Charges  municipales. 

"  peut  fixer  des  endroits  où  les  avis  sont  lus 

publiquement 234 

"  nomme  une  personne  pour  présider  l'élec- 
tion des  conseillers ,  ...      296 

"  cette  personne  peut  être  un  des  membres 

qui  ne  sortent  pas  de  charge ** 
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^^  elle  est  admise  à  refuser  dans  les  quatre 

jours 305 

"  doit  rembourser  le  président  de  l'élection 

de  tous  ses  frais  d'élection 306 

"  peut  lui  accorder  une  indemnité  pour  ses 

services " 

^^  quand  doit  remplir  les  vacances  parmi  les 

membres 339,343 

^^  si  par  cause  de  vacance,  il  reste  moins  de 

quatre  conseillers,  le  conseil  ne  siège  pas.      338 

^*  dans  ce  cas  les  vacances  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  le  lieutenant-gouver- 
neur.. ..„ 341 

**  peut  en  tout  temps  nommer  un  pro-maire...      345 

^^  nomme,  au  mois  de  mars  chaque  année, 
des  estimateurs,  des  inspecteurs  agraires 
ou  de  voirie  et  des  gardiens  d'enclos  pu- 
bUc 365 

^^  examine  l'état  des  arrérages  de  taxes  sou- 
mis par  le  secrétaire-trésorier  pour  son 
approbation 372 

"  peut,  par  résolution,  autoriser  l'inspecteur 
de  voirie  à  se  procurer  certains  instru- 
ments pour  l'usage  des  chemins  d'hiver...      385 

"  peut  autoriser  Tinspecteur  agraire  de  faire, 
aux  frais  de  la  corporation,  dans  la  neige 
ou  la  glace,  les  travaux  nécessaires  pour 
prévenir  les  inondations 414 

"  peut,  seul,  faire  des  règlements  pour  les 
objets  suivants  : 
établissement  et  entretien  de  chemins  et  de 

ponts  municipaux ..526  et  suivants 

amélioration  ou  changement  de  ceux  exis- 
tant  527  et  suiv. 

fermeture  ou  démolissement  des  chemins 

pubUcs 630,762a. 

nivellement  ou  nettoiement  des  gués  533 

haussement,  arrondissement,  pavement,  ma 
cadam,    gravoyage   ou    planchéiage    de 
chemins - 533,534 
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mise  des  travaux  des  chemins  ou  des  ponts 

aux  frais  de  la  corporation 535  et  suiv. 

abattis  de  clôtures  sur  les  chemins,  en  hiver      541 
barrières  de  péages  sur  des  ponts  ou  che- 
mins de  la  corporation '. 542 

carrés,  parcs  ou  places  publiques 543 

trottoirs. 544,546 

canaux  souterrains ^ 545  ^' 

plant  d*arbres  sur  la  voie  publique 547 

manière  de  mener  les  chevaux  sur  les  che- 
mins publics,  dans  les  environs  des  égUses      548 
passages  d'eau,  et  licence  pour  les  tenir.549etsuiv. 
fixation  ou  approbation  des  taux  payables 

pour  y  passer. 550  et  suiv. 

cartes,  plans  ou  arpentages  de  la  municipa- 

Uté 554 

division  de  la  municipalité  en  arrondisse- 
ments de  voirie 555 

division  de  la  municipalité  en  arrondisse- 
ments champêtres 556 

défense  de  détruire  certains  arbres 558 

abus  préjudiciables  à  l'agriculture 559 

établissement  d'enclos  publics  ;  nomination 

des  gardiens  et  tarif  de  leurs  honoraires.      560 
prohibation  de  la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes.  561  et  suiv. 

restriction  de  la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes  568  et  suiv. 

emmagasinage  de  la  poudre  et  autre  ma- 
tière explosive 573  à  578 

pain,  ses  poids,  qualité  et  marques 579,  581 

mesurage  du  bois  de  corde  ou  de  construc- 
tion, d'écorces  ou  de  bardeaux. • 580  ^^ 

licences  de  commerce 582,583 

taxes  personnelles  sur  les  locataires  et  cer- 
taines autres  personnes 584,  585 

indemnité  aux  personnes  dont  les  propriétés 

ont  été  endommagées  par  des  émeutiers...     586 
aide  aux  pauvres  et  aux  institutions  ou  éta- 
blissements de  charité 587,  591 
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aide  aux  personnes  gui  ont  contracté  des 

maladies  à  un  incendie 588 

aide  aux  familles  de  personnes  gui  périssent 
dans  un  incendip,  ou  en  sauvant  guel- 

gu'un  d'un  accident  grave .;.      590 

récompense  pour  action  méritoire..^ 589 

nettoyement  des  écuries,  ét2U[)les,  porche- 
ries, appentis  latrines  et  cours 902 

dépôt  de  matières  donnant  des  odeurs  in- 
fectes        503 

défense  de  tirer  des  feux  d'artifice,  pétards 
ou  armes  à  feu,  d'allumer  du  feu  en  plein 

air,  à  certains  endroits 594 

chiens^  et  taxe  sur  leurs  propriétaires 505 

abattoirs  particuliers  ou  pubUcs. 506 

profanation  des  cimetières,  tombeaux,  etc...      507 
prohibition  de  jeux  et  de  maisons  de  jeux  ou 

de  débauche 508 

cirgues  et  théâtres. 500 

fermeture  des  cabarets  et  autres  places  d'en- 
tretien pubUc,  du  samedi  au  lundi 600 

prohibition  de  courses  ou  autres  exercices 
de  chevaux  les  jours  de  dimanche  et  fêtes 

d'obligation 601 

prohibition  de  batailles  de  cog  ou  de  chiens 

et  autres  amusements  cruels 602 

répression  des  jurements  profanes  et  lan- 
gages obscènes  dans  certains  endroits •  603 

défense  d'écrire  des  placards,  etc.,  sur  les 

murs,  etc 604 

badns  en  plein  air. 605 

défense  de  donner  des  ligueurs  enivrantes 
à  un  enfant,  apprenti  ou  serviteur,  sans 
le  consentement  du  père,  de  la  mère,  du 

maître  ou  protecteur  légal 606 

bureau  de  santé 607 

mesures  contre  les  maladies  contagieuses...      608 

maison  de  détention 609 

compagnie  de  pompiers  ou  de  sapeurs-pom- 
piers  « • 610 
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Conseil  local  : — 

limitation  dn  nombre  des  sessions  du  con- 
seil  ^ 61 

clôtures  le  long  dés  chemins  publics ...••     6t 

clôtures  des  cimetières 61 

abreuvoirs  publics^ 61 

impôt  sur  les  certificats  approuvés  par  le 
conseil  pour  obtenir  une  ucence  permet- 
tant de  tenir  une  maison  d'entretien  pu- 
bUc : 614 

"  peut  donner  aux  charretiers  un  permis  qui 
leur  assure  les  privilèges  d*une  licence, 
quant  au  droit  daller  dans  les  autres  mu- 
nicipalités      581 

"  peut  enjoindre  aux  estimateurs  ou,  à  leur 
défaut,  à  toute  autre  personne,  de  faire 
un  état  des  personnes  sujettes  aux  taxes 
personnelles  gu'il  aurait  imposées  en 
vertu  d'un  règlement 58S 

"  peut,  dans  une  mimicipalité  où  il  n'y  a  pas 
de  rôle  d'évaluation,  ou  si  le  rôle  en  force 
a  été  cassé,  enjoindre  aux  estimateurs 
d'en  faire  un lll 

"  peut  requérir  l'insertion  de  certains  rensei- 

Çnements  dans  le  rôle  d'évaluation 718 

^*  doit  examiner  le  rôle  d'évaluation  déposé 
par  les  estimateurs  dans  les  trente  jours..     731 

"  avis  requis  à  cet  effet 738 

"  doit,  lors  de  cet  examen,  prendre  connais- 
sance de  toutes  plaintes  écrites  ou  ver- 
bales      737 

^^  peut,  après  chaque  mutation  de  propriétaire 
ou  d!^occupant,  remplacer  au  rôle  d'évar 
luation  l'ancien  nom  par  le  dernier,  sur 
requête  par  écrit  et  preuve  sufiSsante 746 

^*  peut,  Tannée  qu'il  n'est  pas  fait  de  rôle,  re- 
viser celui  en  force 74te 

<^  quand  fait  im  règlement  ou  un  procès-ver- 
bal pour  régler,  déterminer  et  répartir  les 
travaux  de  chemins 528, 79i 
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ConseU  local  : — 

^^  quand  fait  un  règlement  ou  un  procè»-ver* 
bal  pour  régler,  déterminer  et  répartir 
les  travaux  oe  ponis ^^  855 

*'  quand  fait  un  règlement  ou  un  procèa-ver- 
bal  pour  régler,  déterminer  et  répartir 

les  travaux  de  cours  d'eau.. 884 

voir  Chemins,  Covrs  (TeaUy  Ponts^  Procès-ver- 
baux. 

^'  a  les  passages  d'eau  sons  sadirection.... 860 

voir  Passage  (Peau. 

^^  quand  nomme,  dans  le  cas  d'expropriation, 
des  estimateurs  pour  repiplacer  ceux  en 
office 911 

^'  il  y  a  appel  au  conseil  de  comté  de  l'homo- 
logation d'un  procès-verbal  et  de  l'amen- 
dement d'un  acte  de  répartition,  faits  par 
un  conseil  rural 926 

^^  il  y  a  appel  au  conseil  de  comté,  d'une  déci- 
sion a*un  conseil  rural  au  sujet  du  rôle 
d'évaluation 927 

^^  il  y  a  appel  au  conseil  de  comté,  du  défaut 
de  prendre  en  considération  les  plaintes 

proauites  contre  ce  rôle ** 

voir  Appel  au  conseil  de  comté. 

"  peut,  par  résolution,  exempter  de  certaines 
taxes,  les  industriels  ou  les  ouvriers  et 
leurs  terrains,  pour  pas  plus  de  20  ans, 
ou  convenir  avec  eux  d'une  somme  an- 
nuelle en  commutation  de  ces  taxes,  pour 
pas  plus  de  20  ans • 943 

^^  peut,  par  résoiuclon,  exempter  de  certaines 

taxes  les  pauvres  et  leurs  Diens.  ,   .      943 

"  peut,  par  Tésoîuiion,  faire  ajouter  au  mon- 
tant des  iaxi.^«  à  prélever,  dix  pour  cent, 
pour  couvrk  le&  frais  et  per-es 944 

"  ne  peut  pas  remettre  l'intérêt  sur  les  taxes..      947 

"  doit,  sur  demande  des  commissaires  ou  syn- 
dics d'écoles,  faire  faire  la  perception  de 
leurs  taxes  en  même  temps  que  les  siennes      952 

^^  sa  dette  ne  peut  excéder  vmgt  pour  cent  du 
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ComeU  local  :— 

montant  de  Tévaluation  des  biens  impo- 
sables  ^ 978 

Conseil  de  campagne,  définition  de  ce  terme 19  §  2 

**  peut  avoir  ses  bureaux  et  siéger  dans  une 
municipalité  de  ville,  village  ou  cité  con- 

tiguô 106 

**  ne  peut  exproprier  de  certains  terrains  sans 

le  consentement  écrit  du  propriétaire 904 

^<  ses  règlements,  sauf  quelques-uns,  sont  sus- 
ceptibles d'appel  au  conseil  de  comté......      925 

voir  Appel  au  conseil  de  comté. 

Conseil  de  ville  ou  de  village,  iroir  ConseU^  (local 

ou  de  comté^  et  Conseil  local. 

'^  a  dû,  dans  les  quatre  mois  apès  la  mise  en 

force  du  code,  faire  des  règlements  pour 

établir  des  enclos  publics,  nommer  des 

çardiens  d'enclos  et  fixer  leur  salaire 560 

^'  doit,  si  la  municipalité  a  été  divisée  en 
^[uartiers,  nommer  pour  présider  l'élec- 
tion des  conseillers  autant  de  personnes 

qu'il  y  a  de  quartiers 296,  623 

^'  peut  faire  des  règlements  pour  les  objets 
suivants  : 
division  de  la  municipalité  en  quartiers..617  à  623 
conduite  des  serviteurs  envers  leurs  maî- 
tres.^       624 

conduite  des  maîtres  envers  les  serviteurs...       ^^ 

marchés  publics 625  à  636 

fonctions  des  employés  des  marchés 626 

défense  de  vendre  certains  articles  ailleurs 

que  sur  les  marchés..-. 627,  628 

prohibition  ou  règlement  de  la  vente  du 

poisson  frais  dans  la  municipalité 629 

conduite  des  vendeurs  et  des  acheteurs  sur 

les  marchés 630 

droits  imposés  sur  les  vendeurs  ou  leurs 

voitures  dans  la  municipalité 631, 632 

manière  de  placer  les  voitures  sur  les  mar- 
chés.       633 

regrattiers,  etc , 634 
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Conseil  de  ville  ou  de  village  ;— 

poids  ou  mesures  de  certains  articles 635 

conûscation  des  articles  vendus  en  contra- 
vention des  règlements. 636 

aqueducs,  puits  publics  ou  réservoirs' 637, 639 

édairage 638 

.  aide  aux  compagnies  d'aqueducs  ou  de  gaz 
en  souscrivant  des  actions  ou  prêtant  des 
deniers 640 

enlèvement  des  constructions  qui  projet- 
tent sur  la  voie  publique 641 

démolition  des  murs  ou  édifices  en  ruine.-   .  642 

défense  de  jeter,  êtes  saletés  sur  la  voie  pu- 
blique       643 

enlèvement  de  la  neige  et  ordures  de  la 
voie  publique  par  les  propriétaires 644 

enlèvement  de  fa  neige  des  toits  par  les 

mêmes..é " 

encombrement  de  la  voie  publique^ 645 

construction  des  lieux  d'aisances  et  des 
caves 646 

défense  de  faire  des  édifices  ou  clôtures  en 
bois 647 

érection  des  manufactures  mues  par  la  va- 
peur       648 

construction  d'abattoirs,  usines  à  gazj  tan- 
neries et  autres  manufactures  qui  peu- 
vent devenir  des  nuisances  publicjues 649 

défense  d'emporter  dans  la  municipalité 
des  substances  délétères 650 

nettoiement  et  assainissement  des  magasins 
d'épiceries,  caves,  manufactures  et  autres 
lieux  malsains 651 

égoûts  des  eaux  stagnantes,  par  les  proprié- 
taires       652 

moyen  de  prévenir  les  incendies  ou  d'en 
arrêter  le  cours 653  à  667 

conduite  des  personnes  présentes  à  un  in- 
cendie  V...      666 

hauteur  des  trottoirs  et  murs  de  /séparation 
ou  d'appui ^ 667 
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OmieU  de  vUU  ou  de  viUage  :-* 

force  de  police.^ 668 

numérotage  des  maisons  et  terrains. 669 

nettoyage  des  chemins  ou  trottoirs 670 

Conseil  de  wUage  peut  ordonner  que  les  cliemins 
de  la  mumcipalitô  ne  soient  pas  chemins 

de  front 765 

*^  est  propriétaire  du  terrain  acquis  ou  réser- 
vé pour  des  places  publiques  dans  la  mu- 
nicipalité et  pour  dévier  du  tracé 767 

ConuiUer  local,  définition  de  ce  terme 19  §  3 

'^  cas  où  aucun  ne  sait  lire  ou  écrire 336 

^^  vacances  dans  cette  charge 337  à  341 

^^  contestation  de  son  élection 346  à  364 

^  de  comté,  définition  de  ce  terme 246 

^  ne  reçoit  aucune  indemnité  pour  ses  ser- 
vices       113 

<^  pénaUté  encourue  par  celui  qui  refuse  cette 

charge • 111 

"  voir  Membre  du  Conseil, 
Qmstable^  peut,  et  doit  sur  réquisition  du  chef 
ou  d'un  conseiller  ou  du  conseil,  arrêter 
à  vue  ime  personne  contrevenant  à  un  rè- 
glement, SI  le  règlement  Tordonne  ainsi-,    1O60 
^^  doit,  dans  ce  cas.  conduire  le  délinquant 

devant  un  juge  de  paix " 

Constructions  projetant  en  dehors  de  la  ligne  sur 
la  voie  publique,  doivent  être  enlevées, 
sur  règlement  du  conseil  de  ville  ou  de 

village 641 

^^  peuvent  être  démolies  pour  arrêter  un  in- 
cendie, dans  une  mumcipalité  de  viUe  ou 
de  village,  en  vertu  d'un  règlement  ou 

d'un  ordredu  maire: 665 

"  voir  Mv/rs. 
Contestation  de  la  nomination  du  Préfet  par  le 

conseil,  comment  faite 253 

^^  nomination  des  membres  du  conseil  local.346à364 
"  par  qui  et  pour  quelle  cause  peut  être  faite..346,347 

"  quand  doit  être  faite 351 

*^  devant  quelle  cour  peut  être  portée 348 

Digitized  by  VjOOQ IC 


CODE  MUNICIPAL.  401 

Contestation  : — 

"  procédure  à  suivre 449  et  suivants* 

"  cautionnement  donné  par  les  requérauts...352,  353 

"  les  frais  sont  recouvrables  des  cautions 358 

^'  à  qui  peut  être  signifié  le  jugement 359 

*^  nouvelle  élection  ordonnée  par  la  cour... 361  à  363 
Contrat^  travaux  publics  de  la  corporation  par.892  à  901 
"  voir  Travaux  Publics. 

Contribuable^  signification  de  ce  mot •« 19  §  21 

"  voir  Propriétaire. 

'^  n*est  pas  un  témoin  incompétent  dans  une 
cause  où  les  droits  de  la  corporation  sont 

en  question 7 

f  '  n'est  pas  tenu,  après  la  division  d'une  muni- 
cipalité, aux  travaux  de  chemins  ou  de 
ponts  locaux  situés  en  dehors  de  sa  mu- 
nicipalité, en  vertu  d'actes  en  force  lors 

delà  division 90 

"  (un)  peut  infoimer  le  lieut-Gouv.  quand  le 

conseil  a  omis  de  nommer  un  ofiicier« 178 

"        "       "       le  préfet 250  (") 

"        "        "       un  délégué 264  H 

"        "        "        le  maire 332  (") 

**  à  qui  il  est  demandé  plus  de  taxes  qu'il  ne 

doit,  peut  faire  exception  ou  opposition...      970 
Contributions^  lesquelles  sont  des  taxes  munici- 
pales  19  §  22 

**  en  matériaux  ou  en  main-d'œuvre  sont  con- 
vertibles en  deniers  après  leur  échéance.      945 
"  ces  dernières  contributions  sont  des  taxes 
municipales,  après  avoir  été  liquidées  ou 
converties  en  deniers  par  un  jugement, 
ou  par  une  résolution  du  conseil  faite 
après  avis  spécial  donné  aux  intéressés... 19  §  22 
Copie  de  livres,  registres,  documents,  etc.,  certi- 
fiées par  le  secrétaire-trésorier  font  preuve.      1 58 
Co^propriétaire^  voir  Propriétaire. 
Coq^  voir  Batailles  de  coq. 
Corporation  (municipale),  de  quoi  est  formée; 

son  nom 3 

^^  ses  pouvoirs  collectifs. 4 

26 
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Corporation  :— 

^'  locale,  ce  que  signifie  ce  terme 1^  §  3 

^^  est  représentée  par  le  conseil. 93 

^^  est  responsable  des  actes  des  officiers  du 

conseil 199 

*^  sa  responsabilité,  relativement  à  la  mise  à 

exécution  des  règlements 461,706,707 

'^  sa  responsabilité  relativement  à  la  mise  à 
exécution  des  résolutions,  rôles,  procès- 
verbaux  ou  autres  ordonnances  du  con- 
seil  5, 100,  (461) 

"  de  comt$  doit  tenir  un  coffre-fort  ou  une 

voûte,  dans  le  bureau  d'enregistrement 51 5  à  51 7 

^'  pénalités  à  défaut  de  se  conformer  à  cette 

exigence 515,516 

^^  ses  biens  dans  la  municipalité  ne  sont  pas 
imposables 712 

"  est  tenue  de  faire  tenir  dans  Tétat  requis 
par  la  loi  ou  les  actes  qui  les  concernent, 
les  cheçiins,  trottoirs,  ponts  et  cours  d'eau 
qui  sont  sous  sa  direction. 793,' 858, 878 

"  ses  responsabilité  et  pénalité,  en  cas  de  non 
exécution  des  travaux  requis "      ''    " 

*'  quel  montant  sa  dette  ne  peut  excéder 977,978 

"  locale,  peut  acquérir  des  terrains  vendus  à 

défaut  du  paiement  des  taxes. 1005 

"  de  comté  peut  être  forcée  de  donner  un  acte 
de  vente  pour  les  terrains  vendus  pour 
le  paiement  des  taxes 1008 

"  exécution  des  jugements  rendus  contre  les 

corporations lO26àl041 

Corporations^  voir  Propriétaires. 

"  le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre  à 
leurs  places  principales  d'affaires,  une  co- 
pie certifiée  de  tout  avis  public,  règlement, 
résolution,  procès-verbal,  qui  les  ajBfectent, 
ainsi  qu'un  extrait  du  rôle  d'évaluation 
contenant  l'évaluation  de  leur»  propriétés, 
si  elles  les  ont  fait  demander  et  ont  fait 
connaître  telles  places  d'affaires 165 

"  doivent  payer  les  honoraires  du  secrétaire- 
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Corporations  : — 

trésorier  après  la  réception  du  document 
transmis 165 

*'  religieuses,  d'éducation  ou  de  charité,  cer- 
taines de  leurs  propriétés  sont  des  Mens 
non-imposables 712 

^^  aucun  conseil  ne  peut  faire  passer  des  che- 
mins sur  ces  propriétés  sans  consente- 
ment écrit 905 

Corps  mortSy  voir  Substances  délétères. 
Corruption  employée  dans  l'élection  du  maire 
ou  d'un  conseiller  local  donne  lieu  à  la 

contestation  de  l'élection 346, 347 

C6te^  désignée  par  le  mot  rang 19  §  23 

Cotisations  scolaires^  voir  Taxes  scolaires. 

ùiwr  de  circuit  de  comté,  définition  de  ce  terme  19  §  9 

"  le  choix  du  lieu  où  elle  doit  être  tenue,  est 

fait  par  règlement  du  conseil  de  comté....      512 

"  édifice  érigé  et  entretenu  pour  cette  cour, 

par  règlement  du  conseil  de  comté 513 

"  appel  à  la 1061  à  1079 

"  de  magistrat  ou  de  magistrat  de  comté,  dé- 
finition de  ces  termes 19  §10 

Couronne^  les  propriétés  appartenant  à  sa  Majesté 
ou  tenues  en  fidéi-commis  povr  son  usage 
sont  non-imposables 712 

"  aucun  conseil  ne  peut  faire  passer  des 
chemins  sur  ces  propriétés  sans  consente- 
ment écrit 905  )712) 

^'  comment  sont  faits  et  entretenus  ses  che- 
mins de  front 780 

"  (terres  de  la)  occupées  sont  imposables  à 

l'égard  des  occupants 714 

^'  le  régistraire  provincial  doit  transmettre 
aux  bureaux  des  municipalités  locales,  une 
'  liste  de  celles  concédées 715 

^^  non  occupées  ne  sont  pas  assujéties  aux 
travaux  des  chemins,  ponts  ou  cours 
d'eau 780,  858,878 

**  ceux  qui  les  occupent  y  sont  assujétis..  "    "      " 

«  voir  Crouvememèntf 
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Cowrs^  le  conseil  local  peut  faire  des  règlements 

pour  leur  propretés 592 

^Cows  d'eau  municipaux,  quels  sont-ils .867,  868 

'^  sont  locaux  ou  de  comté :..•      869 

^^  lesquels  sont  locaux,  ou  de  comté....* '' 

"  par  qui  sont  fait  les  travaux  qui  y  sont  or- 
donnés  870,871 

^'  de  quelle  manière  sont  exécutés  ces  tra- 
vaux       872 

^  sont  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de 
l'inspecteur  araire  à  moins  qu'un  officier 
spécial  ne  soit  nommé 406,873 

*^  cet  officier  aurait  les  mêmes  droits  et  obli- 
gations que  l'inspecteur  agraire 406 

"  les  travaux  d'ouverture  ne  peuvent  être 
surveillés  par  un  inspecteur  agraire  per- 
sonnellement intéressa. 874 

**  doivent  être  tenus  en  bon  état  et  libres  du 

1er  juin  au  31  octobre 875 

**  quand  doivent  être  inspectés  par  l'inspec- 
teur araire 876 

"  cet  officier  doit  voir  à  ce  que  les  travaux 
prescrits  y  soient  faits 406  " 

"  mu  n'est  tenu  d'y  travailler  du  1er  novem- 
bre au  31  mai  ;  excepté  dans  le  cas  d'obs- 
truction par  la  neige  ou  la  glace,  sur  l'or- 
dre de  l'inspecteur.  877 

^  sous  la  direction  de  quelles  corporations  ils 

sont. 878,(757) 

"  locaux  peuvent  être  déclarés  cours  d'eau 
de  comté  par  le  conseil  ou  le  bureau  des 
délégués. 878,(758,759) 

"  de  comté  peuvent  être  déclarés  cours  d'eau 

locaux  par  la  même  autorité "    {  "    "  ) 

"  de  plusieurs  comtés  peuvent  être  déclarés 
par  le  bureau  des  délégués,  cours  d'eau 
locaux  ou  d'un  seul  comté 878  (759) 

"  à  la  charge  de  qui  sont  les  travaux  après 

ces  déclarations "  (7è0) 

"  ces  déclarations  sont  faites  par  une  réso- 
lution, ou  dans  un  procès- verbal... .878  (758, 759) 
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"  ces  déclarations  doivent  être  précédées  d'un 
avis  public,  et  sont  publiées  après  leur 
passation 878(761) 

^^  ces  déclarations  peuvent  être  faites  pour 

tout  cours  d'eau  à  faire ''  (762) 

**  les  terres  de  la  couronne  non  occupées  n'y 

sont  pas  assujéties ^^  (780) 

"  ceux  qui  les  occupent  y  sont  assujétis....    '*    '  'M 

**  les  occupants  d'un  terrain  divisé  après  la 
passation  de  l'acte  qui  règle  les  travaux,  y 
sont  tenus  tous  conjointement  et  solidai- 
rement     ''  (781) 

**  un  contribuable  ne  peut  être  tenu  de  tra- 
vailler dans  une  municipalité  voisine  que 
sur  un  cours  d'eau  de  comté ''  (782) 

^^  les  travaux  j^euvent  être  faits  par  contrat 

s'il  en  est  amsi  ordoimé 878(786) 

^'  les  travaux  d'entretien  peuvent  être  vendus 
au  rabais  aux  mois  d'avril  et  d'octobre, 
par  l'inspecteur  agraire 878(787,828) 

^'  quand  les  personnes  obligées  aux  travaux 
de  cours  d'eau  sont  en  demeure  de  les 
exécuter 878  (789) 

^^  Pentrepreneur  est  sujet  aux  mêmes  obliga- 
tions et  pénalités  que  les  personnes  de 
qui  il  a  entrepris  et  demeure  leur  garant."  (790) 

"  la  non-exécution  des  travaux  par  les  per- 
sonnes en  demeure  de  les  exécuter  les 
rend  passibles  des  dommages  et  d'une 
pénalité "  (791) 

"  alors  les  travaux  peuvent  être  faits   par 

l'inspecteur  agraire 408(397) 

**  ou  par  le  conseil,  sur  le  rapport  de  cet  offi- 
cier.  408(399à401) 

**  et  la  valeur  avec  20  p.  par  cent  en  sus  en 
est  recouvrée  par  l'officier  ou  le  conseil 

qui  les  a  faits 408  (398, 401  à  403) 

■  **  rinspecteur  agraire  ne  peut,  de  lui-môme, 
y  laire  des  travaux  ou  y  fournir  des  ma- 
tériaux, pour  une  somme  excédant  cinq 
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piastres,  chaque  année,  sans  en  donner 
un  avis  préalable  aux  personnes  en  dé- 
faut  408(397) 

**  l'inspecteur  agraire  doit,  cliaque  fois  qu'il  a 
de  lui-môme  fait  des  travaux  ou  fourni 
des  matériaux,  en  informer  aussitôt  les 
personnes  en  défaut "  (") 

<^  exception  de  certaines. compagnies  quanta 
ces  travaux 21,22 

^'  voir  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses. 

^^  travaux  en  commun  par  qui  et  comment  ils 
sont  commandés  et  surveillés 407  (382  à  384) 

*^  la  corporation  doit  les  faire  tenir  dans  l'état 
requis  par  la  loi  et  les  actes  qui  les  concer- 
nent, excepté  ceux  régis  par  acte  d'accord, 
sous  peine  d'amende  et  des  dommages, 
sauf  son  recours 878(793) 

"  pénalité  encourue  par  celui  qui  néglige  d'y 
faire  disparaître  les  obstructions 879 

^^  les  chemins,  digues  ou  écluses  ne  sont  pas 
démolis  parce  qu'ils  sont  un  obstacle  à  un 
cours  d'eau 880 

"  nul  n'est  tenu  de  faire  sur  son  terrain  un 
cours  d'eau  plus  profond  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  égoutter  le  sien 881 

**  peuvent  être  faits  sur  des  terrains  voisins, 
ou  ceux  qui  y  sont  faits  peuvent  être  uti- 
lisés, pour  égoutter  des  terrains  bas 882 

"  comment  peuvent  être  réglés  les  travaux 
de  ces  cours  d'eau .• " 

^  l'inspecteur  agraire  peut  autoriser  de  faire 
une  ouverture  dans  un  chemin  public 
pour  y  faire  passer  un  cours  d'eau 883 

"  cette  ouverture  doit  être  indiquée  de  jour 
et  de  nuit. " 

**  un  pont  doit  y  être  construit  dans  les  qua- 
rante-huit heures. ** 

"  les  travaux  à  la  charge  des  contribuables 
peuvent  être  réglés  et  déterminés  par  rè- 
glement du  conseil 884 
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ou  sont  réglés  et  déterminés  en  vertu  d'un 

procès-verbal 884,885 

voir  Procès-verbaux, 

ou  sont  réglés  et  déterminés  par  un  acte 
d'accord. 888 

^  à  défaut  de  règlement,  de  procès-verbal  ou 
d'acte  d'accord,  par  qui  sont  faits  les  tra- 
vaux       871 

^^  les  eaux  d'un  coiurs  d'eau  peuvent  être  diri- 
gées dans  un  autre  cours  d'eau 886 

^^  toute  personne  peut  y  être  assujétie  à  raison 
de  rétendue  de  son  terrain  égoutté  par  le 
cours  d'eau 887 

*^  il  n'est  pas  tenu  compte  des  erreurs  de 
moins  de  dix  par  cont,  dans  l'étendue  du 
terrain ^       ^ 

**  l'acte  d'accord  doit  être  approuvé  par  le 

conseil  ou  le  bureau  des  délégués 888 

^  l'acte  d^ccord  est  substitué  aux  actes  qui 

régissent  les  cours  d'eau 889 

^  l'acte  d'accord,  jusc[ue  à  quand  est  obliga- 
toire, sous  pénalité 889 

"  l'acte  d^accord  peut  être  révoqué  par  le  con- 
seil ou  lé  bureau  des  délégués  ou  de  con- 
sentement des  parties ^^ 

**  une  copie  doit  en  être  déposée  ou  bureau 
de  toute  municipalité  locale  où  passe  le 
cours  d'eau 890 

**  le  conseil  peut,  par  règlement  ou  résolution, 
mettre  les  travaux  de  cours  d'eau  aux  dé- 
pens de  la  corporation 475  (460) 

**  effet  de  ce  règlement  par  rapport  aux  actes 
qui  régissent  l'ouvrage  et  les  personnes 
qui  y  sont  tenues. 475 

**  les  nuisances  qui  s'y  trouvent  doivent  être 

enlevées 415 

**  pénalité  encourue  par  ceux  qui  y  commet- 
tent des  nuisances 416  (391) 

^  il  est  permis  de  faire  usage  des  cours  d'eau 
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et  de  leurs  rives,  à  la  charge  de  réparer 

les  dommages  causés 891 

Cours  d'eau  naturel,  quand  est  un  cours  d'eau 

municipal 868 

Courses  de  chevaux  peuvent  être  empêchées  par 
règlement  du  conseil  local,  les  dimanches 

et  fêtes  d'obligation^ 601 

Courtier^  peut  être   forcé    de    prendre  une 
Ucence  de  commerce  par  règlement  du 

conseil  local 582 

Débats  du  conseil,  la  conduite  peut  en  être  règl^ 

mentée  par  le  conseil 466 

DébauchSy  voir  Maison  de  jeu  ou  de  débauche. 
Décence  et  bonnes  mœurs  peuvent  être  réglemen- 
tées par  le  conseil  local 597  à  606 

Découvert  est  ordonné  par  l'inspecteur  agraire 
sur  réquisition,  après  avis  spécial  donné 

aux  intéressés  et  visite  des  heux 417 

"  son  étendue " 

^^  quels  arbres  ne  doivent  pas  être  abattus...»        '^ 
^'  pénalité  encourue  par  celui  qui  refuse  de 

le  donner 418 

^<  comment  sont  constatés  les  dommages  ré- 
sultant du  refus  de  le  donner 419 

Défenses^  voir  Garde-fous, 
Délais  les  nominations  par  le  conseil  peuvent 
être  faites  après  le  délai  prescrit,  a  moins 

que  le  lieut.-gouv.  ne  les  ait  faites 101 

"  intermédiaire  après  un   avis   spécial,  de 

quel  jour  court •      231 

"  ordmaire,  après  la  publication  d'un  avis 

public,  est  de  sept  jours  entiers 238 

^^  intermédiaire  après  publication  d'un  avis 

public,  de  quel  jour  court 239 

Délégués  de  comté,  sont  au  nombre  de  trois 261 

'•  agissent  avec  ceux  des  autres  comtés '' 

"  le  préfetd'office 262 

*^  les  deux  autres  sont  nommés  par  le  conseil 

après  l'entrée  en  fonction  du  préfet....,..,       ^ 
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Délégués  de  comté  : — 

**  nomination  des  remplaçants,  quand   doit 

être  faite 263 

*'  à  défaut  du  conseil^  sont  nommés  par  le 

lieutenant-Gouverneur 264 

**  doivent  être  membres  du  conseil 265 

**  une  indemnité  pour  leurs  dépenses  de  pen- 
sion et  de  voyage  peut  être  accordée  par 

un  règlement  du  conseil  de  comté 524 

"  voir  Bv/reau  des  Déléguas. 
Démission  d'un  conseiller  rend  sa  place  vacan- 
te si  elle  est  acceptée 337 

Denikrs  de  la  corporation,  règlement  ou  résolu- 
tion du  conseil  concernant,  leur  place- 
ment  499(460) 

**  à  défaut  de  règlement  ou  de  résolution, 

sont  déposés  temporairement 500 

*'  non  spécialement  appropriés  font  partie  du 

fonds  général.. 501 

**  Texcédant  d'une  répartition,  fait  partie  du 

fonds  général " 

**  faisant  partie  du  fonds  général,  peuvent 

être  employés  à  toutes  les  fins 502 

Denrées^  voir  Marchés  publics. 
Dentiste.y  son  revenu  annuel  est  un  bien  impo- 
sable       710 

Déposition^  sous  serment,  de  la  part  d'une  cor- 
poration municipale,  par  qui  est  donnée..         8 
Dépôt j  voir  Récépissé, 

Dépôt  de  documents  qui  doit  être  fait  au  bureau 
du  conseil  peut  l'être  également  au  secré- 
taire-trésorier en  personne,  ou  à  son  do- 
micile à  une  personne  raisonnable 107 

<*  de   substances  délétères,  peut  être  régle- 
menté par  le  conseil  local 593 

Déprédations  aux  incendies,  voir  Vols, 
Désignation  d'un  lot  ou    terrain,  comment  se 

donne 20 

Dessins  indécents,  le  conseil  local  peut,  par  rè- 
glement, empêcher  d'en  faire  à  certains 
endroits 604 
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Destitution  d'un  officier  municipal  comment  est 

faite  et  communiquée. •      185 

Dettes  municipales,  pour  des  fins  générales  de 
comté  sont  payables  par  les  corporations 

locales 973 

^*  des  corporations  ne  peuvent  excéder  vingt 

pour  cent  de  l'évaluation 977,978 

'*  voir  Bons, 
Différences  entre  les  textes  français  et  anglais  du 
code  lorsqu'il  s'en  rencontre,  quel  texte 

doit  prévaloir 18 

Digues  peuvent  être  acquises  par  le  conseil  au 
moyen  d'un  règlement  ou  d'une  résolu- 
tion  485  (46ff 

^'  ne  doivent  pas  être  démolies  parce  qu^elles 

sont  un  obstacle  à  un  cours  d'eau..* 880 

DimancheSj  le  conseil  local  peut  empêcher,  du^ 

rant  ces  jours,  les  exercices  de  chevaux...     601 

Dispositions  interprétatives. 19 

"  exceptionneïles.,716, 846, 847, 847a,  866, 1080  à  1085 

'*  fin^s 1086,1087 

Distilleries  peuvent  être  réglementées  par  le  con- 
seil de  ville  ou  de  village 649 

District^  signification  de  ce  mot 19§6 

Documents  produits  comme  exhibits  au  conseil^ 

doivent  être  remis ^     104 

Domestiques,  voir  Maîtres,  Serviteurs. 
Domicile,  voir  Absents,  Avis. 
Droits  de  passage  sur  des  ponts  de  comté,  peu- 
vent être  imposés  par  règlement  du  con- 

seil  de  comté 520 

'^  certaines  personnes  peuvent  en  être  exemp- 
tées  ^......       ^ 

'^  sur  les  chemins  et  les  ponts  locaux,  peu- 
vent être  imposés  par  règlement  du  con- 
seil local ^ 542 

"  certaines  personnes  peuvent  en  être  exemp- 
tées  542(520) 

"  sur  les  passages  d'eau,  peuvent  être  fixés 
ou  approuvés  par  règlement  du  coilseil 
local....; 550,551 
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Droits  : — 
^^  doivent  être  les  mêmes  pour  toute  personne      551 

Droits  et  privilèges,  conférés  à  quelques  ancien- 
nes corporations  ou  municipalités,  con- 
tinués.:  , 26 

Eau  et  Eclairages  dans  les  municipalités  de  ville 
ou  de  village,  peut  être  pourvu  par  règle- 
ment du  conseil 637  â  640 

Eaux  stagnantes,  le  conseil  de  ville  ou  de  village 

peut  par  règlement  les  faire  disparaître...      152 
'*  profondes  dans  un  chemin  municipal,  voir 

Endroits  dangereva:, 
"  sales,  voir  Saletés. 

Echelles^  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut 
par  règlement,  prescrire  d'en  mettre  sur 
les  maisons 654 

Ecluses^  ne  doivent   pas  être    démolies   parce 

qu'elles  sont  un  obstacle  i  un  cours  d'eau      880 

Ecorce,  voir  Bois. 

Ecrire.,  (savoir  lire  et  écrire)  voir  Lire  et  Ecrire. 

Ecrits  indécents,  le  conseil  local  peut  empêcher, 
par  règlement,  d'en  faire,  à  certains  en- 
droits       604 

Ecwries^  le  conseil  local  peut  faire  des  règle- 
ments pour  leur  propreté 592 

"  voir  Incendies. 

Edifices  publics  de  la  province  peuvent  être  ac 
quis  par  le  conseil,  au  moyen  d'un  règle- 
ment ou  d'une  résolution 487  (460) 

"  en  ruines,  le  conseil  de  ville  ou  de  village 

peut  par  règlement,  les  faire  démolir 642 

**  en  bois,  peuvent  être  défendus  par  règle- 
ment du  conseil  de  ville  ou  de  village....      647 
"  voir  Incendies. 

"  nul  conseil  de  comté  ou  de  campagne  ne 
peut  les  démolir  ou  endommager  sans  le 
consentement  écrit  du  propriétaire 904 

Effet  du  changement  des  limites  d'une  munici- 
palité relativement  aux  obligations  et  aux 
droits  des  contribuables 78  à  92 
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les  biens  imposables  comipris  dans  le  terri- 
toire détacné  restent  affectés  aux  dettes...       78 

"  quel  conseil  est  autorisé  et  obligé  de  régler 

les  dettes jc -79 

"  où  peuvent  être  intentées  les  poursuites  au 
sujet  du  règlement  et  du  paiement  de 
ces  dettes 80 

^^  base  d'après  laquelle   sont   partagées   les 

dettes 81 

"  le  conseil  qui  règle  peut  percevoir  les  taxes 
imposées  pour  payer  les  dettes,  ou  en  im- 
poser de  nouvelles 82,83 

"  règlement  des  dettes  par  actes  d'accord 84,85 

"  biens  à  partager 86 

"  quels  biens  restent  la  propriété  du  conseil 

qui  règle  les  dettes 87 

"  par  qui  sont  perçus  les  arrérages  de  taxes 

et  autres  dettes  actives •       88 

"  cession  de  ces  arrérages  et  dettes 89 

^'  les  contribuables  ne  sont  pas  tenus  aux  tra- 
vaux de  chemins  ou  de  ponts  locaux  si- 
tués en  dehors  de  leurs  municipalités,  en 
vertu  d'actes  municipaux  en  force  lors  de 
la  division , , 90 

"  droit  des  conseils  intéressés  d'avoir  des  co- 
pies des  documents  se  rapportant  à  un  ter- 
ritoire détaché,  annexé  ou  érigé  en  muni- 
cipalité   ;.«      92 

Eglises^  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  em- 
pêcher d'aller  plus  vite  qu'au  trot  ordi- 
naire dans  les  environs .'.     548 

Egoûts^  voir  Lieux  malsains. 
Électeurs  municipaux,  quelles  conditions  ils  doi- 
vent posséder 291 

*'  (cinq  présents)  peuvent  demander  la  tenue 

d'un  poil  à  une  élection 311,363 

**  (un)  peut  informer  le  lieutenant-gouverneur 

du  défaut  d'élection  de  conseillers  locaux.     326 
approbation  des  règlements  par  les  électeurs 
municipaux »* »671à686 
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Electeurs  : — 
^^  propriétaires,  çraand  ont  seuls  le  droit  de 
voter  l'approbation  ou  la  désapprobation 

d'un  règlement 497 

^^  ne  sont  pas  témoins  incompétents  dans  les 
causes  où  les  droits  de  la  corporation  sont 

en  question 7 

EUetion  générale  des  conseillers  locaux 292  &  325 

^^  sept  conseillers  doivent  ôtre  élus  à  la  pre- 
mière       278 

"  quand  a  lieu 292,293 

^^  quand  a  lieu  la  première  élection  générale 

d'une  municipalité  nouvelle 293 

"  avis  reguis  par  qui  donné 294 

'*  l'omission  de  l'avis  n'empôche  pas  l'élection      295 

"  par  qui  est  présidée ^ 296  à  298,  623 

"  quand  vote  le  président 299,  321 

<<  le  président  n'est  pas  éHgible 285 

^^  '^         est  un  conservateur  de  la  paix  ; 

ses  pouvoirs  à  cet  effet 300,  301 

^*  le  président  doit  ôtre  remboursé  de  ses  frais 

et  peut  être  indemnisé  pour  son  temps 306 

^'  le  président  peut  refuser  la  charge  dans  les 

quatre  joiurs,  par  un  avis  à  cet  effet 305 

^^  où  se  tient  l'assemblée  des  électeurs  muni- 
cipaux  307,  620 

"  à  quelle  heure  doit-elle  être  ouverte 307 

"  mise  en  nomination  des  candidats. 308, 309 

^^  leur  noms  et  ceux  des  personnes  qui  les 

S  reposent  doivent  être  donnés  au  prési- 
ent « 

^*  doit  être  close  après  une  heure  s'il  n'y  a  pas 

poil 310 

^^  tenue  du  poil  pour  les  candidats  opposants, 

sur  demande  de  5  électeurs  présents.311  à  325,621 

**  à  défaut  de  cette  demande,  le  président  dé- 
cide l'élection.. 312 

"  pour  combien  de  candidats  peut  voter  un 

électeur 314,622 

^^  serment  que  doit  prêter  l'électeur  s'il  en  est 

requis 315 
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Section  :— 
'*  pénalité  encourae  par  celtii  qui  vote  sans 

avoir  les  qualités  requises '. 316 

"  rinterprête  et  son  serment 317 

"  livre  de  poil  comment  tenu 313,  318  à  320 

"  livre  de  poil  doit  être  remis  au  bureau  du 
conseil  dans  les  huit  jours  après  l'élec- 
tion  ^ 304 

^*  continuation  de  l'élection  au  jour  suivant 

quand  a  lieu 322 

«  quand  le  poil  doit  être  clos 323,324 

^^  proclamation  des  candidats  élus 325 

"  avis  donné,  dans  les  trois  jours  après  Télec- 

tion,  aux  candidats  élus,  par  le  président.      302 
"  rapport  de  Pélection  au  conseil  de  comté 

par  le  président 303 

^^  oidonnée  par  la  cour,  après  une  contesta- 
tion  , 361  à  363 

"  dispositions  exceptionnelles  relativement  à 
la  tenue  des  poils  dans  les  Mes  de  la  Mag- 

deleine 1085 

EmbarraSy  voir  Nuisance. 
"  sur  la  voie  publique,  en  quoi  consistent...387à389 

"  les  gués  doivent  en  être  libres. 777 

"  dans  les  chemins  municipaux,  il  ne  doit  pas 

y  en  avoir. 788 

Emploi  subordonné  dans  le  conseil  ne  peut  être 
occupé  par  un  membre  du  conseil  ou  du 

conseil  du  comté 114 

Employés  des  l^islatures  fédéfôle  et  provinciale 

sont  exempts  des  charges  municipales. 209 

"  des  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  sont 

.  exempts  des  charges  municipales " 

Eniprv/nts,  le  conseil  peut  en  faire,  par  règle- 
ment  .492à498 

"  voir  Bons^  Dettes  mvmcipàles. 
Enclos  publics,  peuvent  être  établis  par  règle- 
ment du  conseil  local 560 

**  ont  dû  être  étabhs  par  tout  conseil  de  ville 
ou  de  village,  dans  les  quatre  mois  après 
la  passation  du  code " 
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Encombrement  de  la  voie  publique,  règlement 
pour  le  prévenir,  par  le  conseil  de  ville 
ou  de  village ^ 645 

Endevù  sauvages,  voir  Mauvaises  herbes. 

Endroits  dangereux  sur  les  chemins,  font  partie 

des  travaux  gui  doivent  y  être  faits 773 

"  comment  doivent  être  tenus,. •..• 773,788 

EnfantSj  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  em- 
pêcher de  leur  donner  des  liqueurs  eni- 
vrantes sans  le  consentement  des  pères, 
etc ^•tp* 606 

Engagés^  voir  Maîtres  Serviteurs  • 

Entrée  en  fonction  d'un  membre  du  conseiljCOm-^ 

ment  opérée 111 

Entrepreneur  des  travaux  de  chemins,  ponts  ou 
cours  d'eau  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations et  pénahtés  que  les  personnes  de 
qui  il  a  entrepris  et  est  leur  garant..790, 858, 87S 

Enfumération  spéciale  des  habitants,  voir  Recense- 
ment 

Erabks  faisant  partie  d'une  érabUère  ne  doivent 
pas  être  abattus  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  ^ 802 

"  voir  Découvert. 

SraNières — ^voir  Erables. 
^^  (certaines)  aucun .  conseil  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut  y  faire  passer  un  che- 
min, sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire        904 

Erection  des  nouvelles  municipalités  locales 27  à  71 

^^  de  nouvelles  municipalités  de  village; 51  à  G7 

«  «  ^  ville 68  à  71 

"  "  "  de  villages  non 

incorporés 48a 

**  voir  Èkmidpalité, 

Erreur^  dans  un  acte,  quant  à  la  désignation  de 
la  corporation  ou  de  la  municipalité  ou 
de  l'acte  lui-môme,  n'est  pas  cause  de  nul- 
lité, s'il  n'en  résulte  aucune  surprise  ou 
injustice 15 
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Escaumins^  (conseil  local  de)  dans  le  comté  de 
Saguenay,  possède  les  attributions  d'un 

conseil  de  comté 1081 

ExaminateurSy  peuvent  être  nommés  parmi  des 
personnes  domiciliées  en  dehors  de  la  mu- 
nicipalité       204 

**  sont  nommés,  au  nombre  de  trois,  par  le 
conseil  local,  au  mois  de  mars  cnaque 

année 365 

"  prêtent  serment  d'office 366 

"  miand  entrent  en  fonction " 

"  durée  de  leur  charge " 

"  pénalité  pour  refus  d'accepter  ou  continuer 

cette  cnarge 267a 

^^  doivent  posséder  des  biens-fonds   valant 

•400 374 

"  peuvent  employer  le  secrétaire-trésorier  ou 
im  écrivain;  honoraires  pour  ces  ser- 
vices       375 

^^  leurs  devoirs  au  sujet  des  taxes  personnelles     585 
"  "  de  l'évaluation  des  biens 

imposables  et  du  rôle  qui  en  est  fait.716  à  733, 745 
**  voie  Evaluation. 
"  leurs  devoirs  au  sujet  de  l'expropriation 

pour  les  fins  mimicipales 908  à  918 

"  voir  Espropriation. 
Erables^  le  conseil  local  peut  faire  des  règle- 
ments pour  leur  propreté 592 

"  voir  Incendies. 

Evaluation  des  bieug  imposables 709  à  747 

"  quels  terrains  sont  imposables. 709 

"  quels  biens  meubles  sont  imposables 710,  711 

"  quels  biens  sont  imposables 712 

"  les  terres  de  la  couronne  occupées  sont  im- 
posables à  l'égard  des  occupants..* ,....      714 

"  quand  doit  être  fait  le  rôle  d'évaluation 716 

"  cas  où  dans  la  municipalité  il  n'y  a  pas  de 

rôle 717 

"    "  "  le  rôle  a  été 

cassé 717,  747 

"  ce  que  doit  contenir  le  rôle 718,  722,  723 
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EvalucUion  : 
"  ce  que  le  lieutenant-gouverneur  peut  y  faire 
insérer  au  sujet  du  recensement  et  des 

statistiques 724 

**  ce  que  comprend  la  valeur  réelle  des  biens- 
fonds 719 

^'  état  transmis  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  de  bois 720 

"  il  sert  à  l'évaluation  de  leurs  terrains. 721 

"  cas  où  l'état  n'a  pas  été  transmis 722 

<^  I>ar  qui  le  rOle  doit  être  signé  et  assermenté      725 

"  dépôt  du  rôle  par  le  s  estimateurs 726 

^^  si  le  rôle  n'a  pas  été  déposé,  information 
doit  en  être  donnée  au  ueutenant-gouver- 
neur  par  le  maire  ou  le  secrétaire-tréso- 
rier       727 

^'  nomination  des  estimateurs  par  le  lieute- 
nant-gouverneur   728,  731 

^^  devoirs  et  pouvoirs  de  ces  estimateurs ^^    729 

*'  leurs  honoraires  ;  et  par  qui  sont  payés 730 

<^  les  trois  estimateurs  doivent  agir  ensemble.      733 
^^  avis  du  déjçôt  du  rôle  doit  être  donné  par 

le  secrétaire-trésorier 732 

^^  les  personnes  lésées  par  le  rôle  préparé  par 
les  estimateurs  peuvent  demander  au  con- 
seil de  l'amender • 735 

^^  examen  et  amendement  du  rôle  par  le  con& 

local 734,  738 

«  avis  requis  à  cet  effet 736 

*^  le  conseil  doit  prendre  connaissance  de  tou- 
tes les  plaintes 737 

*^  transmission  du  rôle  au  conseil  de  comté, 

quand  et  par  qui  doit  être  fait 739 

^  examen  et  amendement  du  rôle  par  le  con- 
seil de  comté 740,  741 

**  quand  le  rôle  entre  en  force 742 

**  sa  durée,  et  à  quoi  il  sert 743 

**  il  peut  être  cassé  par  la  cour  de  circuit  ou 

de  magistrat 5, 100 

"  il  est  exécutoire  jusqu'à  cassation 5, 100,  (461) 

21, 
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Evaliiation  : 

"  pénalité  encourue  par  les  estimateurs  qui 

refusent  d'agir 744 

"  pénalité  encourue  par  les  personnes  qui  re- 
fusent de  donner  aux  estimateurs  les  ren- 
seignements demandés 745 

^^  le  conseil  local  peut,  après  chaque  muta- 
tion d'occupant,  remplacer  au  rôle  le  nom 
de  l'ancien  occupant  ou  propriétaire  par 
celuidu  nouveau 746 

^^  le  même  conseil  peut,  l'année  qu'il  n'est  pas 

fait  de  rôle,  reviser  celui  en  force 746a 

^  il  y  a  appel,  au  conseil  du  comté,  d'une  dé- 
cision d'un  conseil  rural  au  sujet  du  rôle 
d'évaluation 927 

^^  le  même  droit  d'appel  existe  si  le  conseil 
rural  néglige  de  prendre  en  considération 
une  plainte  produite  pour  faire  amender 

lerôle " 

Evéehés  et  dépendances  sont  des  biens  non-impo- 
sables       712 

"         "  "      nul  conseil  ne  peut  y  faire 

passer  des  chemins  sans  le  consentement 

écrit  des  propriétaires 905 

Exécution  des  jugements  contre  les  corporations 

municipales 1026,  à  1041 

^^  sur  signification  du  jugement  le  secrétaire- 
trésorier  doit  en  accpiitter  le  montant  si- 
los fonds  sont  à  sa  disposition 1026 

**  bII  n'y  a  pas  de  fonds,  il  doit  en  être  préle- 
vé sans  délai  sur  résolution  du  conseil,,.    1027 

"  le  tribunal  peut  accorderdu  délai 1028 

^^  s'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement  après 
deux  mois,  ou  à  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé, la  cour  fait  émaner  un  bref  d'exé- 
cution sur  demande 1029 

"  ce  bref  est  attesté,  scellé  et  signé  par  le  gref- 
fier ou  protonotaire  et  adressé  au  shérif..    1030 

"  ce  qu'il  enjoint  à  cet  officier 1030, 1031 

*'  comment  la  répartition  est  faite  par  le  shé- 
rif  - ^.  1030a 

Digitized  by  VjOOQ IC 


GODE  MUNICIPAL.  419 

Exécution  : — 

**  le  shérif  a  accès  aux  archives  du  conseil 1032 

-'  il  peut  requérir  les  services  des  officiers  du 

conseil,  sous  les  pénalités  ordinaires ** 

^^  le  shérif  se  met  en  possession  des  rôles  et 

documents  qui  lui  sont  nécessaires 1033 

"  le  shérif  fait  révaluation  des  biens,  s*il  lui 
est  impossible  d'avoir  les  rôles  ou  s'il  n'y 
en  a  pas 1034 

<^  les  frais  de  cette  évaluation  font  partie  des 

frais  d'exécution... " 

^^  la  vente  et  l'adjudication  des  biens-fonds 
nar  le  shérif,  a  le  même  effet  que  celle 
îaite  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté..    1035 

**  l'acte  de  vente  est  donné  par  le"  préfet  si  le 

retrait  n'estjpas  fait  dans  les  deux  ans ^^ 

^^  les  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shérif 

sont  taxés  par  la  cour 1036 

"  le  shérif  doit  remettre  au  conseil  une  copie 
de  son  rôle  de  perception  et  les  docu- 
ments dont  il  s'était  emparé , 1037 

"  les  arrérages  et  le  surplus  appartiennent  à 

la  corporation 1038 

"  le  juçement  peut  aussi  être  exécuté  contre 

les  biens  propres  de  la  corporation 1039 

"  le  shérif  peut  obtenir  de  la  cour  les  ordres 

qui  lui  sont  nécessaires 1040 

Exemption  des  charges  municipales 209  à  213 

Exercices  de  chevaux  peuvent  être  empêchés  par 
règlement  du  conseil  local,  les  dimanches 

et  fêtes  d'obligation 601 

Experts^  voir  Animaux  errants^  Découvert. 
Expression  inutile,  quand  elle  n'affecte  pas  la  va- 
lidité d'un  acte 14 

Expropriation  pour  les  fins  municipales  ;  mode 

de  l'effectuer ...902  à  924 

"  quand  la  corporation  devient  propriétaire 

du  terrain 903 

"  quels  biens  ne  peuvent  être  pris  par  un  con- 
seil de  comté  ou  de  campagne 904 


Digitized 


by  Google 


430  TABLBAU  ANALYTIQUE  DU 

Expropriation  : — 

*^  quels  biens  ne  peuvent  être  pris  par  un  con- 
seil municipal 905 

"  aucune  indemnité  n'est  accordée  pour  vfi 
premier  chemin  de  front  ni  pour  terrain 
réservé  dans  l'octroi  pour  un  chemin....^,      906 

**  aucune  indemnité  n'est  accordée  pour  un 

prix  d'affection « ..^ ** 

**  les  avantages  que  retire  le  propriétaire  de 
l'ouvrage  projeté  sontdédmts  de  la  valeur 
du  terrain  dont  celui-ci  est  exproprié.......      907 

**  l'indemnité  peut  être  fixée  par  convention.-      908 

"  il  peut  être  convenu  qu'il  n'en  est  pas  ac- 
cordée         " 

^^  elle  est  fixée  par  les  estimateurs,  à  défaut 

d*entente " 

"  dans  quels  cas  des  estimateurs  sont  déclarés 

incapables  d'agir 909 

**  il  ne  peut  être  fait  objection  &  la  compé- 
tence d'un  estimateur  après  le  prononcé 
de  la  sentence 910 

"  le  conseil  local  doit  remplacer  les  estima- 
teurs incapables 911 

**  procédures  des  estimateurs  ;  avis  public 
préalable  ;  examen  des  parties  et  de  leurs 
témoins;  délibérations;  sentences;  avis 
du  dépôt  de  la  sentence 912,  613 

"  quand  la  sentence  des  premiers  estimateurs 

est  définitive 914 

"  objection  peut  y  être  faite  dans  les  trente 

jours  de  l'avis  de  dépôt 915 

^'  trois  nouveaux  estimateurs  sont  alors  nom- 
més  - 916 

^  procédures  de  ces  estimateurs 917 

"  leur  sentence  est  définitive " 

^^  ce  que  doit  indiquer  la  sentence  des  estima- 
teurs       918 

"  l'indemnité  accordée  porte  intérêt  à  raison 
de  4  pour  cent  à  dater  de  la  prise  de  pos- 
session, et  est  payable  dans  les  quatre 
mois .f „.•.«.,.,„     919 
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Eûpropnation  : — 
"  le  possesseur  qui  est  cru  propriétaire  bond 

fide  a  droit  de  recevoir  rindemnité 920 

"  si  dans  les  quatre  mois  il  se  présente  des 
créanciers,  l'argent  est  gardé  par  le  secré- 
taire-trésorier jusqu'à  la  décision  de  la 

cour  de  magistrat  ou  de  circuit. 921 

**  si  l'ouvrage  est  à  la  charge  des  contribua- 
bles^ l'indemnité,  frais  et  intérêt  sont  ré- 
partis sur  eux  par  le  secrétaire-trésorier 

qui  doit  en  faire  la  perception 922 

^*  la  répartition  peut  être  faite,  sur  l'ordre  du 
conseil,  par  l'officier  qui  surveille  l'ou- 
vrage et  la  somme  perçue  par  lui 923 

"  cas  où  les  travaux  sont  sous  la  direction  des 

délégués 924 

Extraits  délivres,  registres,  documents,  etc.,  cer- 
tifiés par  le  secrétaire-trésorier  font  preuve      458 
Fabrique  {propriété  de]  sont  des  biens  non-impo- 

sames***  ••••••.••.••••«.•••••••••••••••••••••••  .••••••■...•■  •  «      ix/C 

**  aucun  conseil  ne  peut  y  faire  passer  des 

chemins  sans  consentement  écrit 905 

tîabrigues  de  chandelles  ou  de  savon,  peuvent 
être  réglementées  par  le  conseil  de  ville 

ou  de  village 649 

PenUSj  voir  Incendies, 
Fêtes^  voir  Jov/r  de  fêtes. 

Feu  dans  les  bois,  le  conseil  de  comté  peut,  par 
un  règlement,  limiter  le  temps  pendant 
lequel  le  feu  peut  être  mis  pour  des  fins 

de  défrichement 523 

**  en  plain  air,  le  conseil  local  peut,  par  règle- 
ment, défendre  d'en  allumer  en  certains 

endroits 594 

**  d'artifices,  peuvent  être  défendus  dans  cer- 
tains endroits  par  règlement  du  conseil 

local ^...      594 

**  (armes  à)  défense  de  les  décharger  dans  cer- 
tains endroits  peut  être  faite  par  règle- 
ment du  conseil  local. ....^.      ^ 

**  voir  Incendies. 
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fleuve  st.  Laurent,  (chemin  sur,)  pendant  l'hiver.    842a 
Fonctionnaire  civU  est  exempt  des  charges  muni- 
cipales      209 

^^  son  salaire  ou  la  valeur  de  son  office  est  un 

bien  imposable 710 

Fondrières  sur  les  chemins   municipaux   font 

partie  des  travaux  qui  doivent  y  être  faits.      773 
"  voir  Endroits  dangereux. 
Fonds  de  la  corporation,  voir  Deniers  de  la  corpo- 
ration. 
^'  général  peut  être  employé  à  toutes  les  fins 

du  ressort  du  conseil 502 

"  d'amortissement  général  peut  être  établi  et 
administré  par  un  règlement  ou  une  ré- 
solution  503(460) 

**  d'au  moins  deux  pour  cent  doit  être  pourvu 
dans  le  cas  d'emprunt  ou  d'émission  de 

bons 495 

Formalités  omises,  voir  Objection. 
"  essentielles,  si  elles  n'ont  pas  été  observées 
dans  l'élection  du  maire  ou  d'im  conseil- 
ler local  donnent  lieu  à  la  contestation  de 

l'élection 346,347 

Fùrme^  objection  à  la  forme,  voir  Objection. 

Formules  qui  peuvent  être  employées i3 

Fossé  de  ligne,  doit  être  construit  ou  réparé  sur 

l'ordre  de  l'inspecteur  agraire 420  à422 

**  pénalité  encourue  par  celui  qui  ne  se  con- 
forme pas  aux  ordres  donnés 423 

/  pénalité  encourue  par  celui  qui  l'obstrue 

ou  le  laisse  obstruer 424 

FosséSj  les  travaux  peuvent  en  être  faits  aux  dé- 
pens de  la  corporation,  en  vertu  d'un  rè- 
glement ou  d'une  résolution  à  cet  effet..475,(460) 
"  les  chemins  municipaux  doivent  en  avoir, 

s'il  en  est  besoin 771 

^^  dans  ces  chemins,  font  partie  des  travaux 

qui  doivent  y  être  faits 773 

Pou/meava^  voir  Fov/rs. 
'^  de  charbon  de  bois,  le  conseil  de  ville  ou 
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Foumeauœ: — 

da  TîUage  peut,  par  règlement,  en  empê- 
cher ou  en  r^ler  la  construction. 653 

Faursj  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut^  par 
règlement,  prescrire  la  mamère  de  les 

faire  et  d'en  user " 

Frais  d'appel  au  conseil  de  comté,  sont  taxés  par 

le  conseil  de  comté 932 

^^  comment  sont  recouvrés ^^ 

Fraude  employée  dans  Télection  du  maire  ou 
d'un  conseiller  local  donne  lieu  à  la  con- 
testation de  rélection.. 346, 347 

Galeries^  voir  Constructions. 
Garde-fous^  doivent  être  mis  aux  endroits  dange- 
reux sur  les  chemins  municipaux.. 788 

^^  doivent  être  mis  sur  les  ponts  municipaux.      853 
Gardien  d'enclos  public,  le  conseil  en  nomme  un 
ou  plusieurs,  au  mois  de  mars  chaque 
année 365 

^^  ouand  entre  en  fonction 366 

^<  durée  de  sa  charge • '' 

^*  pénalité  pour  refus  d'accepter  ou  conti- 
nuer cette  charge 367a 

^^  tient  sous  sa  ffarde  les  animaux  mis  en 
fourrière  et  leur  donne  les  soins  néces- 
saires  428,429 

^^  informe  par  avis  spécial  le  propriétaire  de 
l'animal  s'il  est  coimu  et  domicilié  dans 
la  municipalité 430 

^  quand  donne  un  avis  public  désignant  l'a- 
nimal et  en  annonçant  la  vente  à  l'en- 
chère       431 

"  doit  livrer  l'animal   au  propriétaire,  sur 

paiement  des  sommes  dues 432 

^<  vend  l'animal  à  l'enchère,  s'il  n'est  pas  ré- 
clamé et  si  l'argent  n'est  pas  payé 433  et  suiv. 

"  reçoit  les  amendes  payées  par  les  proprié- 
taires d'animaux  en  fourrière  avantqu'une 
poursuite  soit  intentée 441 

"  nomme  l'expert  du  plaignant  ou  du  proprié- 
taire de  l^nimal,  à  leur  défaut 442 
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Gardien  dTenclos  public  : — 
^^  fait  la  vente,  si  les  animaux  sont  en  four- 
rière chez  un  particulier,  sans  rendre  la 

corporation  responsable  de  ses  actes .447 

^^  ses  honoraires  peuvent  être  fixés  par  règle- 
ment du  conseil  local ...••      560 

^'  il  a  dû  être  nommé  des  gardiens  d'enclos 
et  leurs  honoraires  doivent  être  fixés  dans 
les  municipalités  de  ville  ou  de  village, 
dans  les  quatre  mois  après  la  passation 

du  code • 560 

"  voir  Annimœax  en  fourrière. 
Gardiens  de  maison  de  détention,  de  correction 
ou  de  réforme  sont  exempts  des  charges 

mimicipales 209 

Geôlier^  est  exempt  des  charges  municipales ^^ 

Gouvernement^  les  propriétés  qu'il  occupe  ou  jui 
lui  appartiennent  sont  des  biens  non  im- 
posables       712 

^'  aucim  conseil  ne  peut  faire  passer  sur  ces 
propriétés  des  chemins  sans  consentement 

écnt •...905  («) 

GrainSy  voir  Marchés  publics. 

Grands  chemins^  sont  compris  dans  CAemmi....~...19§27 
GrangCy  voir  Incendies. 
^^  ne  peut  être  démolie  ou  endommagée  par 
un  conseil  de  comté  ou  de  campagne, 
sans  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire       904 

GriUeSy  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  par 
règlement,  prescrire  la  manière  de  les 

placer  et  d*en  faire  usage 653 

Gués^  le  conseil  peut  y  autoriser,  par  un  rèçle- 
ment  ou  une  résolution,  la  construction 
de  certains  travaux  dangereux,  sôus  cer- 
taines conditions 476,(460) 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  les 

faire  niveler  ou  nettoyer 533 

*'  font  partie  des  chemins  municipaux  sur 

lesquels  ils  se  trouvent 777 

"  comment  doivent  être  entretenus ** 
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Gués:-^ 

^^  doivent  être  indiqués  par  des  balises 777 

"  voir  Chemins  mvmcipaux. 

Baies  vives,  ne  doivent  pas  être  abattues  en 

hiver,  sur  les  chemms  municipaux 836 

"  voir  Chemins. 

Hangar j  voir  Incendies. 

Havres^  peuvent  être  acquis  par  le  conseil,  par 

règlement  ou  résolution 487,(460) 

HébertviUe  (conseil  local  de)  possède  les  attribu- 
tions d'un  conseil  de  comté 1081 

Herbes  nuisibles,  voir  Mauvaises  herbes. 

Herse  à  neige,  le  conseil  local  peut  enjoindre  à 

Tinspecteur  de  voirie  d'en  avoir 385 

^^  Fusage  peut  alors  en  être  exigé  sur  les  che- 
mins municipaux *^ 

Horticulîwe  (aide  à  T)  accordée  par  règlement 

ou  résolution  du  conseiL 484  (460) 

Hôtelier  est  incapable  des  charges  municipales...      203 

BuMe  de  charbon,  voir  Substa/nces  délétères. 

HmUingdon  (comté)  les  travaux  de  chemins  et  de 
ponts  y  sont  faits  aux  frais  des  corpora- 
tions locales 1080 

Hypothèque  doimée  par  l'acte  du  cautionnement 

du  secrétaire-trésorier. 148  et  suiv. 

Incapable^  voir  Charges  Municipales. 

Incapacité^  donne  lieu  à  la  contestation  de  la 
nomination  du  maire,  ou  de  l'élection 
d'un  conseiller  local,. si  ces  personnes 
sont  incapables  de  leurs  charges 346,  347 

Incendies^  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut 
passer  des  règlements  sur  les  moyens  de 
les  prévenir  ou  d'en  arrêter  les  progrès..653  à  667 
^  ce  conseil  peut,  par  un  règlement  ou  une 
résolution,  acneter  des  pompes  ou  autres 
appareils ; 663 

Indemnité  au  préfet,  aux  membres  et  aux  délé- 
gués du  conseil  de  comté,  peut  être  accor- 
dée par  règlement,  pour  leurs  dépenses  de 

pension  et  voyage 524 

^^  aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  été 
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Indemnité: — 

endommagées   par   des  émeutiers,  peut 
être  accordée  par  règlement  ou  résolution 

du  conseil  local 586(460) 

"  aux  personn<5s  expropriées,  voir  Expropriation. 
Information  ou  déposition  sous  serment  de  la 
part  d'une  corporation  municipale  par  qui 

est  donnée 8 

Ingénieur  eivil^  son  revenu  annuel  est  un  bien 

imposable 710 

Inscriptions  sur  les  chemins  municipaux,  péna- 
lité encourue  par  ceux  qui  les  endom- 
magent  ^ 792 

Inspectew  agraire^  voir  Charges  mvmcipales^  Offi- 
ciers municipaViX,  ^ 
"  est  nommé  par  le  conseil  local,  au  mois  de 
mars  chaque  année,  pour  chaque  arron- 
dissement champêtre 365 

"  miand  entre  en  fonctions " 

"  durée  de  sa  charge " 

"  pénalité  pour  refus  d'accepter  ou  continuer 

cette  cnarge , 367fl 

"  gueiles  fonctions  il  remplit. 406,873 

"  à  quelles  personnes  s'étend  sa  juridictioa.407  (378) 
"  comment  est  remplacé  pendant  une  incapa- 
cité temporaire  d'agir..; "  (379) 

"  est  officier  de  comté,  relativement  aux  tra- 
vaux de  comté  sous  sa  surveillance "  (380) 

«  pénalité  en  cas  de  refus  d'agir  de  sa  part..."  (381) 
"  ses  devoirs  et  pouvoirs  lorsque  les  travaux 

de  cours  d'eau  sont  en  commun 382à384 

"  surveille  et  contrôle  tes  travaux  des  cours 

d'eàu ,406,873 

*'  s'il  est  personnellement  intéressé,  ne  peut 

surveiller  les  travaux  d'ouverture 874 

**  doit  visiter  les  cours  d'eau  et  voir  à  ce  que 
les  travaux  soient  faits,  du  premier  au 

quinze  de  juin,  chaque  année 876 

après  cette  époque  jusqu'au  mois  de  novem- 
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Insputmr  agraire  :— 

hre,  il  le  fait  sur  demande  d'un  intéressé 

ou  du  conseil  ou  du  bureau  des  délégués      876 

"  peut  faire  travailler  dans  les  cours  d'eau 

obstrués  par  la  neige  ou  la  glace 877 

"  peut  exécuter  les  travaux  et  fournir  les  ma- 
tériaux qui  n'ont  pas  été  faits  ou  fournis 

dans  le  temps  prescrit 405,(397) 

ou  doit  en  informer  le  conseil  qui  peut  l'au- 
toriser à  faire  ces  travaux  ou  a  fournir 
ces  matériaux  aux  dépens  de  la  corpora- 
tion  "  (399) 

.  "  la  valeur  des  travaux  ainsi  faits  et  des  ma- 
tériaux ainsi  fournis  par  le  conseil  ou 
l'inspecteur,  avec  20  par  cent  en  sus,  peut 
être  recouvrée  des  personnes  en  défaut. 

408,  (398,  401,  402) 

"  son  témoignage,  dans  une  poursuite  à  cet 

effet,  est  suffisant,  s'il  n'est  pas  contredit..408  (403) 

"  ne  peut,  de  lui-même,  faire  des  travaux  ou 
fournir  des  matériaux  pour  une  somme 
excédant  cinq  piastres  chague  année,  sans 
en  donner  un  avis  préalable  aux  person- 
nes en  défaut "  (397) 

"  doit,  chaque  fois  qu'il  a  de  lui-même  fait 
des  travaux  ou  fourni  des  matériaux,  en 
informer  aussitôt  les  personnes  en  défaut."  (  "  ) 

**  exception  de  certaines  compagnies  quant  à 

ces  travaux 21, 22 

"  voir  Ck)mpagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses. 

"  celui  de  quel  arrondissement  agit,  si  la  lo- 
calité est  située  dans  plusieurs  arrondis- 
sements       409 

**  quels  sont  ses  honoraires  en  certains  cas  ; 

par  qui  et  comment  sont  payés 410 

"  doit  être  remboursé  de  ses  déboursés  et 
frais  ;  par  qui  ces  déboursés  et  frais  sont 
payés : « " 

"  ses  services  sont  gratuits  s'ils  sont  requis 

parleconseiL 411 
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Inspecteur  agraire  :— 
^^  comment  doime  ses  avis  spéciaux  ou  ses 

ordres f,      4t'2 

"  peut  faire  faire  les  travaux  de  cours  d'eau, 
découvert,  clôtures  de  ligne  et  fossés  de 
ligne,  par  le  locataire  ou  occupant  sauf 

son  recours  contre  le  propriétaire 413 

"  doit,  sur  autorisation,  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  prévenir  les  inondations..     414 
"  doit  faire  enlever  les  immondices  ou  ani- 
maux morts,  déposés  sur  un  terrain  ou 

dans  un  cours  d'eau  ou  une  rivière 415 

"  ses  devoirs  et  pouvoirs  au  sujet  du  décou- 
vert  417,418 

•'  "  ••*    des  fossés  de  ligne...420  à  424 

"  "  "    des  clôtures  de  ligne..425  à  427 

"  peut  autoriser  de  faire  une  ouverture  dans 
un  chemin  public  pour  y  faire  passer  un 

cours  d'eau 883 

*'  cette  ouverture  doit  être  indiquée  de  jour 

et  de  nuit 883 

"  un  pont  doit  y  être  construit  dans  les  (jua- 

rante-huit  heures ^ 

Inspecteur  de  voirie^  voir  Charges  mvmcipaXes^  Offi- 
ciers municipaux. 
"  est  nommé  par  le  conseil  local  au  mois  de 
mars  chaque  année,  pour  chaque  arron- 
dissement de  voirie.... 365 

**  prête  serment  d'ofiRce 366 

"  quand  entre  en  fonctions " 

*'  durée  de  sa  charge..... " 

"  pénalité  pour  refus  d'accepter  ou  continuer 

cette  charge 367a 

"  surveille  les  travaux  de  chemins,  trottoirs 

et  ponts.... ...376,539,  785,858 

"  surveille  les  passages  d'eau 377 

"  à  quelles  personnes  s'étend  sa  juridiction..378,  539 
'*  comment  est  remplacé  pendant  une  incapa- 
cité temporaire  d'agir 379 

"  est  officier  de  comté,  relativement  aux  tra- 
vaux de  comté  sous  sa  surveillance 380 
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"  remplacé  par  le  secrétaife-trésorier  quand 

intéressé 380a 

"  pénalité  en  cas  de  refus  d'agir  de  sa  part 381 

^^  ses  devoirs  et  pouvoirs  lorsque  les  travaux 
de  chemins  ou  de  ponts  sont  en  com- 
mun  -.382  à  384 

^^  garde  sous  ses  soins  les  herses,  rouleaux, 
ratissoirs,  etc.,  et  peut  en  exiger  Tusage 
sur  les  chemins  municipaux. 385 

^^  fait  disparaître  les  nuisances  qui  se  trouvent 
sur  les  travaux  qui  sont  sous  sa  surveil- 
lance  386  à  391 

^^  fait  rapport  au  conseil  des  empiétements 
faits  sur  les  ouvrages  publics  de  la  corpo- 
ration       392 

"  peut  pénétrer  sur  les  terrains  pour  y  faire 
un  relevé  de  cheminB  ou  des  recherches 
de  matériaux «..      393 

"  peut  autoriser  quelqu'un  à  faire  la  même 

chose». 393 

*'  peut  entrer  sur  des  terres  non  occupées  et  y 

prendre  certains  matériaux 394 

«^  dommages  à  payer  dans  ce  cas 395,396 

*^  peut  exécuter  les  travaux  qui  n'ont  pas  été 
faits  pu  fournir  les  matériaux  qui  n'ont 
pas  été  fournis  dans  les  délais  prescrits..,      397 

**  nu  doit  informer  le  conseil  qui  peut  fauto-     • 
riser  à  faire  ces  travaux  ou  à  fournir  ces 
matériaux  aux  frais  de  la  corporation. -399 

<<  la  valeur  des  travaux  ainsi  faits  ou  des  mar 
tériaux  ainsi  fournis  par  Tinspecteiu*  ou 
le  conseil,  avec  20  par  cent  en  sus,  peut 
être  recouvrée  des  personnes  en  dé- 
faut  398,  401,  402 

^  son  témoignage  dans  tme  poursuite,  à  cet 

effet  est  suflasant,  s'il  n'est  pas  contredit. . .      403 

**  ne  peut,  de  lui-même,  faire  des  travaux  ou 
fournir  des  matériaux  pour  une  somme 
excédant  cinq  piastres  chaque  année,  sans 
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Inspecteur  de  voirie  : 

en  donner  avis  préalable  aux  personnes 
endéfaut 397 

"  doit,  chaque  fois  qu'il  a  de  lui-même  fait 
des  travaux  ou  fourni  des  matériaux,  en 
informer  aussitôt  les  personnes  en  dé- 
faut        *' 

**  exception  de  certaines  compagnies  quant  à 

cestravaux. 21,22 

^  voir  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses, 

^  quand  doit  visiter  les  ouvrages  placés  sous 
sa  surveillance*  et  faire  rapport  de  sa  vi- 
site au  conseil 404 

^^  poursuit  les  personnes  en  défaut,  au  nom 
de  la  corporation " 

^^  poursuit  la  corporation  lorsque  les  travaux 

des  chemins  et  des  ponts  sont  à  ses  frais...      539 

**  doit,  dans  un  cas  d'urgence,  sur  autorisa- 
tion  du  maire,  réparer  im  pont  dangereux 
ou  faire  un  passage  temporaire  si  le  pont 
est  détruit 405 

•*  peut  être  autorisé,  par  règlement,  à  permet- 
tre sur  la  voie  publique  l'exécution  d'ou- 
vrages qui  la  rendent  dangereuse 476 

•*  vend  au  rabais  les  travaux  d'entretien  sur 
les  routes  et  les  ponts  non  régis  par  règle- 
ments ou  procès-verbaux,  chaque  année, 
au  mois  d'octobre,  pour  l'hiver 828, 856 

**  "  "       AU  mois  d'avriL 

pour  l'été "    « 

^  prélève  sur  les  obligés,  le  coût  de  ces  tra- 
vaux, au  moyen  d'un  acte  de  répartition 
fait  par  lui  avec  l'approbation  du  con- 
seil  827,856 

^^  fixe  les  endroits  où  sont  tracés  les  chemins 

d'hiver 832 

**  trace  les  chemins  d'hiver  sur  les  routes 
avant  le  premier  de  décembre '* 

**  comment  et  où  est  fait  le  tracé  des  chemins 

d'hiver 832,  833,  835,  840,845 

voir  Chemins  mv/nicipavo)^  Ponts  municipaux, 
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Inspecteur  de  voirie  : — 
"  peut  être  requis  par  le  conseil  ou  le  bureau 
des  délégués,  dé  surveiller  Texécution  de 
leurs  ouvrages  donnés  par  contrat..; 901 

Instituteur  pratiquant  est  exempt  des  charges 

municipales -...      209 

Institutions  charitables,  peuvent  être  aidées  par 
le  conseil  local,  par  règlement  ou  résolu- 
tion  591(460) 

"  religieuses,  d'éducation  ou  de  charité,  cer- 
taines de  leurs  propriétés  sont  des  biens 

non-imposables. : ^ 712 

"  aucun  conseil  ne  peut  faire  passer  des  che- 
mins sur  ces  propriétés  sans  consente- 
ment écrit 905 

Insuffisance  de  renonciation  des  qualités  d'un 
ofiBlcier  ou  d'une  personne  partie  à  un 
acte,  ou  de  la  désignation  de  la  corpora- 
tion, de  l'acte  lui-môme  ou  de  la  munici- 
palité, n'est  pas  cause  de  nullité  de  l'acte, 
s'il  n'en  résmte  aucune  surprise  ou  injus- 
tice  15 

Intéressés  y  membre  du  conseil  qui  l'est,  voir  Mem- 
bre du  Conseil. 

Me  aux  Coudres  (municipaUtéde)!  PXt&ns 

Me  ay<v  Grues  do  \  d'un  conseil 

MesdelaMagdeletneào               J    ^e  comté  !!    1081 
"        "    dispositions  exceptionnelles  relative- 
ment à  la  tenue  despoUs 1085 

Jardins  (certains),  aucun  conseil  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut  y  faire  passer  un  che- 
min sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire       904 

Jetées^  peuvent  être  acquises  par  le  conseil,  par 

règlement  ou  résolution 485  (460 

Jeux^  peuvent  être  supprimés  par  règlement  du 

conseil  local 598 

"  voir  Maison  de  jeux. 

Jour  suivant,  ce  qu'il  ne  signifie  pas ^ 19  §  30 
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Jours  debfMreauàn  conseil,  peurSiît  6tre  fixés, 
par  règlement,  à  certains  jours  de  la  se- 
maine  V 473 

^  à  défaut  de  règlement,  «Ont  tous  les  jours 

juridiques ** 

Jcurs  de  fétes^  si  le  jour  fixé  pour  les  sessions 
ordinaires  du  conseil  est  un  de  ces  jours, 
la  session  se  tient  le  jour  juridig[ue  sui- 
vant       129 

^  les  avis  spéciaux  peuvent  être  signifiés  ces 
jours,  excepté  aux  bureaux  des  places 

d'affaires ::..:. 229 

^^  le  conseil  local  peut  prohiber,  durant  ces 

jours»  les  exercices  de  chevaux. 601 

JoumalUrSj  voir  Maîtres^  Servitey/rs. 

Juge  depaiXj  peut  recevoir  tout  serment  requis 

nar  les  dispositions  du  code »•«•••• 6 

^  pénalité  et  responsabilité  encourues  par  co^ 

lui  qui  refuse  d'agir,  en  vertu  du  code. .  .•        9 
<«  ce  mot  désigne  aussi  le  chef  du  conseil  eo 

offieio^  juge  de  paix.,;.".?, , 19  §  13 

^  est  exempt  d'agir  comme  inspecteur  agraire 

ou  de  voirie.ôu  gardien  d'enclos  public, .      367 
Juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  sont  incar 

pables  des  charges  municipales 203 

"  de  vice-amirauté       do  do    ** 

"  supérieure  do  do ** 

^^  ^^  leurs  jugements  concernant  des 
matières  municipales  nesontpas  suscepti- 
bles d'appel ; ..,..., 1077 

"  leurs  salaires  sont  des  biens  imposables 710 

Jurement  profane,  peut  être  réprimé  par  règle- 
ment du  conseil  local,  dans  certains  en- 

droits 603 

Jwridiction  du  chef  du  conseil  comme  juge  de 

paix  eaH>fficio ;. 125 

Langage  obscène  ou  blasphématoire  peut  être  ré- 
primé par  règlement  du  conseil  local  dans 

certains  endroits 603 

Langue^  en  quelle  langue  doit  être  rédigé*  ou 

donné  un  avisspécial« t!^,.;.^...^     224 
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Langue  : — 

^^  laquelle  jpeut  être  employée  dans  le  conseil 

en  session. 241 

^^  les  livres,  etc.,  du  conseil  sont  tenus  en 

français  ou  en  anglais 242 

^^  la  publication  des  avis,  règlements  ou 
ordres  du  conseil  est  faite  en  français  et 
en  anglais^  à  moins  d'un  ordre  au  con- 
traire du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil  , 243 

-*  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

Srescnvant  Tusaj^e  d'une  seule   langue 
ans  ces  publications,  comment  est  donné 
et  quel  est  son  effet 244, 245 

^^  avis  public  préalable  est  requis  avant  que 
le  conseil  passe  la  résolution  demandant 
cet  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil 244 

^^  l'ordre  en  conseil  doit  être  publié  dans  la 

Gazette  OfBcielle 245 

Latrines^  le  conseil  local  peut  faire  des  règle- 
ments pour  leur  propreté 592 

**  dépôt  du  contenu,  voir  Substances  délétères. 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  régler 
la  manière  de  les  construire  et  de  les 

égoutter 646 

Laver^  (se),  dans  les  eaux  publioues  ou  en  plein 
air,  près  de  la  voie  publique,  le  conseil 
local  peut,  par  un  règlement,  empêcher  . 

de  le  Mûre  ou  en  régler  le  mode 605 

Lecture  &xm  avis  public,  où  et  quand  doit  être 

faite 234, 235 

*^  l'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la 

publication  de  l'avis **    " 

"  pénalité  encourue  par  cette  omission "    " 

"  le  conseil  peut,  par  un  règlement,  prescrire 
;  '  que  ses  règlements  en  subissent  deux  ou 
trois  avant  d'être  passés 468 

"  publique  d'un  règlement,  où  et  quand  doit 

être  faite 693 

28 
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Lecture  : — 

^^  ronûMion  de  cette  lecture  n^empftche  pas 

rentrée  en  force  du  règlement.^ ..••      693 

^^  pénabtè  encourue  par  oeUe  omission ^^ 

Lieenee  de  passage  d'eau  peut  dire  réglementée 

par  le  conseil  local 549,  551  à  553 

"  de  commerce,  peut  être  réglementée  par  le 

conseil  local 582 

iMUitenant'Gouvemeury  son  action  relativement 
à  rérection  d'une  municipalité  de  vil- 
lage  51,  (M,  62 

"  peut,  par  proclamation  ériger  une  munici- 
palité de  village  en  municipalité  de  viUe^       68 

••  peut,  par  proclamation,  sur  requête,  an- 
nexer une  municipalité  de  ville  ou  de  vil- 
lage ou  une  partie^  à  une  munîcipalitô 
locale  voisine 74 

"  quand  nomme  des  officiers  municipaux 177 

^^  quelles  personnes  il  peut  nommer  aux  obax* 

ges  du  conseil ,. „....••  .,,.180^  327 

"  peut  jrévoquer  une  nomiuation  feite  par 

lui ,  .,, ..,181,329 

"  peut  remplacer  une  perçomie  nommée  par 
luiparune  autre—, .....,..• .««••«.«*<•••«  '•    " 

"  quand  nomme  le  préfet. *»*•••.,,.      250 

"       "    les  délégués  de  comté 264 

"  "  les  conseillers  locaux,  à  défaut  d'é- 
lection  3»6à329 

*'  doit,  quand  aucun  des  conseillers  locaux  ne 
sait  lire  et  écrire,  remplacer  Tun  d'eux  par 
une  personne  sachant  lire  et  écrire 3S6 

<^  quand  remplit  les  vacances  dans  le  oon. 

seil ....•340,  344,364 

^^  doit  remplir  lui-môme  les  vacances  quand 
il  reste  moins  de  quatre  conseillers  en 
charge 341 

"  (en  conseil)  approbation  des  rëglements..,687à690 

**  peut  exiger  du  conseil  des  renseignements 

et  des  documents  concernant  le  règlement     68$ 

^^  ne  doit  approuver  le  règlement  qu'après  la 
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Lieutenant-Gouverneur  : — 

oreuve  de  raccomplissement  des  forma- 

Ëtés  requises 689 

**  quels  règlements  doivent  avoir  son  appro>    ^ 
bation 479, 480,  492,  493,  520,  621,  542,  553 

^  peut  faire  insérer  dans  le  rôle  d'évaluation,  • 
les  détails  qu'il  juge  à  propos  relativement    . 
au  recensement  et  aux  statistiques. 724 

^^  quand  nomme  des  estimatexus  pour  faire  le  ' 

rôle  d'évaluation 728, 731 

Lieux  d'aisance,  voir  Latrines. 

^  malsains  et  fétides,  le  conseil  de  ville  ou  de 
village  peut,   par   règlement,   prescrire 

qu'ils  soient  nettoyés  ou  assainis.....r. 651- 

Limites  d'une  municipalité  bornée  par  une  ri- 
vière s'étendent  jusqu'au^nmieu  de  la 

rivière LT.:. 19,  §  1 

Lire  et  écrire  (savoir),  pour  être  capaUe  d'exercer 
une  charge  municipale  n'est  ms  lire  l'im- 
primé et  signer  son  nom  seulement 17, 

^'  les  auditeurs  doivent  le  savoir 175 

^  le  maire  doit  le  savoir. 335 

«<  cas  où  aucun  des  conseillers  locaux  ne  le 

sait 336 

Liqueurs  enivrantes  ou  liquev/rs  fortes,  définition 

de  ce  termes 19  §  31 

^'  la  vente  par  quantité  moindre  que  trois 
gallons  ou  douze  bouteilles  peut  en  être 
prohibée,  par  un  règlement  du  conseil 
local 561 

"  ce  règlçment  ou  celui  qui  l'abroge  n'entre 

en  force  que  le  premier  mai  suivant. 562 

^  une  copie  doit  en  être  transmise  au  percep- 

teur  du  revenu  avant  cette  époque ** 

^  il  peut  être  défendu  aux  enfants  de  fréquen- 
ter les  auberges •'    561à 

*  le  Bgrcepteur  du  revenu  ne  peut^  dans  le 

cas  de  prohibition,  accorder  de  licence....      563 

**  gi  le  règlement  de  prohibition  est  cassé,  le' 
conseil  local  peut  en  faire  un  autre,  d9;hs    , 
les  deux  mois  suivants • .'..      564 
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Liaueun  enivrantes  : — 

^^  ce  que  deviennent  les  diverses  licences  oc- 
troyées dans  une  municipalité  où  il  y  a 
un  règlement  de  prohibition •      565 

^^  pénalité  encourue  par  celui  qui  viole  ce 

règlement 566 

^  exception  pour  des  fins  médicinales,  de 
cuite  ou  autres,  sur  délivrance  du  certi- 
ficat d'un  médecin " 

*^  les  obligations  contractées  et  les  paiements 
faits  en  violation  du  règlement  sont 
nuls 567 

^  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  limiter 

le  nombre  de  licences  à  être  octroyées... 568, 569 

"  ce  règlement  est  susçendu,  s'Uy  a  un  rè- 
glement de  prohibition 570 

^  les  règlements  de  prohibition  ou  de  res- 
triction d'un  conseil  rural  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  au  conseil  du  comté.       571 

^  abrogation  de  certains  règlements  ou  dis- 
positions de  loi,  à  compter  du  mois  de 
mai  gui  suit  la  mise  en  force  du  code 572 

•*  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  empê- 
cher d'en  donner  aux  enfants,  apprentis 
ou  serviteurs  sans  consentement  des  pères, 

mères,  maîtres,  etc 606 

Liquewrs  spiritueuses  ou  du  malt,  voir  Liqwwrs 

enivrantes 19  §31 

Liiyre  des  délibérations,  voir  Procès-verbal  de 

séance  de  conseil 157 

^  il  doit  y  être  fait  mention  de  tout  amende- 
ment ou  abrogation  d'un  règlement  ou 
d'une  résolution,  à  la  inarge,  en  face  de 

tel  règlement  ou  résolution ** 

Livres  de  poil,  voir  Election  des  conseillers  lo- 
caux. 
Localj  ce  que  désigne  cet  adjectif  quand  il  qudr 
lifie  les  mots  "  municipalité,"  **  corpora- 
tion," "  conseiller  " 19,  §3 

Locataire,  peut  être  obligé  de  faire  les  travaux 
de  découvert,  fossés  de  ligne,  clôtures 


Digitized 


by  Google 


CODE  MUNICIPAL.  437  ' 

Locataire  : — 

de  ligne  et  de  cours  d'eau,  sauf  son  re- 

cours  contre  le  propriétaire ....*....      413 

*  peut  être  assujéti,  par  règlement  du  conseil 

local,  à  une  taxe  personnelle 584 

"  peut  être  contraint  de  payer  les  taxes  impo- 
sées sur  le  terrain  qu'il  occupe,  sauf  son 

recours  contre  le  propriétaire. 948,  949 

Lot^  signification  de  ce  mot 19  §25 

"  comprend  les  subdivisions  faites  depuis  sa 
concession  primitive  ou  le  dernier  acte  de 

vente  qui  puisse  être  trouvé "   ** 

Magasins  d'épicenes,  voir  Lieux  malsains. 
Magistrat  de  district  est  incapable  des  charges 

municipales ^ 203 

^^  ses  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel, ni  ne  peuvent  être  infirmées  par  c«r- 
tioran 1077, 1078 

^^  de  police  est  incapable  de  charges  munici- 
pales       203 

Maire^  voir  Chef  de  ConseUy  Membre  du  Conseil 

**  peut  recevoir  tout  serment  requis  par  les 

dispositions  du  code 6 

"  sous  quel  nom  peut  être  désigné 281 

"  doit  donner  l'avis  public  pour  l'élection  des 

conseillers 294,  362 

^^  pénalité  en  cas  d'omission  de  donner  cet 

avis 295 

^'  doit  être  nommé  à  la  première  session  après 
chaque  nomination  générale  de  conseil- 
lers       330 

^^  sa  nomination  doit  lui  être  communiquée 

s'il  était  absent  ;  ainsi  qu'au  préfet. 331 

"  elle  peut  être  faite  par  le  lieut-gouvemeur. 
si  le  conseil  ne  l'a  pas  faite  dans  le  délai 
prescrit 332,344 

"  durée  de  sa  charge 333 

"  pénalité  encourue  par  celui  qui  refuse  cette 

charge 334 

"  dqit  savoir  lire  et  écrire. 335 

"  vacance  dans  cette  charge 342à344 
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Maire: —  . ,.  -  . 

^^  durant  la  vacance  ou  durant  l'absence  du 
maire,  les  fonctions  de  cette  chaîne  peu- 
vent être  remplies  par  un  pro-maire 345 

^  contestation  de  sa  nomination ...347  et  suiv. 

"  doit,  à  défaut  du  conseil,  Torsqu'un  insçeo- 
teur  agraire  ou  de  voirie  est  temporaire- 
ment incapable,  mettre  Parrondi^ement 
sous  la  surveillance  d'un  autre  inspec- 
teur.  379,407 

**  peut  requérir  l'inspecteur  de  voirie  de  visi- 
ter les  ouvrages  sous  sa  surveillance, 
poursuivre  les  personnes  en  défaut  et 
faire  rapport ,. 404 

^^  peut,  lorsqu'un  pont  est  détruit  ou  dange- 
reux, dans  le  cas  d'urgence,  autoriser 
l'inspecteur  de  voirie  à  le  reparer  ou  à 
construire  un  passage  temporaire 405 

"  d'une  municipauté  de  ville  ou  de  village 
peut  autpriser  la  démolition  de  construc- 
tions pour  arrêter  un  incendie 665 

^^  préside  rassemblée  des  électeurs  tenue  pour 

approuver  ou  désapprouver  un  r^lement      677 
.    ^^  ne  peut  voter  comme  président  de  cette  as- 
semblée       679 

^^  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs  comme  tel  pré- 
sident  680,682,683 

^^  doit,  si  les  estimateurs  ont  omis  de  faire  le 
rôle  d'évaluation,  en  informer  le  lieute 
nant-gouverneur  *..... 727 

^  doit  transmettre,  au  conseil  de  comté,  une 

copie  certifiée  du  rôle  d'évaluation 739 

^^  signe  le  mandat  de  saisie  et  vente  des  effets 

pour  le  recouvrement  des  tances 963 

"  peut  enchérir,  sur  autorisation  du  conseil, 
sur  la  vente  des  immeubles  de  la  munici- 
palité vendus  pour  les  taxes 1005 

Maison  de  détention,  peut  être  établie  par  règle- 
ment du  conseil  local 609 

^^  d'aumône  ou  de  refuge  peut  être  établie 
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Maison  de  détention  : — 

et  administrée  par  règlement  ou  résolu- 
tion du  conseil  focal 591,(460) 

"  de  jeux  ou  de  débauche  peut  être  suppri- 
mée car  règlement  du  conseil  local 598 

"  d'entretien  public,  le  conseil  local  peut,  par 
règlement,  en  faire  fermer  le  comptoir  du 
samedi  au  lundi 600 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  empê- 
cher  d*y  faire,  écrire,  afficher  des  pla- 
cards, écrits,  mot  indécents,  etc 604 

"  (toit  de),  le  'conseil  de  ville  ou  de  village 
peut,  par  règlement,  en  faire  enlever  la 
neige  ou  la  glace 644 

^'  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  prescrire  d'y  mettre  des  échel* 
les  du  sol  au  toit  et  du  toit  au  faite 654 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 

règlement,  les  faire  numéroter 669 

<^  ne  petit  être  démolie  ou  endommagée  par 
un  conseil  de  comté  ou  de  campagne, 
sans  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire.  , 904 

Maître  de  maison  d'entretien  public  est  incapable 

des  charges  municipales 203 

<<  dans  les  municipalités  de  ville  ou  de  village 
le  conseil  peut  rèçlementer  leur  conduite 
envers  leurs  serviteurs 624 

*<  dans  les  municipalités  de  ville  ou  de  village 
à  défaut  de  règlement,  les  dispositions  de 
la  loi  en  force  dans  les  municipalités  ru- 
rales concernant  les  maîtres  et  les  servi- 
teurs y  sont  applicables ,i '      ** 

**  voir  Servitewrs.  • 
Maladies  contagieuses,  le  conseil  local  peut,  par 
règlement  ou  résolution,   prescrire   des 
mesures  propres  à  garantir  la  municipa- 
lité  , 608,  (460) 

Malle^  voir  Aois^  Poste, 

Manufactures^  voir  Fabriques^  Lieux  makainSy  Mé^ 
canisme^ 
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Manufactures  : — 
^^  les  cours  d'eau  qui  les  alimentent  ne  peu- 
vent être  détournés  par  aucun  conseil 
sans  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire  ^      905 

Marchands^  voir  Commerçants. 

Marches  d'escalier,  voir  Constructions. 

Marchés  publics  dans  les  municipaUtés  de  ville 

ou  de  village ^ 625  à  636 

^  règlement  ou  résolution  concernant  leur 

établissement  et  entretien. ...625  (460) 

^^  règlement  ou  résolution  pour  le  louage  des 

étaux "   " 

"  règlement  concernant  les  fonctions  des  em- 

Sloyés 626 
éfense  de  vendre  certains  articles  ailleurs 
que  sur  les  marchés  ou  dans  [les  étaux 

ou  dans  les  places  fixées 627,628 

la  conduite  des  vendeurs  et  acheteurs 630 

les  droits  sur  les  vendeurs  ou  leurs  voitures.631,632 

la  manière  de  placer  les  voitures ^ 633 

les  regrattiers  et  autres  commerçants 634 

la  confiscation  des  articles  vendus  en  con- 
travention des  règlements.; 636 

Marguerites^  voir  Mauvaises  herbes. 

Marques^  apposer  sa  marque  si  l'on  ne  peut  écrire 

ou  signer  son  nom 12 

Maskinongé,  (comté  de,)  seul  responsable  de  cer- 
tains dommages 847a 

Matière  explosive,  voir  Poudre. 
^^  émanant  des  gaz  ou  odeurs  infectes,  voir 
Substances  délétères. 
Mauvaises  herbes  dans  les  chemins  municipaux, 

doivent  être  détruites 778 

Mécanismes  mus  par  la  vapeur  peuvent  être  pro- 
hibés, permis  et  réglementés  par  le  conseil 

de^  ville  ou  de  village 648 

Médecin  pratiquant  est  exempt  des  charges  mu-» 

nicipales 209 

"  BUT  délivrance  de  son  certificat,  des  liqueurs 
enivrantes  peuvent  être  données  pour  cer- 
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Médecin  pratiquant  : — 

tailles  fins,  dans  une  municipalité  où  la 
vente  en  est  prohibée 566 

"  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable...      710 
Membre  du  conseil  (local  ou  de  comté),  ce  que 

signifie  ce  terme ...19  §12 

^^  doit  prêter  serment  aussitôt  après  sa  nomi- 
nation        108 

"  comment  est  opérée  son  entrée  en  fonction.      111 

^'  est  incapable  d  occuper  des  emplois  subor- 
donnes   ^. «. 114 

"  n'est  pas  un  témoin  incompétent  dans  une 
cause  où  les  droits  de  la  corporation  «ont 
en  question 7 

^^  l'assistance  aux  séances  du  conseil  ou  du 
comité  peut  être  réglementée  par  le  con- 
seil       465 

"  voir  Charges  municipales^  Conseiller^  Maire^ 
Préfet. 

^^  peut  administrer  le  serment  ou  l'affirmation 
aux  parties  et  à  leurs  témoins  examinés 
par  le  conseil. 98 

"  ne  peut  être  caution  d'un  officier  dû  conseil      115 

^'  durée  de  sa  charge  quand  il  est  nommé  en 

remplacement  d'un  autre 116, 363 

"  quand  est  censé  refuser  l'exercice  de  sa 

charge 118 

*'  dont  la  charge  est  vacante,  peut  reprendre 

ses  fonctions... 119 

"  l'exercice  illégal  de  sa  charge  n'invalide  pas 
le  vote  qu'il  donne,  ni  l'acte  auquel  il  par- 
ticipe       120 

^^  une  session  spéciale  du  conseil  peut  être 
convoquée  en  tout  temps  par  deux  mem-  ' 
bres  du  conseil 126 

"  peut  donner,  sous  serment,  une  déposition 

ou  information  requise  de  la  corporation.         8 

"  intéressé  ne  peut  prendre  part  aux  délibé- 
rations       135 

'^  intéressé,  cas  où  la  majorité  des  membres 

du  conseil  sont  intéressés 136 
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Membre  du  conseil  — 
^^  peut  reguérir  un  constable  ou  ofBcier  de 
police  d'arrêter  à  vue  les*personne9  con- 
trevenant à  un  règlement,  si  le  règlement 

Tordonne  ainsi 1060 

Membre  du  conseil  de  comté,  une  indemnité 
pour  sa  pension  et  ses  voyages  peut  être 

accordée  par  un  règlement 524 

"  voir  Membre  du  conseil  (local  ou  de  comté.) 
Membre  du  conseil  local,  doit  être  domicliié  dans 
la  municipalité,  ou  dans  une  municipa- 
lité de  ville,  de  village  ou  de  cité  conti- 

guô 283,284 

«^  doit  posséder  des  biens-fonds  de  la  valeur 

de  quatre  cents  piastres 283 

"  celui  qui  préside  Télection  ne  peut  être  élu 

conseiller * 285 

^^  contestation  de  sa  nomination 346  à  364 

"  voir  Membre  du  conseil  (local  ou  de  comté). 
Membres  du  conseil  privé  sont  incapables  des 

charges  municipales 203 

^^  du  sénat  sont  exempts  des  charges  munici- 
pales  ^ 209 

"  des  communes  do''      '  ** 

"  du  conseil  exécutif  do  ** 

"  de  la  législature  provinciale    do  " 

Meunier^  quand  est  seul,  est  exempt  des  charges 

municipales ;....        " 

Mineurs^  sont  m  capables  des  charges  municipales      203 

"  voir  Serviteurs. 
Ministres^  sont  incapables  des  charges  munici- 
pales  '. ** 

Missisguoi  (comté  de),  les  travaux  de  chemins  et 
de  ponts  y  sont  faits  aux  frais  des  corpo- 
rations locales 1080 

Mode  d'annexer  un  territoire  à  une  municipa- 
lité  41,  42,  72  à  76 

"  de  séparer  un  territoire  annexé  ou  réuni  à 

un  autre 45  à  48 

Mœurs,  peuvent  être  réglementées  par  le  conseil 

local 597  à  606 
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Km,  est  un  mois  de  calendrier 19  §,29 

Mots  indécents,  le  conseil  local  peut  par  règle- 
ment, empêcher  d'en  écrire,  etc.,  sur  les 

maisons,  murs,  etc 604 

HotUin^  ne  peut  être  démoli  ou  endommagé  par 
un  conseil  de  comté  ou  de  campagne  sans 

le  consentement  écrit  du  propriétaire 904 

^^  le  cours  d'eau  qui  Talimente  ne  peut  être 
détourné  par  aucun  conseil,  sans  le  con- 
sentement écrit  du  propriétaire 905 

Ikmicipalité            *) 
locale,  rurale  ou  [-définition  de  ces  termes.l9,§§  1,2,3 
de  campagne    j 
Mimcipcdités  de  comté^  de  quel  territoire  sont  for- 
mées :  leur  nom 24,  25 

Municipalités  localesy  continuation  des  anciennes.  26.  49 

"  leur  érection 26  a  77 

'^  le  conseil  peut  en  faire  faire  des  cartes,  plans 

ou  arpentages,  au  moyen  d'un  règlement      554 
"  le  conseil  peut,  par  règlement  ou  résolution, 

les  diviser  en  arrondissement  de  voiries.555  (460) 
^  le  conseil  peu t,rpar  règlements  ou  résolution, 
les  diviser  en  arrondissement  champê- 
tres...*.  556(460) 

"  djs  paroisse,  formées  de  quel  territoire 29,  32 

"  '*    leur  nom 34 

"  de  partie  de  paroisse,  leur  nom. " 

"  "    formées  de  quel  territoire 31,  32 

^  de  paroisse  ou  de  partie  de  paroisse,  érigées 
dans  un  township  par  le  conseil  du  comté 
avec  l'approbation  du  lieutenant^gouver- 

neur  en  conseil 32,41 

^'  de  township,  leur  nom  38 

"  "    formées  de  quel  territoire ^       35 

^^  de  partie  de  tow^nsbip,  leur  nom 38 

"  "    formées  de  quel  territoire 37 

**  "  "    par  le  conseil  de  comté...      37a 

**  de  townships-unis,  leur  nom 40 

**  "    formées  par  le  conseil  de  comté...       39 

*•  **    date  de  leur  formation... 40 

^  de  village,  anciennes  continuées 49 
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MunkipalUês:— 
"        .    *•  '  nouvelles,  leur  érection  et  leur 

nom :. • .51  i67 

•  "    de  quel  territoire  peuvent  être 

formées. 51 

'*'  requête  demandant  l'érection 52 

^  nomination  du  surintendant  spécial ^^ 

^^  visite,  audience  et  examen  du  surintendant 

spécial ^ 53 

^*  le  rapport  du  surintendant  est  déposé  avec 
un  plan  du  territoire,  au  bureau  du  con- 
seil  54  55 

"  avis  de  ce  dépôt  est  donné  par  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  de  comté 56 

**  homologation  ou  rejet  du  rapport ^ 57  à59 

^  transmission  des  documents  au  qpcrétaire- 

pjrovincial  par  le  secrétaire-trésorier. 60 

*'  action  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  61.  62 

^  proclamation,  sa  publication  et  son  effet 63  a  65 

**  nom  de  la  muniapalité.. 62,  67 

^*  de  ville  (nouvelles),  érigées  par  proclama- 
tion du  lieutenant-gouverneur  en  conseil        68 

'^  publication  et  effet  de  laproclamation.., 69 

"  leur  nom 71 

Municipalités  de  ville  ou  de  village,  peuvent  âlre 
annexées  en  tout  ou  en  partie  à  une  mu- 
nicipalité locale  voisine,  par  proclamation 

du 'fieutenant-eouvemeur  sur  requête 74  à  11 

"  le.  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
^   un  règlement,les  diviser  en  quartiers  pour 

'  les  fins  d'élection  municipale 617 

ifurt,  le<  conseil  local  peut,  par  règlement,  empô- 
chwd'y  aflBcher  ou  faire  des  écrits,  pia- 

caords,  mots  indécents,  etc 604 

*•  en  ruine,  le  conseil  de  ville  ou  de  village 

peut^  par  règlement^  les  faire  démolir. 642 

**  d'appui  ou  de  séparation  sur  la  voie  publi- 
que, peuvent  être  réglementés  par  le  con- 
seil ae  ville  ou  de  village 667 

Navigateur  est  exempt  des  charges  manîcipales..      209 
.  Kégoddnt^  voir  Commerçant, 
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NdgCy  voir  Chemins^  Maison^  Toit. 

Nom  des  corporations  municipales ••/.         3 

"  des  municipalités  de  comté 24 

"  des  municipalités  locales  (anciennos) 26 

"  des  municipalités  rurales  (nouvelles) 34,  38,  40 

"  des  municipalités  de  paroisse  ou  de  partie 

de  paroisse 34 

"  **  township  ou  de  partie  de 

township 38 

"  **  townsLips-unis  : 40 

"  des  municipalités  de  village  (anciennes)..,»..       49 

"  "  (nouvelles) 62, 67 

"  •    "  ville 71 

*^  du  conseil  municipal 94 

*^  la  personne  qui  ne  peut  signei  son  nom  doit 

apposer  sa  marque 12 

Nommer^  voir  Nomination. 

Nomination^  ce  que  signifie  ce  mot....: 19,  §  16 

**  du  chef  et  des  officiers  du  conseil  peut  être 

faite  par  le  conseil  après  le  délai  prescrit..      101 
**  des  officiers  du  conseil,  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur 177  à  181 

"  cette  nomination  doit  être  signifiée  au  con- 
seil; et  communiquée  par  le  secrétaire- 
trésorier  à  la  personne  nommée 179 

"  cette  nomination  peut  être  révoquée  par  le 
lieutenantrgouverneur,  et  un  autre  officier 

nommé  en  remplacement 181 

*'  le  secrétaire-trésorier  n'est  pas  nommé  par 

le  lieutenant-gouverneur 177 

"  des  officiers  du  conseil  par  le  conseil,  com- 
ment est  faite 185 

"  communication  doit  en  être  faite  à  l'officiel 

nommé * 

**  du  Préfet  faite  par  le  conseil,  contestation...      263 
"  des  conseillers  locaux  est  faite  parle  lieute- 

nant-gouverneur  à  défaut  d'élection 326  à  â29 

«  du  maire ;....330à336 

"  du  maire  par  le  lieutenant-gouverneur 332 

^'  des  membres  du  conseil  local,  contesta- 
tion  : .-..346  à  364 
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Notaire  pcBtàqaBHi  est'èiemprdèscliarges  muni- 
cipales        209 

**  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable.^.       710 
Nuisances  sur  la  voie  publique,  doivent  être  en- 
levées sur  l'ordre  de  rinspecteur  de  voirie       386 

"  en  quoi  elles  consistent 387, 388 

**  un  ouvrage  autorisé  n'est  pas  une  nuisance,      389 
"  conditions  5  remplir  dans  ce  dernier  cas...,.      390 
**  pénalité  encourue  par  celui  qui  en  cause.-..   -  391 
**  sur  les  terrains  ou  dans  les  cours  d'eau  (im- 
mondices ou  animaux  morts)  doivent  être 

enlevées ,.... 415 

**  pénalité  encourue  par  celui  qui  les  y  dé- 
pose  , 416 

"  publiques,  règlements  à  ce  sujet,  parle  con- 
seil local 592  à  596 

**  "  *•         par  le  conseil  de  ville 

ou  de  village 641  à  652 

"  ne  doivent  pas  se  trouver  sur  les  chemins 

municipaux 788 

"  voir  Substances  délétères^  Chemins, 
Numéroter  les  maisons  et  les  terrains  dans  une 
municipalité  de  ville  ou  de  village,  le 
conseil  de  ville  ou  de  village  peut  faire 

des  règlements  à  ce  sujet , 669 

Objection  faite  à  la  forme  ou  fondée  sur  Tomis- 

sioniLe  formalités,  quand  peut  être  admise        16 

Occupant,  ce  que  désigne  ce  mot ^i9§  19 

"  des  terres  de  la  couronne— voir  Propriétalrel9  §  18 
**  peut  être  obligé  de  faire  les  travaux  de  dé- 
couvert, fossés  de  ligne,  clôtures  de  ligne 
et  cours  d'eau,  sauf  son  recours  contre  le 

propriétaire 413 

"  répond  de  l'animal  qu'il  prend  en  paccage...      445 
**  peut  être  contraint  de  payer  les  taxes  impo- 
sées sur  le  terrain  en  sa  ]^ossession,  sauf 

recours  contre  le  propriétaire 948,949 

Occupants  d'un  terrain  divisé  après  la  passation 
d'un  acte  réglant  les  travaux  de  chemins, 
ponls  ou  cours  d'eau,  sont  tous  tenus  à  ces 
travaux  conjointement  et  solidairement 
saufreçûurs -m-î5^»_^^  8?? 


Digitized 


by  Google 


CODfi  MtlKÎGlPAt.  44"^ 

iyficiers  miiûicipâux,  voir  Charges  Municipales^  et 
les  noms  de  chacun  de  ces  officiers. 

^  le  conseil  peut  en  nommer  autant  qu'il  est 

nécessaire : 182 

"  (anciens)  sont  continués 183 

"  une  vacjance  dans  leur  charge  doit  être 
remplie  par  le  conseil  dans  les  trente 
jours» * 184 

"  leur  nomiûatiou  ou  destitutioa  par  le  con« 

seil,  comment  est  faite.  •  •      1 85 

"  *    par  le  lieutcnaut*gouverneur..l77  à  181 

^^  guand  doivent  prêter  serment  d'office......M..«     186 

*^  le  refias  de  le  faire  pendaut  quinze  jours  est 

censé  un  refus  d'accepter  la  charge ** 

**  qui  ont  refusé  d'accepter  leurs  charges  peu» 
vent  néaiunoins  les  i*epi^ndre ^^ 

^^  qui  ont  prêté  serment  d'office  doivent  en  dé- 
poser un  certificat  au  bureau  du  conseiL»      187 

<(  l'exercice  illégal  de  leur  charge  n'invalide    ' 
pas  Tacte,  le  devoir,  récrit  ou  la  procès 
dure  exécutés  en  leur  qualité  officielleM..      188 

** /peuvent  être  destitués 181^  189 

^^  'durée  de  la  charge  d'un  officier  nommé  en 

remplacement  d'un  autre 190 

^^  qui  ont  cessé  d'exercer  leur  charge  doivent 

livrer  ce  qui  appartient  à  leur  charge '  191 

^  avenant  leur  absence  ou  leur  décès,  leurs 
représentants  doivent  livrer  ce  qui  appar- 
tient à  la  charge  qu'ils  occupaient 192 

**  recours  de  la  corporation  par  voie  de  saisie- 
revendication  et  contrainte  par  corps,  pour 
la  livraison  de  ces  objets,  contre  les  per- 
sonnes qui  les  ont  en  possession 193, 194 

**  leurs  ordres  licites  doivent  être  exécutés; 

pénalité  encourue  par  les  infractaires 195 

"  pénalité  encourue  par  celui  qui  moleste  un 
officier  ou  lui  nuit  dans  Texercicei  de  ses 
fonctions  «« 

"  doivent  donner  des  récépissés  quand  ils  re- 
çoivent des  documents 103, 196 

"  doivent  déposer  le  document  produit,  dans 

les  archives  du  conseil v^t^f^^u*' 
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Officiers  municipaux  :~ 
^^  s'ils  sont  plus  de  deux,  la  majorité  agit  lé- 
galement       197 

*^  ne  peuvent  être  déchargés  ou  exemptés  de 

leurs  fonctions  par  le  conseil 19S 

^^  la  corporation  répond  de  leurs  actes 199 

^^  envers  qui  sont  responsables*. 200 

^'  peuvent  donner,  sous  serment,  une  déposi- 
tion ou  information  requise  par  la  corpo- 
ration          8 

^^  le  conseil  peut  faire  des  règlements  pour 
déterminer  certains  devoirs  ^t  leur  impo- 
ser certaines  pénalités  pour  refus  ou  né- 

étsmlir  un  tarif  de  leurs  honoraires 471 

fixer  leur  rénumération  par  la  corporation...      472 
nommer  un  officier  pour  signifier  les  avis 

spéciaux 469 

les  autoriser  à  visiter  et  examiner  les  pro- 
priétés pour  constater  l'exécution  des  rè- 
glements       507 

"  le  tarif  de  leurs  honoraires,  fait  par  règle- 
ment du  conseil,  doit  être  affiché  dans  le 

bureau  du  conseil 471 

"  ce  tarif  peut  être  fait  par  résolution 471  (460) 

OUUiert  de  Tétat-major  de  la  milice  sont  exempts 

des  charges  municipales 209 

"  de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa  Majesté, 
en  pleine  çaie,  sont  incapables  des  char- 
ges municipales 203 

"  de  police,  sont  incapables  des  charges  muni- 
cipales         " 

"  voir  Constable. 
Omission  de  formalités,  voir  Objection, 
"  de  renonciation  âes  qualités  d'un  officier 
ou  d'une  personne  partie  à  un  acte,  n'est 
pas  cause  de  nullité  s'il  n'en  résulte  au- 
cune surpriseou  injustice 15 

"  de  prêter  le  serment  d'office  pendant  15 
jours,  de  la  part  d'un  membre  ou  d'un 
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Omission  : — 

officier  du  conseil,  constitue  le  refus  d'ac- 
cepter la  charge 112,  186 

"  de  ravis  de  Télection  des  conseillers  locaux. 

son  effet 095,362 

^^  de  la  lecture  d'un  avis  public  n'invalide  pas 

sa  publication 234 

"  de  la  lecture  d'un  règlement  en  public  n'em- 
pêche pas  son  entrée  en  vigueur 693 

Opposition  fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou 
de  privilège,  à  la  saisie  et  vente  des  effets 

Jour  recouvrement  de  taxes  municipales, 
oit  être  accompagnée  d'un  dépôt  de  de- 
niers       966 

"  comment  est  faite,  entendue  et  décidée 966,967 

^^  peut  être  faite  par  un  contribuable  à  qui  il 
est  demandé,  par  saisie,  plus  de  taxes  mu- 
nicipales qu'il  n'en  doit ...,. 970 

Ordonnances  du  canseUy  peuvent  être  cassées  par 

la  cour  de  magistrat  ou  de  circuit 5, 100 

"  sont  exécutoirea  jusqu'à  cassation 5, 100  (461)' 

Ordre  du  lieutenant-gcfW)emew  en  conseil  prescri- 
vant l'usage  d'une  seule  langue,  dans  la 
publication  des  documents  du  conseiL...244,245 
^^  cet  ordre  doit  être  publié  dans  la  Gazette 

Officielle » « 

^^  concernant  des  matières  municipales,  peut 
être  révoqué  par  un  autre  orc&e  en  con- 
seil        10 

Ordres  (anciens)  concernant  des  matières  muni- 
cipales sont  continués 5 

^^  voir  Ordonnances  du  eonseiL 
Ordures  j  le  conseil  de  ville  ou  de  vills^e  peut, 
par  règlement,  empêcher  de  les  jeter  sur 
la  voie  publique  ou  dans  des  allées,  ou 

les  enlever 643 

Ornières  dans  les  chemins  municipaux,  il  ne  doit 

pas  y  en  avoir 788 

Ouverture^  dans  un  chemin,  voir  Tranchée. 
jOuvro^e^  publics,  (aide  aux)  accordée  par  le  con- 

^ 477,  (460)  479  et  8uiv. 
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Ouvrages  publics  : — 
"  peuvent  être  acquis,  par  règlement  ou  réso- 
lution du  conseil 485,  (460) 

^  qui  font  partie  des  chemins  municipaux, 

S  dualité  encourue  par  celui  qui  les  en- 
ommage 792 

Paiuj  peut  être  réglementé  par  le  conseil  local 

quant  à  ses  poids,  qualité  et  marques 579 

"  vendu  en  violation  des   règlements  peut 

être  confisqué  en  vertu  d'un  règlement...      581 
Papier-nowelles  rédigé  dans  une  seule  langue, 
nul  avis  ne  peut  y  être  publié  en  français 

et  en  anglais 237 

Pare$j  voir  Places  publiques. 543 

ParoUse.  définie , 19,§  4 

^^  partie  de,  auand  doit  être  annexée  à  une 

municipalité  rurale  voisine.. 31 

^  ou  partie  de  paroisse  comprise  dans  un 

township,  peut  être  érigée  en  mimicipa- 

i  lité  par  le  conseil  du  comté,  avec  Tappro- 

batlon  du  Ueutenant-gouverneur 32, 41 

"  yoirlUmicipaiité. 
Partage  des  dettes  d'une  mimlclpalité  après  sa 

division 78  à85 

,}^       des  biens  do  dô  do 

do  86  à  89 

Passage  d'eau,  sous  la  direction  de  la  corpora- 
.       tlon  de  la  municipalité  locale  où  ils  sont 

situas 860 

^^  quand  sont  sous  [la  direction  conjointe  de 

deux  corporations  locales 861 

"  sont  sous  la  surveillance  de  Wnspecteur 
agraire,  à  moins  que  le  coîiseil  ne  les  ait 
mis  sous  la  surveillance  d'un  autre  offl« 

cier ■ : 377 

^  les  nuisances  qui  s'y  trouvent  doivent  être 

enlevées ^ 386 

*  ce  qui  est  réputé  une  nuisance i— 387 

"  pénalité  encourue  par  celui  qui  y  commet 

des  nuisances 391 

•*  doivent  être  inspectés  par  l'inspecteur  de 
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Passage  d'eau  :— 

voirie  du  ter  au  15  de  juin  et  d'octobre 
chaque  année,  et  en  outre  chaque  fois 

4iue1ie  conseil  ou  le  maire  le  requiert. 404 

**  le  conseil  peut  par  règlement  ou  résolur 
tion,  y  autoriser  la  cooatruction  de  tra- 
vaux dangereux  sous  certaines  conditions     476 

**  le  conseil  local  peut  les  réglementer 549 

"  il  peut  par  règlement,  déterminer  le  mon» 
tant  à  payer  et  les  oonditlom  à  observer, 

pour  avoir  une  licence. ** 

'*  il  peut  par  règlement,  fixer  ou  approuver 

les  taux  payables  sur  les  passages  d'eau.»..     550 
'*  les  taux  et  les  avantages  déterminés  par  le 

règlement  doivent  être  uniformes 551 

la  licence  ne  doit  pas  être  donnée  pour  plus 

de  douze  mois»»..»» 552 

quand  le  règlement  doit  être  approuvé  par 
le  conseil  d'une  autre  municipalité,  ou  4 
son  défaut,  parle  lieutenant^ouverneur 

en  conseil  ..„• m » 553 

dans  ce  cas  car  qui  est  donnée  la  licence 863 

à  qui  appartiennent  les  deniers  des  licences 

données  par  le  Lieut-Gouv», 864 

pénalité  encourue  par  celui  qui  traverse 

sans  licence , •.«,,...^.      862 

il  no  peut  être  octroyé  de  licence  dans  les 
limites  d'un  privilège  accordé  au  proprié- 
taire d'un  pont  de  péage,., ♦.. ..,..      865 

^^  quels  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  régis  par  le 

oode ,.. , , ....M..      866 

Pa'woreSy  peuvent  être  assistés  par  le  conseil 
loeal,  au  moyen  d'un  règlement  ou  d'une 

résolution 587, 591,  (460) 

'*  des  maisons  d!aumône  ou  de  refuge  peuvent 
être  établies,  par  règlement  ou  résolution 
du  conseil  local 591  (  "  ) 

"  des  secours  peuvent  être  accordés  à  leurs 
domiciles  par  le  conseil  local,  en  vertu 
d'un  règlement  ou  d'une  résolution "    " 
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Pauvres  : — 

^^  peuvent  être  exemptés  de  certaines  taxes 

municipales  par  le  conseil  local • 9i3 

Peintures,  voir  Placards. 

Pénalité  encourue  par  un  juge  de  paix  ou  par 
toute  personne  qui  refuse  ou  néglige  d'a- 
gir sous  l'autorité  de  ce  code ^...         9 

*'  celui  qui  déchire,  endommage  ou  efTace  un 

document  afacné Il 

^^  des  personnes  assignées  comme  témoin  par 
le  conseil  ou  les  comités  et  faisant  dé- 
faut.....         99 

*^  celui  qui  refuse  d'exercer  la  charge  de  con- 
seiller       117 

^'  celui  qui  refuse  d'accepter  la  charge  de 

préfet 254 

"  celui  qui  refuse  la  charge  de  maire 334 

"  le  secrétaire-trésorier  ou  le  président  du 
conseil  qui  refuse  de  donner  un  récépissé, 
à  celui  qui  déposa  ou  produit  un  docu- 
ment, ou  qui  refuse  de  recevoir  ce  docu- 
ment ou  de  le  déposer  dans  les  archives 
du'conseil •      103 

"  le  secrétaire-trésorier  qui  prête  les  deniers 
de  la  corporation,  ou  donne  des  quittan- 
ces sans  avoir  touché  la  valeur  y  men- 
tionnée       161 

"le  secrétaire-trésorier  qui  continue  d'exer- 
cer sa  charge  sans  avoir  donné  de  nou- 
velles cautions..% 151, 152 

"  le  secr.-trés..  qui  néglige  d'informer  le  chef 
du  conseil  du  décès,  de  l'insolvabilité,  de 
de  la  faillite  ou  de  l'absence  du  district 
de  ses  cautions 152 

"  le  secr.-trés.,  qui  néglige  de  rendre  compte..      167 

"  le  secrétaire-trésorier  qui  néglige  de  trans- 
mettre à  l'auditeur  des  comptes  de  la  pro- 
vince, l'état  (de  la  dette)  requis  par  l'ar- 
ticle 166 •. 169 

"  le  secrétaire-trésorier  qui  néglige  ou  refuse 
de  transmettre  au  régistrateur,  copies  des 
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Pénalité  encourue  par  ;— 

règlements  oi  donnant  une  émission  de 

bons  avec  rapport 995 

•*  l'inspecteur  de  voirie  ou  autre  officier  spé- 
cial de  voirie  qui  refuse  d'agir 381,  785 

**  rinspecteur  agraire  ou   un  autre  officier 

spécial  qui  refuse  d'agir 407  (381)  873 

^  lelgardien  d'enclos  public  qui  refuse  de  don- 
ner les  soins  nécessaires  aux  animaux  en 

fourrière -      429 

oiÂqui  refuse  d'informer  le  propriétaire  de 

l^animal  mis  en  fourrière* • ^      430 

Oj^q^  refusede  donner  l'avis  public -     431 

oufCBoi^^ refuse  de  livrer  Tanimal  en  four* 

^rierefsur  paiement  de»  deniers  dus 432 

^  *le8  estimateurs  qui  refusent  ou  négligent 
^  l^urs  devoirs  au  sujet  de  l'évaluation  des 

biens 729,730 

^^I^^timateur,  l'inspecteur  agraire  ou  de  voi' 
rie  ou  le  gardien  d'enclos  public  qui  re- 
,  fose^d^accepter  ou  continuer  sa  charge*. .«    367a 
^<^l!ai  qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux  or« 

dres  licites  des  officiers  municipaux 195 

^i  celui  qui  moleste  un  officier  municipal' ou 

hv;lui  nuit 195 

^^«imiofficier  municipal  qui  refuse  de  donner 

un  récépissé  quand  requis 196 

^*  «les  personnes  qui,  chargées  de  faire  la  lec- 
ture des  avis  publics,  remettent 234 

**  les  personnes  qui  ont  négligé  de  donner 
l'avis  requis  pour  les  élections  munici- 

■•'  pales 298,362 

"  celui  qui  vote  à  une  élection  de  conseillers 

locaux,  sans  avoir  les  qualités  requises...      316 
**  celui  qui,  étant  autorisé  de  faire  un  ouvrage 
sur  la  voie  publique,  néglige  de  prendre 

les  précautions  prescrites *     390 

**,  celui  (jui  cause  une  nuisance  sur  la  voie 

pujjuqu6**»*****«*«<«*.*.  ••••■••••••.•••<•••••••••••••      Oui 

*^  celui  qui  dépose  des  immondices  ou  ani- 
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Pénalùé  encourue  par: — 

maux  morts  dans  un  cours  d'eau,  ime 
rivière  ou  sur  une  propriété 416 

"  qui  refuse  de  donner  du  découvert 418 

^^  qui  refuse  de  travailler  aux  fossés  de  ligne^       423 

**  qui  obstrue  un  fossé  de  ligne 424 

^^  qui  refuse  de  travailler  aux  clôtures  de 

Ugne...v ^.      427 

^^  celui  qui  enlève  sans  permission  un  animal 

en  fourrière 439 

^  celui  qui  laisse  errer  son  animal 440 

^^  la  corporation  de  comté  qui  néglige  de 
faire  ou  réparer  un  come-fort  ou  une 
voûte,  dans  le  bureau  d'enregistrement...       515 

^^  celui  qui  vend  des  liqueurs  enivrantes,  dans 
une  municipalité  où  il  existe  im  règle- 
ment prohibant  la  vente  de  ces  liqueurs...566y  567 

^^  celui  qui  vote  l'approbation  où  la  désap- 
probation d'un  règlement,  soumis  aux 
électeurs,  sans  avoir  les  qualités  requises.680(31 6) 

^^  les  personnes  oui,  chargées  de  faire  la  lec- 
ture d'un  règlement,  ont  omis  de  le  faire.      693 

^*  les  propriétaires  des  chemins  de  tolérance 
qui  refusent  de  les  fermer  sur  l'ordre  du 
conseil  ou  du  bureau  des  délégués 749 

^^  les  personnes  qui  refusent  de  donner  les  ren- 
seignements demandés  par  les  estimateurs 
au  sujet  de  l'évaluation  de  leurs  biens. ...      745 

"  qui  refusent  d'exécuter  les  travaux  qu'elles 

sont  en  demeure  de  faire  sur  les  chemins.      791 

"  qui  refusent  d'exécuter  les  travaux  qu'elles 

sont  en  demeure  de  faire  sur  les  ponts..857  (^) 

"  qui  refusent  d'exécuter  les  travaux  qu'elles 
sont  en  demeure  de  faire  sur  les  cours 
^    d'eau 878  («) 

**  qui  endommagent  des  arbres,  poteaux  ou 

autres  ouvrages  sur  les  chemins 792 

**  les  corporations  qui  ne  font  pas  tenir,  tels 

que  requis,  les  chemins  et  les  trottoirs 793 

**  les  corporations  qui  ne  font  pas  tenir,  tels 
que  requis  les  ponts, 858v(") 
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Pénalité  encourue  par  : — 

*'  les  corporations  qui  ne  font  pas  tenir,  tête 
que  requis,  les  cours  d'eau,  sans  ceux  ré 
gis  par  acte  d'accord 878  (") 

"  celui  oui  déplace  des  balises  plantées  dans 
un  chemin  d'hiver,  ou  en  place  en  dehors 
du  tracé 834 

**  celui  qui  conduit  une  voiture  plus  rapide- 
ment qu'au  pas,  sur  un  pont  de  plus  de 
vingt  pieds,  non  construit  en  pierre,  en 
brique  ou  en  terre 859 

"  celui  qui  endommage  un  pont  ou  un  ou- 
vrage qui  en  dépend " 

"  celui  qui  fait  le  commerce  ou  métier  de  ba- 
telier (traversier,)  sans  licence.  ^ 862 

**  celui  qui  obstrue  ou  laisse  obstruer  un  cours 

d'eau 879 

Pénalités  (certaines)  sont  des  taxes  municiçales...l9  §  22 

'*  encourues  par  les  officiers  municipaux, 
comment  et  par  qui  peuvent  être  recou- 
vrées       200 

**  peuvent  être  imposées  par  le  conseil  pour 
violation  de  ses  règlements,  par  amende 
ou  emprisonnement  ou  les  deux  à  la  fois..      508 

<^  doivent  être  suffisamment  décrites  dans  le 

règlement  qu'elles  concernent •* 

^^  quand  le  conseil  peut  par  règlement  pres- 
crire la  confiscation 577,  581,  636 

^^  Tentrepreneur  de  chemins,  de  trottoirs,  de 
ponts  et  de  cours  d'eau,  y  est  sujet  comme 
les  personnes  de  qui  il  a  entrepris...790;:858,  878 

**  leur  recouvrement ;...1042  et  suivants. 

**  yoir  Amendes. 
penteSy  dans  les  chemins  municipaux,  il  ne  doit 

pas  y  eh  avoir 788 

Perception  des  taxes,  voir  Taxes  municipales. 
PerronSy  voir  Construction. 
PersonneSy  pénalités  encourues  par  celles  qui  re- 
fusent d'agir  en  vertu  du  code 9 

«^  voir  Pénalité. 

^^  qui  ont  droit  d'être  entendues  devant  le  con- 
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Personnes: — 

seil,  ou  les  comitéB,  peuvent  Tôtre  par  elle 
ou  par  d'autres  et  y  produire  leurs  té- 
moins  - 97 

^^  dans  les  ordres  sacrés  sont  incapables  des 

charges  municipales ..••.. • 203 

*^  Agées  de  plus  de  soixante  ans  sont  exemptes 

des  charges  municipales 309 

^^  préposées  au  service  des  chemins  de  fer  ou 
à  lisses  sont  exemptes  des  charges  muni- 
cipales  • * 

^^  salaire  annuel  de  celles  employées  au  ser- 
vice d'autrui  excédant  Quatre  cents  pias- 
tres est  un  bien  imposable 710 

Pétards^  défense  de  les  tirer  dans  certains  en- 
droits^ peut  être  faite  par  règlement  du 

conseil  local 594 

Pilote  licencié  est  exempt  des  charges  mimici- 

pales ^     209 

^^  son  revenu  annuel  est  un  bien  imposable...     710 
Pipe^  voir  Incendies, 
piquets  ne  doivent  pas  être  abattus  en  hiver, 

sur  les  chemins  municipaux 836 

Placards^  le  conseil  local  peut  empocher,  par 
règlement,  d'en  afficher  à  certains  en- 

droits......... 604 

Places  pubhques,  peuvent  être  établies  et  entre- 
tenues  par  règlement  ou  résolution  du 

conseil  local 543  (460) 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  faire 

Elanter  des  arbres  le  long  des  places  pu- 
liques 547 

"  le  conseil  local  peut,  pax  un  règlement,  em- 
pêcher d'y  faire  ou  aflftcher  des  placards, 
écrits,  mots  indécents,  etc 604 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en  pré- 
venir l'encombrement,  par  un  règlement.     645 

"  d'entretien  public,  le  conseil  local  peut, 
par  un  règlement,  en  faire  fermer  les 
comptoirs  du  samedi  au  lundi , 600 
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Mm  de  la  municipalité,  le  conseil  local  peut, 

par  règlement,  le  faire  faire 554 

**  il^ue  peut  être  fait,  aux  frais  de  la  corpora- 
tion, que  par  un  arpenteui  et  sur  une 

échelle  de  4pouces  au  mille ** 

**  du  territoire  devant  être  érigé  en  village 
doit  accompagner  le  rapport  du  surinten- 
dant spécial .' 55 

Planes  faisant  partie  d'une  érablière  ne  doivent 
pas  être  abattues  en  vertu  d'un  procès- 
verbal 802 

*'  Toir  Décowoert. 
Toëles^  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  prescrire  la  manière  de  les 

placer  et  d'en  faire  usage. 653 

"(tuyaux  de)  do  do  " 

Poisson  frais,  la  vente  peut  en  être  réglementée 

car  le  conseil  de  ville  ou  de  village 629 

**  YOir  Marchés  publics. 
Police^  peut  être  .établie  et  administrée  par  règle- 
ment du  conssil,  dans  une  mimicipalité 

de  ville  ou  de  village 668 

"  provinciale,  les  officiers  et  hommes  qui  en 
font  partie  sont  incapables  des  charges 

municipales 203 

**  YOir  Constable. 
Pompes,  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en 

acheter,  par  règlement  ou  résolution 663  (460) 

Pompiers,  voir  Compagnies  de  pompiers 610 

PontSj  lesquels  font  partie  des  travaux  des  che- 
mins où  ils  se  trouvent 773 

"  peuvent  être  acquis  par  le  conseil,  par  rè* 

glement  ou  résolution 485  (460) 

Ponts  mvmcipaux,  ce  que  signifient  ces  mots.l9,  §  26,850 

"  sont  locaux  ou  de  comté 851,852 

**  lesquels  sont  locaux , .."     " 

**  "       de  comté ;<*     " 

"  doivent  avoir  des  garde-fous  chaque  côté  •      853 

^^  leur  largeur 853,858(769) 

*'  comment  doivent  être  construits 853 

U  **  entretenua......^...^..     854 
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k  .. 

Parut  nmieipaïugi  :^ 

^  manière  de  les  pasaerM «•••••••...••••••••      859 

^  pénalité  encourue  par  ceux  qui  les  paasisot 
trop  rapidement  ou  qui  les  détérioreat«..«       * 

^  Boua  la  oirection  de  quelle  corporation  lia 

•ont » «« 856^t'3^7) 

^  locaui  peuvent  être  déclarés  ponts  de  com- 
té, par  le  conseil  de  comté  ou  le  bureau 
des  délégués ^58  (758, 75») 

^  de  comté,  peuvent  être  déclarés  ponts  lo- 

eaux  parles  mêmes  autorités 858  (758, 759); 

^^  de  plusieurs  comtés,  peuvent  être  déclares, 
par  le  bureau  des  délégués,  ponts  d'un 
seul  comté «mm~ 858  (759) 

**  à  la  charge  de  qui  sont  les  travaux  après  ces 
déclarations.. ^4. ^^  i 

^  ces  déclarations  doivent  être  Recédées  d'un 
avis  pubUc  et  doivent  être  publiées  après 
leur  passation ^...mm..«««. ^^  (761^ 

*^  ces  déclarations  peuvent  être  faites  pour 

tout  pont  à  faire «..« ^^'  (762)^ 

^  elles  sont  faites  par  résolution  ou  dans  un 

procès-verbaL--. 8S8,  (758,  759) 

^^  sont  BOUS  la  surveillance  et  le  contrôle  de 
l'inspecteur  de  voirie,  à  moins  qu'un  offi- 
cier spécial  ne  soit  nommé « 376, 858,  (785)! 

^  cet  ojffioier  spécial  aurait  les  mêmes  droits 

et  obligations  que  l'inspecteur  de  vokie.858,  (^\ 

^  les  nuisances,  obstructions  ou  embarras  qui 

s'y  trouvent  doivent  être  enlevés....*.» 386 

*^  ce  qui  est  réputé  embarras  ou  nui6ance.387,388,389 

^*  quelles  précautions  doivent  être  prises  sous 
peine  d'amende  et  des  dommages,  lorsqu^il 
y  est  fait  un  ouvrage  autorisé 390 

*  pénalités  encourues  par  ceux  qui  y  causent 

des  nuisances ,^. ^...      391 

^  tes  empiétements  qui  y  sont  faits  doivent 
être  rapportés  au  conseil  par  l'inspecteur 
de  voine — .....      392 

*^  doivent  être  inspectés  par  l'inspecteur  de 
voirie  du  1er  au  15  juin  et  octobre  chaque 

Digitized  by  VjOOQ IC 


GODB  icmnciPAL*  459 

Ponts  mvmcipaws  : — 

année,  et  chaqpe  fois  que  le  conseil  ou  le 
maire  le  requiert 404 

^^  quand  sont  dangereux  ou  détruits,  le  maire 
peut,  en  cas  d'urgence,  les  faire  réparer 
ou  faire  construire,  un  passage  tempo- 
raire  '. 405 

'^  le  conseil  peut,  par  règlement  ou  résolution 

Î  autoriser  la  construction  de  travaux 
angereux,  sous  certaines  conditions... 476  (460) 
**  le  conseil  peut  aider  aux  travaux  d'un  pont 

d'une  autre  municipalité 477  (  "  ) 

**  le  conseil  de  comté  peut,  par  règlement, 
placer  des  barrières  de  péage  sur  ses  ponts 

et  prélever  des  droits  de  passage 520 

*'  le  conseil  local  peut,  par  règlement  ou  ré- 
solution, en  ordonner  la  construction  et 

l'entretien 526  (460)  i 

ti      u    u  l'élargissement  ou  le  cliangement..527  (  *'  ) 
"  ces  travaux  peuvent  être  également  ordon* 
nés  par  procès-verbal  homologué  par  le 

conseil  ou  le  bureau  des  délégués 531 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  mettre 
aux  frais  de  la  corporation  tous  les  ponts 
municipaux  situés  dans  la  municipalité 

ou  quelques-uns  d'entre  eux.. 635, 857 

**        "    quand  ce  règlement  vient  en  force....      535 
**       "    il  ne  peut  êta*e  abrogé  qu'avec  le  con- 
cours des  deux  tiers  des  membres 

du  conseil 540 

*•       *•    quels  sont  ses  effets  par  rapport  aux 

contrilmaMes,  à  la  corporation  et 

aux  actes  concernant  ces  tra$aux..536  à  539 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  placer 

i  des  barrières  de  péage  sur  ses  ponts  et 

prélever  des  droits  de  péage 642 

"  les  travaux  à  la  charge  des  contribuables 
peuvent  être  réglés,  déterminés  et  répar- 
tis par  règlement  du  conseil 528, 855 

ou  sont  réglés  et  déterminés  en  vertu  d'un 
procès-verbal , •  "    ** 
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Ponis  munieipaiÂX  ;— 
voir  ProcèS'Verha'uaD. 
^  à  défaut  de  règlements  ou  de  procès-ver- 
baux, par  qui  sont  faits  ces  travaux 856, 

^^  dans  ce  cas  les  travaux  de  construction  ou 

d'amélioration  sont  faits  par  contrat... ,856,  (827) 
**  "  ceux  d'entretien  sont  faits  par  contri- 
butions prélevées  par  Tinspecteiir 
de  voirie  au  moyen  d'un  acte  de 
répartition  approuvé  par  le  conseil.  "  (  "  l 
"  "  ces  travaux  d'entTjBtien  sont  vendus  au 
rabais,  par  l'inspecteur  de  voirie 

aux  mois  d'avril  et  d'octobre "  (828) 

^'  les  terres  de  la  couronne  non  occupées  ne 
sont  pas   assujéties    aux    travaux    des 

ponts. 858,(780) 

"  ceux  qui  les  occupent  y  sont  assujétis "   (  "  ) 

<<  les  occupants  d'un  terrrin  divisé  après  la 
passation  de  l'acte  qui  règle  ces  travaux, 

Lsont  tous  tenus  conjointement  et  soli- 
irement "  (781) 

^^  un  contribuable  ne  peut  être  obligé  de  tra- 
vailler dans  une  municipalité  locale  voi- 
sine, que  sur  un  pont  de  comté "  (782) 

^^  comment  sont  faits  les  travaux  sur  les  ponts 

municipaux 856,  858  (786,  787) 

^^  travaux  en  commun,  par  cpi  et  comment 

sont  commandés  et  surveillés 382  à  384 

^^  qijiand  les  personnes  obligées  aux  travaux 
des  ponts  sont  en  demeure  de  les  exé- 
cuter  858,(789) 

"  Tentreprineur  est  sujet  aux  mêmes  obliga- 
tions et  pénalités  que  les  personnes  de 
qui  il  a  entrepris  et  demeure  leur  garant" 

"  la  non-exécution  des  travaux  par  les  per- 
sonnes en  demeure  de  les  exécuter,  les 
rend  passibles  des  dommages  et  d'aune 

pénalité "  {7Mll 

alors  les  travaux  peuvent  être  faits  par  l'ianis-  î 

pecteur  de  voirie 397i 
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Ponts  mmietËOf^x  : — 

du.par  «te  conseil  sur  le  rapport  de  cet  offi- 
ce.  399  à  401 

et  ^kvaietir.  avec  20  p.  c.  en  sus,  est  recou- 
pée :SSar'roffîcier  ou  le  conseil  gui  les  a 

^ 398,  401  à  403 

^  l%Lspecteur  de  voirie  ne  peut  de  lui-même, 
faire  des  travaux  ou  fournir  des"  maté- 
riaux, pour  une  somme  excédant  cinq 
]^asti«s,  chamie  année,  sans  en  donner 
lin  avis  pFëalâèle  aux  personnes  en  dé- 
faut       397 

ecteur  de  voirie  doit  chaque  fois  qu'il 
a  de  lui-même,  fait  des  travaux  ou  fourni 
des  matériau£  en  informer  aussitôt  les 

personnes  en  défaut ^ 

««  exception  de  certaines  compagnies,  quant  à 

ces  travaux 21,  22 

**  voir  Compaçnies  de  Chemins  de  fer  ou  à  lisses. 
*^  la  corpe^ation  doit  les  faire  tenir  dans  l-état 
requis  par  la  loi  et  les  actes  qui  les  con- 
cemefit,  sous  peine  d'amende  et  des  dom- 
mages, sauf  recours 856,  (793) 

\Ponts  de  péage  peuvent  être  acquis  par  le  con- 
seil, par  règlement  ou  résâution. 485,  (460)* 

**  peuvent  être  étabHs  par  règlement  du  con- 
seil de  comté ; 520 

**  peuvent  être  établis  par  règlement  du  con- 
seil local.. ; ^..^      642 

Porche^  voir  Constructions. 
Porcheries^  le  conseil  local  peut  faire  des  règle- 
ments pour  leur  propreté ••••      592 

**  voir  Incendies. 
Possessemr  d'un  anknal  trouvé  errant  est  regar- 
dé comme  le  prc^riétaire • 446 

**  voir  Locakdre^  Occupant. 
Postâj  cas  où  un  avis  peut  être  donné  par  la 

poste 226,227,  260,  269 

poteaux  indicaffeeurs  sur  les  chemins  çunlies,  le 
conseil  de  comté  peut  faire  des  règlements 
ou  des  résolutions  à  ce  sujet.*. • Sè9*(460) 
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Poteaux  indicateurs  :^ 

^^  sur  les  chemins  munfeipauz,  pénalité  en- 
courue f)arcelm*qài  les  endommagl"....*.      792 
Paudr^^  «on  emmagasinage,  règtements  du  coa- 

seil  local  à  ce  smjpt. .iS73^à  578 

**  peut-être  coiî&M)?S^,^en  yeitu  d'im  règie- 
ment,  si  eÛe^st^ardée  en  violatâon^des 
rè^fements 7. 577 

^  le  consSil  de  vilfe^  pu  de  village^peùt^ar 
rëglement  eneïpifg^er  la  vente  après  le 

couqlfer  du  soleil. 660 

PowfNHUes'dêmsià'ies  juges  de  paix t052à  1P60 

"*voir.4m«nÔw. 
Potfvoirr  collectîj!RB*des  cqiporations  municipales.        i 
Précipices  sur  les  chemins  municipaux  font^par- 

tie  des  travaux  gui  doivent  y  être  faits....      773 

"  voir  Endroits  dangereux. 
Préfet^  voix  Membre  du  Conseil  Chef  du  conseil. 

"  peut  recevoir  tout  serment  requis  par  les 

dispositions  du  codie :...        6 

^  est  nommé  dans  le  mois  de  mars  chaque 

année '. 248 

•*  quand  est  nommé,  dans  ime  nouvelle  mu- 
nicipalité...        ** 

•*  vacance  dans  cette  charge,  quand  doit  être 

remplie , 249] 

*^  sa  nomination  par  le  Lieut-Gk)uvemeur 250 

"  durée  de  sa  charge 251 

**  nommé  par  le  conseil,  çeut  être  destitué 
par  le  vote  des  deux  tiers  des  membres 
du  conseil 252 

**  contestation  de  sa  nomination  par  le  con- 
seil^ comment  faite 253 

**  pénahté  encourue  par  celui  qui  reftise  d'ac- 
coter cette  chstt^e 251 

"  par  qui  est  rempli  cette  charge,  lorsqu'il 

n'y  a  pas  de  Préfet 255 

•*  est  de  droit  un  des  délégués  du  comté 262 

"  doit  donner  l'avis  pour  l'élection  de  conseil- 
lers dans  une  nouvelle  municipalité  locale      294 

^  pénalité  en  cas  d'omission. 295 
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efiM  mmietfià&é  463 

Préfet:— 

**  une  indemnité  pour  ses  d$pepses  de  pension 
et  de  yoys^ê  peut  M  être  accordée  par 

un  règlement* *, ,.,.....,,.«»«,,...     524 

•*  ses  devoirs  au  sujet  de  Tapproliation  d'un 

règlement  par  les  électeurs.,,., ...^•..,,672,684 

*  quand,  en  cas  d'aupel,  doit  convoquer  une 

session  spéciale  du  conseil *.^«,. 930 

"  dgit  consexitir  un  acte  de  vente  à  l'adjudica- 
taire  de  terrains  vendus  pour  taxes,  deux 
aiîs  après  Tadjudication,  à  défaut  de  re- 

4a:ait,...,—.,..-.^,..».-...»... ,.. 1009 

"  r^Spaiert  l'enregistrement  de    cet  acte  de 

ve^te. .,.♦ \  tftlO 

'PreibyHires  et  Hpend^noîs.  sont  des  biena  rxfffh 

iïMosal)les.,M;... ,..«m 71? 

"  nul  çwseil  ne  peut  y  faire  passer  de»  Qhe- 
mias  sans  le  consentement  écrit  du  po* 

pçiétaire ,•* 80& 

"Prticrijfiion^  à.Q&  actÉons,  droits  et  réelamatioQ» 

cisflatre  le  seoréiaiTe^trésorier 170 

^^  du  droit  de  demander  la  cassation  des  an* 

ciens  actes  ou  ordres  municipaux •  5 

^  contre  le  droit  de  demander  la  cassation 

d'un  règlement  ou  autre  acte  municipal..! 00,768 
*^  des  taxes  mumeipales,  sauf  quelques  éxcep 

tions • 950 

Bré'^ml'du  conseil  .(en^session),  comment  choisi 

à.d6fautdudhef  du  conseil ^ 131 

**  maiirtient  le  décorum  et  décide  les  ques- 

'    tioBs  tfordïe  sauf  appel  au  conseil ,../     132 

^'^OTiand  il  |>eut  et  doit  donner  son  vote 1 34 

"  '3oit  signer  le  çrooès-verbal  des  séances ,      157 

♦«       ^^       l'original  de  tout  règlement  pçssé 

par  le  coBseil..... ,«...      457 

9lpêmd€nt  du  bureau   des  délégués,  oonunent 

clïoisi ..• 273 

*•  "  son  vote 274 

Cle^l*(Mnt  de  l'élection  des  conseillers  locaux. 

296  à  325,  62a 
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464  TABLBAU  ANALYTIQUE  DU 

FriiiderU  :— 

^  de  Télection  n'est  pas  ëligible  comme  con- 
seiller       285 

**  "  doit  informer  le  lieutenant- 
gouverneur  du  défaut  d'élection 326 

^^  une  personne  nommée  à  cette  charge  est 
admise  à  la  refuser  dans  les  quatre  jours, 
en  donnant  un  avis  spécial.,. 305 

•*  voir  Election. 
Preuve  écrite,  le  conseil  ou  les  comités  peuvent 

en  prendre  communication 98 

Primes  accordées  par  règlement  ou  résolution 
du  conseil,  pour  la  destruction  des  bêtes 
féroces 1505  (460) 

^  aecordées  par  règlement  ou  résolution  du 

conseil,  pour  Tarrestation  d'accusés 506  (^) 

Privilèges  (droits  et),  conférés  à  quelques  an- 
ciennes  corporations  ou  municipalités, 

continués 26 

ProeU^erhal  de  séance  du  conseil  par  qui  est 

approuvé  et  signé 157 

Procès-verbaux^  anciens,  sont  continués 5 

**  mode  de  les  faire  ainsi  que  l'acte  de  répar- 

tition  qui  s'y  rapporte 796  à  821 

^^  quand  il  en  est  fait  pour  les  chemins ..528,  794 

«  "  ponts ''  855 

**  «  cours  d'eau 884 

^  nomination  du  surintendant  spécial  par  le 

conseil 794 

"  assemblée  des  intéressée  convoquée  et  tenue 

par  le  surintendant  spécial... ................      796 

sonrapporL 797 

*^  cas  où  le  conseil  nomme  un  nouveau  surin- 
tendant ou  donne  de  nouvelles  instruc- 
tions au  premier 798 

**  ce  qu'ils  doivent  indiquer 799,800 

"  ce  qu'ils  peuvent  ordonner. 801  à  803. 

"  dépôt  qui  doit  en  être  fait  par  le  surinten- 
dant spécial 804 

"  homologation  par  le  conseil  ou  le  bureau 

des  délégués  après  avis 8Û5  à  807' 
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Procès-verbaux  : — 
"  les  frais  de  procédure  sont  taxés  par  le  con- 
seil ou  le  bureau  des  délégués  qui  homo- 
logue :  par  qui  sont  payables 807 

"  avis  de  rnomologation 808 

^  quand  viennent  en  vigueur 809 

^^  le  sont  encore  quand  travaux  menacent 

ruine 809a 

"  peuvent  être  amendés  ou  abrogés  par  d'au- 
tres procès-verbaux..,.. 810 

**  sur  requête  d'intéressés 810a 

"  néanmoins  un  *  procès-verbal  homologué 
^ar  un  bureau  'de  délégués  ne  peut  être 
amendé  ou  abrogé  que  sur  requête  de 
la  majorité  des  contribuables  mention- 
nés au  procès-verbal „ 810 

"  quand  copie  doit  en  être  transmise  au  bu- 
reau du  conseil  local., ...•«.„      813 

"  l'homologation  qui  en  est  faite  par  un  con- 
seil  rural  est  susceptible  d'appel  au  con<* 

seil  du  comté .«     92^ 

"  la  décision  du  conseil  de  comté  amendant 
un  procès-verbal  doit  être  publiée  par  avis 

pubHc. , 935 

"  acte  de  répartition,  quand  et  par  qui  est 

fait 812,814,816 

"        "       ce  qu'il  doit  indiquer.., 815 

**       "       avis  de  son  dépôt  au  bureau  du 

conseil  ;  et  son  entrée  en  vigueur.      81 7 
**  ,     •*       doit  être  annexé  au  procès-verbal 

auquel  il  se  rapporte 818 

«  "  quand  une  copie  doit  en  être  trans- 
mise aux  conseils  locaux *' 

*'       **       peut  être  amendé,  après  avis  pu- 

bUc :..,      819 

**  "  ne  peut  contenir  aucune  disposi- 
tion incompatible  avec  le  procès- 
verbal 820 

**       **       il  y  a  appel  au  conseil  du  comté,  de 
tout  amendement  fait  à  l'acte  de 
répartition  par  un  conseil  rural,      926 
30 
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466  TABLBAU  ANALTTIQUS  DU 

Procès-verbaux  :— 
^^  et  actes  de  répartition  peuvent  être  cassés 

par  la  cour  de  magistrat  ou  de  circuit  5, 100 
^^  ^  sontexécutoires jusqu'àcas8ation.5,100, (461) 
**       **    sur  quoi  est  basée  la  répartition  des 

travaux • 821 

^^  il  y  a  appel  à  la  cour  de  circuit  de- toute  dé- 
cision d'un  bureau  de  délégués,  ou  d'un 
conseil  de  comté  ne  siégeant  pas  en  appel, 
relativement  à  un  procès-verbal  ou  acte 

de  répartition 1061,1062 

Produetiony  voir  Récépisié^Sigm^ccUùm. 
^^  qui  doit  être  faite  au  bureau  du  conseil, 
peut  l'être  également  au  domicile  du  se- 
cértaire-trésorier,  ou   au   secrétaire-tré- 
sorier en  personne 107 

Pro-Jfatre,  peut  être  nommé  par  le  conseil  ;  il 
r^oipUt  les  fonctions  du  maire,  en  cas 
d'absence  de  ce  dernier,  ou  de  vacance 

dans  la  charge 345 

Prùmvlgatim  A.&&  règlements 691  à*697 

"         voir  règlements. 

Propriétaire^  ce  que  signifie  ce  mot 19  §  18 

^^  absent  peut  nommer  im  agent  qui  le  repré- 
sente       222 

^  absent  qui  n'a  pas  nommé  d'agent  résident, 
ni  fait  connaître  son  adresse  n'a  pas  droit 

aux  avis  spéciaux 228 

Propriétaires  de  biens-fonds,  quand  ont  sei^  le   . 
droit  de  voter  l'approbation  ou  la  désap- 
probation d'un  règlement 497,986 

"  d'un  terrain  divisé  après  la  passation  d'un 
acte  réglant  les  travaux  de  chemins,  de 

rrnts  ou  de  cours  d'eau,  sont  tous  tenus 
ces  trava\ix,  conjointement  et  solidaire- 
ment sauf  recours 781, 858, 878 

Prof>isions^  voir  Marchés  publics. 
Publication  des  documents,  ordres  ou  procédures 
du  conseil,  comment  est  faite  lorsque  re- 
quise       102 
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^uits  publics,  peuvent  être  établis  et  entretenus 
par  règlement  du  conseil  de  ville  ou  de 

village biH 

]uais  du  gouvernement  peuvent  être  acquis  par 
le  conseil,  par  règlement  ou  résolution. 

485,  487,  (460) 

Question  contestée^  comment  décidée  au  conseil...      133 

"  "  **      au  bureau  des  délégués.     274 

2uorum^  ajournement  faute  de  quorum- 139 

"  du  conseil  de  comté 259 

"  du  bureau  des  délégués  est  de  trois 272 

*^  du  conseil  local  est  de  quatre 289 

Rachat  de  terrains  vendus  pour  taxes  muni- 
cipales  1022  à  1025 

Ramoner  j  voir  Cheminées. 

Ramonev/rSj  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut 

faire  des  règlements  pour  en  nommer 659 

Rang^  définition  de  ce  mot. ...* 19§  23 

Ratissoire^  voir  Rouleau. 
Recensement  spécial  est  fait,  par  le  conseil  de 
comté,  dans  un  territoire  réuni  ou  annexé 

à  un  autre,  sur  demande  à  cet  effet 47 

*'  frais,  quand  remboursés  au  conseil 48 

**  le  conseil  pjBut,  par  règlement  ou  résolu- 
tion, le  faire  dans  la  municipalité. 504,  (460) 

Récépissé  doit  être  donné  sous  peine  d'amende, 

à  qui  dépose  un  document ....103, 196,  275 

**  par  celui  qui  retire  un  exhibit 104 

Récompense  peut  être  accordée  par  règlement  ou 
résolution  du  conseil  local,  aux  personnes 

qui  font  des  actions  méritoires.. 589,  (460) 

Recouvrement  des  amendes  imposées  en  vertu 

du  code 1042  à  1060 

'*  yoir  Amendes. 
ReçUj  voir  Récépissé* 

Redevances^  certaines,  sont  taxes  municipales.. ..19  §  22 
Régistraire  provincial  doit  transmettre,  au  bu- 
reau des  municipalités  locales,  une  liste 

des  terres  de  la  couronne  concédéies 715 

Régistratev/Tj  remplit  les  fonctions  du  préfet  à 

son  défaut 255 
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468  TABLBAU  ANALTTIQDB  DU 

Rt'gistriUeur  :— 

*'  convoque  et  tient  aussitôt  que  possible  une 
assemblée  de  conseil  de  comté,  dans  une 
municipalité  de  comté  nouvellement  éri- 
Çée 

^^  doit  enregistrer  dans  un  livre  tenu  à  cet 
effet,  les  règlements  municipaux  autori- 
sant un  emprunt  ou  une  émission  de 
bons,  et  ^transmis  à  son  bureau  avec  rap- 
port  

**  ces  documents  sont  ouverts  à  l'examen  pu- 
blic, moyennant  paiement  des  honoraires. 

"  tableau  de  ces  honoraires 

Registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau^  comment 

est  tenu  par  le  secrétaire-tcésoner  local..3( 

Règlement  des  dettes  d'une  municipalité  aorès  sa 

division.. 78à85 

BèglemefUs  (du  conseil),  les  anciens  sontconti' 
nues,  sauf  les  exceptions  contenues  dans 
le  code ^ 5 

"  ne  doivent  contenir  aucune  disposition  in- 
compatible avec  le  code  ou  autre  loi 453 

**  quand  entre  en  vigueur .•     454 

"  doivent  être  promulgués  quinze  jours  avant 
rentrée  en  force 454,455,456 

"  Toriginal  doit  être  signé  par  le  chef  ou  le 
président  du  conseil  et  le  secrétaire-tré- 
sorier...      457 

'^  l'original  doit,  si  le  règlement  a  été  approu- 
vé par  les  électeurs  ou  le  Lieutenant- 
Gouverneur,  contenir  un  certificat  attes- 
tant ce»  faits 457 

"  du  conseil  de  comté,  copie  doit  en  être  trans- 
mise au  bureau  de  chaque  municipahté 
locale  où  ils  sont  en  force 458 

<^  plusieurs  objets  peuvent  être  compris  dans 
un  même  règlement 459 

"  sont  exécutoires  jusqu'à  cassation 5,461 

**  combien  de  temps  restent  en  force 46Ï 

"  revêtus  de  l'approbation  des  électeurs  ou*du 
lieutenant-gouverneur,  ne  peuvent  être 
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Règlements  du  conseil  : — 

abrogés  ou  amendés  que  par  un  règle- 
ment approuvé  de  la  môme  manière 463 

^  chaque  fois  qu'un  règlement  a  été  amendé 
ou  aà)rogé,  il  doit  en  être  fait  mention  à 
la  mâpge  du  livre  des  délibérations,  en 
face  du'règlement  affecté 157 

^*  du  ressort  de  tous  les  conseils  municipauz.464  à  509 

*^^dû  ressort  particulier  des  conseils  de  cointé.5  tO  à  524 

"  "  locaux 525à615 

**  "  devi8eoudevillage...616à670 

^^  lecture  ayant  leur  passation,  le  conseil  peut 

réglementer  à  ce  sujet 468 

**  approbation  des  électeurs  municipaux,  com- 

mçnt  est  donnée  lorsqu'elle  est  reauise..671  à  686 

**  lesquels  doivent  être  approuvés  par  les  élec- 
teurs'municipaux 479,480,492, 493, 521 

**  approbation  du  lieut-gouv.  en  conseil 687  à  690 

**  lesquels  doivent  être  approuvés  par  le  lieut.- 

gouv.  en  conseil...479,480,492,4^3,520,521 ,542,553 

**  lesquels  doivent  être  approuvés  par  le  con- 
seil d'une  autre  municipalité 532,  553 

**  quand  et  comment  doivent  être  promul- 
gués  691  à  696 

**  Pomission  de  la  lecture  n'empêche  pas  leur 

entrée  en  force , 693 

^^  péaalité  encourue  ^par  ceux  qui,  chargés  de 

les-lire,  l'omettent ** 

"  peuvent  être  pubUés  dans  les  papiers-nou- 
velles       694 

^  quand^la  promulgation  est  censée  suffisam- 
ment farte.... 697 

^^  leur  cassation  par  la  cour  de  magistrat  ou 

decircui4; 6084708 

^  qui  dowent  être  soumis  à  l'approbation  desr 
électeurs  et  du  lieut-gouv.  doivent  être 
soumis  en  premier  lieu  aux  électeurs 690 

**  d'un  conseil  rural  sont  susceptibles  d'appel 

au  conseil  de  comté 925 

excepté    ceux  qui   révoquent   simplement 
d'autres  règlements -       ^^ 
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Règkments  du  conseil  :— 

ceux  qui  doivent  être  approuvés  paroles 

êlecterurs  municipaux •       925 

ceux  concernant  la  vente  d«s  liqueurs  eni- 
vrantes  .'5717925 

RigUs<d^ organisation  communes 'àHoutes  les  cor- 
porations municipales  :. .'• .9%'àl2:i5 

"  particulières  auxcoipprations  dfe.coHité.îl2t6.V275 
"  communes  &  louteslês   corporâftî6&Mi '^lo- 
cales  296  à  5448 

RegrofH^rs  peuvent  être  réglementes  par  le  coo 

seil  de  ville  ou  de  vulage «...      634 

Répartition^  voir  Actes  'de  t^artitknu 

R^ertoire  tenu  par  le  secrêtair^^j^^^rier 163" 

RiprisentaticfnSi  voir  flfr  jwïr«,  Tmâtres. 

Réservoirs 637à«37i 

"  voir  Ponts  puMics* 
Résignation  d'un  conseiller  rend  la^lace  vacante^ 

si  elle  est  acceptée 337, 

Résolutions^  les  anciennesisont^coiMinuëes 5 

^^  peuvent  être  cassées  par  la  cour  de^magis* 

trat  ou  de  ckcuit.,...«.« 5,106 

^  sont  exécutoires  jusqu'à' cassation 5,*  t00^461) 

^  pour  quels  o^els  peu«Vient  ê^e^faites  aussi 

bien  q.ue  des  règlbmes^ • • 460 

•*  chaque  fois  qù^uasie  résoftrtfen  a*été  amen- 
dée ou\^l»ègée,  mei^n  doit  en'  é^»fâiie 
au  livre  cfes  dôldibërations  en  face^de  la 

résolu«tion  aSseCê'e 157 

Responsabilité  de  la  corporation  pour  les  actes 

des  officiers  du  conseil 199 

^^  pour  les  dommages  provenant  d^rckes^de 

conseils  cassés  par  la  cour ïOO,  706  à  709 

^  des  officiers  mumcipaux  nWsteiqu'envers 
la  coçpoiration.  sauf  en  ce  qui»  concerne 

lespénaUtés 200 

Retrait  des  terrains  veséuB  pour  taxes^iuni* 

cipales ie22à4025 

Revendeurs^  peuvent  être  règlementési^ar  le^«an* 

seil  de  ville  ou  de  village,.^,»  y^«t,>«#»^>#*>»     634 
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GODE  MtTNICIPAL.  471 

Revenu  professionnel  annuel  des  avocats,  no- 
taires, pilotes,  médecins,  chirurgiens,  den- 
tistes, ingénieurs  civils  et  arpenteurs  pro- 
vinciaux, est  un  bien  imposable 710 

Richrmnd  (comté  de),  les  travaux  de  chemins^et 
dQ^ponts  y  sont  faits  aux  frais  des  corpo- 
mUons  locales,  excepté  dans  la  municipa- 
lité de  St.  George  de  Windsor 1080 

Rigoles^  les   chemins   municipaux  doivent  en 

avoir,  s'il  en  est  besoin .  771 

^^  fofit^partie  des  travaux  des  chemins  où  elles 

sent 773 

^viène^  qpiaaEid  est  un  cours  d'eau  municipal 868* 

''  MiHe-Isles 
"  ehamfbly 
"  lâês^Prairies 
"  St.  Laurent  J 
Robervai^  (comté  local  de),  dans  le  comté  de  C3ii- 
coutimi,  possède   les   attributions   d'un 

conseil  de  comté 1081 

HocAes.leschemios municipaux  doivent  en  être 

-  libres .• ...., 788 

R&les^  les  anciens  sont  continués 5 

'^  peuvent  être  cassés  par  la  cour  de  magis- 
trat ou  de  circuit 5, 100 

**  sont  exécutoires  jusqoi^àcassation. 5, 100,  (461) 

44  yq]x  Evaluation^  Taxes  Mvmoipales. 
'Routea/Uj  le  conseil  local  peut  mjoindre  à  Ins- 
pecteur de  voirie  d*en  avoir. 385 

^^  limage  peut  en  être  exigé  sur  les  chemins 

municipaux ..••.        " 

Rosier  p»èlic,  voir  Charretier. 

Iflw^^fdocaies  ou  de  comté  sont  comprises  dans 

le  mot '^chemin" 't9,§27 

"  voir  Chemins, 
Rnêès.  Ruellesy  sont  comprises  dans  le  mot  "  che- 
min"  «§« 

"  voir  Chemins. 
jRii^ai,  ce  que  signjâece  mot « ••••••j^ljplt  §  ^ 
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472  TABLR4U  ANALrriQUB  DU 

Saitie  et  Vente  des  effets,  pour  le  paiement  des 

Uxes  municipales 599,  962  à  968 

**  voir  Taxes  municipales. 

Salaire^  les  conseillers  n'en  ont  pas 113 

"  de  tout  juge,  fonctionnaire  civil,  et  celui 
des  personnes  employées  au  service  d'au- 
trui  excédant  quatre  cents  piastres,  est  un 

bien  imposable 710 

SaletéSy  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  défendre  de  les  jeter  sur  la 

voie  publique  ou  les  faire  enlever 643 

Sapeurs  j  voir  Compagnies  de  Pompiers^ 610 

Savanj  voir  Fabriques. 

Seeau^  emploi  pas  obligatoire... i^%S 

Seienees  (aide  aux),  accordée  par  règlement  ou 

résolution  du  conseil 484,  (460) 

Scrutin^  il  n'est  pas  permis  aux  membres  du  con- 
seil de  voter  par  scrutin 137 

Seaux  à  incendie,  voir  Incendie. 
Secrétaiire'Trésorier,  (local  ou  de  comté)  sa  nomi- 
nation        142 

^^  n'est  pas  nommé  parle  lieutenant-gouver- 
neur, à  défaut  du  conseil •    177 

*'  nul  n'est  tenu  de  remplir  cette  charge 201 

^*  une  personne  domiciliée  en  dehors  de  la 
municipalité  peut  être  nommée  à  cette 

charge 204 

**  durée  de  sa  charge 143 

**  doit  prêter  serment  d'office  et  donner  cau- 
tion avant  d'agir 144 

'^  peut  recevoir  tout  serment  requis  par  les 

dispositions  du  code 6,98 

^  peut  nommer  un  assistant  secrétaire-tréso- 
rier       145 

^^  son  cautionnement 146  à  155a 

"  quand  doit  remplacer  ses  cautions... 152 

"  a  la  garde  des  archives  du  conseil 156 

^^  ne  peut  se  désister  de  la  possession  des  ar- 
chives qu'avec  la  permission  du  conseil 
ou  sur  Tordre  d'un  tribunal ^ 
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CODE  MUNICIPAL,  473 

Secrétaire-  Trésorier  (local  ou  de  comté)  :— 

**  peut  convoquer  en  tout  temps  une  session 

spéciale  du  conseil 126 

**  assiste  aux  séances  et  tient  le  "  livre  des  dé- 
libérations"       187 

**  contresigne  le  procès-verbal  des  séances  du 

conseil :...•       " 

'*  les  copies  ou  extraits  des  archives,  docu- 
ments, etc.,  qu'il  certifie,  font  preuve 158 

"  est  le  percepteur  et  le  dépositaire  des'  de- 
niers de  la  corporation 159 

**  paie,  au  nom  de  la  corporation,  les  sommes 
dues  par  cette  dernière,  sur  l'autorisa- 
tion du  conseil  ou  du  chef  du  conseil....»      160 

**  cas  où  cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire  é. ** 

**  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  donner  de 
^  quittances  sans  avoir  reçu  les  valeurs 161 

"  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  prêter  les  de- 
niers de  la  corporation " 

*'  tient  des  livres  de  compte  ;  manière  de  tenir 

ces  livres 162 

•*  doit  garder  les  pièces  justificatives  de  ses 

dépenses..,. ; " 

"  tient  un  ^^  répertoire  ^\'  ce  que  contient  ce 

livre 163 

**  tient  ouverts  à  l'inspection  et  à  l'examen, 
ses  livres,  pièces  lustiflcatives  et  autres 
archives  du  conseil 164 

*'  donne  des  copies  ou  extraits  sur  paiement 

de  ses  honoraires 165 

**  ces  copies  ou  extraits  sont  donnés  gratis  au 
gouvernement,  au  conseil  et  à  ses  offi- 
ciers        ^ 

**  doit  transmettre,  aux  places  principales  d'af- 
faires des  corporations  ou  compagnies 
qui  l'ont  demandé  et  fait  connaître  telles 
places  d'affaires,  une  copie  certifiée  de 
tout  avis  public,  règlement,  résolution, 
procès-verbal,  qui  affectent  ces  corporar 
tiens  ou  compagnies,  ainsi  qu'un  extrait 
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474  TABLBAU  AMALmOUB  OU  ......      ^ 

Seeritaire-Tresorter  (local  ou  de  coioité)  :— 

du  rôle  d*ôvaluation  contenant  l'éralua- 

tion  de  leurs  propriétés. 169 

^*  rend  compte  de  ses  recettes  et  dépenses, 
dans  le  mois  de  janvier,  et  j^lus  souyent 
sU  en  est  requis  par  le  conseil 166 

^  peut  être  poursuivi  en  reddition  de  compte, 

et  condamné  à  la  contrainte  par  corps 167 

M  pénalité  encourue  par  le  défaut  de  trans- 
mettre cet  état 169 

^*  prescription  des  réclamations  contre  le  se- 
crétaire-trésorier       170 

**  où  tient  son  bureau 171 

^^  les  productions*  significations  et  dépôts  qui 
doivent  être  faits  au  bureau  du  conseil, 
peuvent  être  également  faits  à  lui-même 
en  personne,  ou  à  son  domicile  à  une 
personne  raisonnable « 107 

"  est  officier  de  toute  cour 172 

^^  doit  informer  le  Ldeutenant-Gouvemeur, 
quand  le  conseil  a  omis  de  faire  une  no- 
mination  178 

^^  doit  communiquer  à  tout  officier  municipal, 

la  résolution  qui  le  nomme  ou  le  destitue.      185 

^'  doit  signer  l'originalde  tout  règlement  passé 

par  le  conseil 457 

^'  à  défaut  de  règlement  à  cet  efTet,  peut  dépo- 
ser temporairement  dans  une  banque  les 
fonds  de  la  corporation 500! 

^^  doit  le  faire  si  le  chef  ou  le  conseil  le  re- 
quiert        " 

^^  ses  devoirs  au  sujet  de  Papprobation  des 
règlements  par  les  électeurs  munici- 
paux  457,  675,  676,  678,  686 

ou  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil  .457  498,  687 

^^  ses  devoirs  au  sujet  de  la  promulgation  des 

règlements 692  et  suivants. 

**  transmet  au  cas  où  un  ouvrage,  pour  lequel 
un  procès-verbal  est  demandé,  est  de  la 
juridiction  d'un  autre  conseil,  toute  la 
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CODB  Mûmci^AL.  475 

^eeritairè-Trêsorier  (local  ou  de  comté)  :— 

procédure  concernant  cet  ouvrage,  au  con- 
seil qu'il  appartient 805 

"  doit  donner  un  avis  public  de  rhomologa- 

•  tion  d'un  procès- verbal  par  le  conseil 808 

"  doit  carder  les  deniers  destinés  au  paiement 
derindemnité  pour  expropriation,  s'il  se 

S  résente  des  créanciers,  jusqu'à  la  décision 
e  la  cour  ou  entente  des  partis 921 

"  doit  répartir  et  percevoir  le  montant  de  l'ifl- 
demnitô  avec  intérêt  et  frais,  si  elle  est  à 
la  charge  des  contribuables « 922 

^^  doit  transmettre  au  régistrateur,  copie  des 
règlements  autorisant  une  émission  de 

bons Ô90 

si  la  chose  n'a  pas  été  faite  pour  les  anciens 
règlements,  elle  a  dû  Tétre  dans  les  trois 
mois  après  la  mise  en  force  du  code 991 

<^  pênaKté  qu'il  encourt  à  défaut  de  s'y  con- 
former  , 995 

**  doit,  quand  une  copie  d'un  jugement  contre 
la  corporation  a  été  signifiée  au  bureau, 
en  acquitter  le  montant  sur  autorisation..    1026 

**  voir   Chargés  Municipales^  Officiers  Munid-    " 
paux^  Secrétairs-Trésùrier  de  comti^  Secré" 
taire^Trésorier  locûl 
Secritûire-Trisorier  de  camté^  voir  Seeritatre-Trê- 
sarier  (local  ou  de  comté). 

^*  ses  devoirs  au  sujet  d'une  érection  de  muni-      ' 
dpalité  de  village 55,  60,64 

^^  doit  transmettre,  chaque  année,  au  secré- 
taire-provincial un  état  des  dettes  etc.,  de 
la  corporation. 168a 

^^  doit  informer  le  li&utenant-gouverneur  du 
défaut  de  nomination,  par  le  conseil,  du 
préfet  ou  des  délégués 250,  264,  (178) 

^^  doit  transmettre  une  copie  des  règlements, 

au  bureau  de  chaque  municipalité  locale.      458 

**  en  cas  d'appel  au  conseil  de  comté,  quand 
doit  convoquer  une  session  spéciale  du 
conseil....,»..,..   930 
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Secrétaire-Trésorier  de  eanUê: — 

^^  donne  avis  du  jour  etc.,  où  le  conseil  exa- 
minera rappel 931a 

*^  transmet,  au  conseil  local,  une  copie  de  la 
décision  du  conseil  saisi  de  l'appel,  ou  un 
certificat  constatant  qu'aucune  décision 
n'A  été  prise 934 

^  répartit,  avec  l'approbation  du  conseil,  les 
taxes  payables  par  les  corporations  lo- 
cales, et  leur  transmet  une*  copie  de  la  ré- 
partition       940 

^  ses  devoirs  au  sujet  de  la  vente  des  terrains, 
à  défaut  du  paiement  des  taxes,  et  de  leur 
retrait 998  et  suivants. 

^  doit  transmettre,  au  bureau  des  municipa- 
lités locales,  une  liste  des  terrains  vendus    1006 

^  donne,  avec  le  préfet,  l'acte  de  vente  à  l'ad- 
judicataire après  deux  ans  de  l'adjudica- 
tion, à  défaut  de  retrait 1009 

^  doit  requérir  l'enregistrement  de  cet  acte...    1010 

^^  si  le  terrain  annoncé  par  lui  est  aussi  an- 
noncé par  le  shérif,  il  ne  fait  pas  la  vente 
mais  produit  un  état  de  la  réclamation.1 01 6, 1041 

^*  doit,  après  le  retrait  des  terrains,  en  infor- 
mer le  conseil  local 1024 

^*  doit,  en  cas  d'appel  à  la  cour  de  circuit, 
transmettre  le  dossier  au  greffier,  aprèsla 

signification  de  la  requête  en  appeL 1068 

Secrétavre-Trésorier  local^  voir  Secrétaire-Trésorier 
^local  ou  de  comté.) 

^*  doit  transmettre  l'année  de  la  confection  du 
rôle,  au  secrétaire-provincial,  un  état  sur 
les  dettes  ;  statistiques  etc.,  de  la  corpora- 
tion  , 168 

"  peut  être  requis  de  voir  à  la  publication, 
dans  la  municipalité,  des  avis  donnés  pour 
des  fins  de  comté^  et  à  la  transmission  du 
certificat  de  publication ^      235 

^^  doit  donner  l'avis  requis  pour  les  élections 

des  conseillers 294,362 

"  quand  préside  l'élection  de  conseillers 296, 363 
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Secrétaire-Trésorier  local: — 

**  doit  infonner  le  lieut-Gouv.  du  défaut  d'é- 
lection de  conseillers  locaux • 1      326 

^^  doit  informer  le  Préfet  de  la  nomination  du 

maire 331 

"  doit  informer  le  maire  lui-même  de  sa  no- 
mination^ s'il  était  absent 331 

"  tient  le  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau.368,  369 

"  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi,  relativement  aux  jurés  et  aux  élec- 
tions parlementaires ^      370 

^^  soumet  au  conseil,  en  novembre  chaque 
année,  un  état  des  arrérages  de  taxes  mu- 
nicipales  371,372 

**  transmet  au  bureau  du  conseil  de  comté  un 

extrait  de  cet  état,  avant  le  20  Décembre..      373 

^^  peut  être  employé  par  les  estimateurs,  et 

payé  pour  ses  services. i 375 

^  assiste,  comme  clerc  de  poil,  à  l'assemblée 
tenue  pour  l'approbation  des  règlements 
par  les  électeurs,  avec  le  rôle  d'évaluation      678 

**  doit  voir  à  ce  que  les  règlements  de  comté 
soient  lus,  si  l'avis  de  publication  lui  en  a 
été  adressé 693 

"  doit  publier  les  règlements   amendés  ou 

confirmés  en  appel  par  le  conseil  de  comté      695 

**  doit  communiquer  à  temps  aux  estimateu;^, 
l'état  fourni  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  à  lisses 720 

**  doit  signer  le  rôle  d'évaluation,  s'il  a  été 

employé  comme  clerc  par  les  estimateurs      725 

"  doit,  si  les  estimateurs  n'ont  pas  déposé  lé 
rôle  d'évaluation  dans  le  délai  prescrit, 
en  informer  de  suite  le  Lieutenant-Gou- 
verneur       727 

"  donne  un  avis  public  du  dépôt  du  rôle  d'é- 
valuation fait  par  lés  estimateurs  au  bu- 
reau  du  conseil 732 

"  doit  apposer  ses  initiales  atout  amendement 

au  rôle  d'évaluation. - 738 
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Seeritaire-Trisarier  heal  :— 

^^  inscrit  sur  le  rôle  une  déclaration  attestant 
Tezactitude,  le  nombre  et  la  date  des 
amendements • ^ 

**  transmet,  au  bureau  du  conseil  de  comté, 

une  copie  certifiée  du  rôle  d'évaluation...       739 

^*  doit  pubfier  la  décision  du  conseil  de  comté, 

amendant,  en  appel,  un  procès-verbal 935 

^*  en  cas  d'appel,  doit  transmettre  au  conseil 
de  comté,  les  documents  concernant  l'af- 
faire .• 936 

*'  ses  devoirs  au  sujet  de  la  perception  des 

taxes 954  à  971 

"  voir  Taxes  mwiicipalesy  (leur  percejption). 

**  est  tenu  chaque  fois  qu'un  terrain,  sur  le- 
quel il  est  dû  des  taxes,  doit  être  vendu 
par  le  shérif  ou  est  l'objet  d'une  demande 
de  ratification  de  titre  ou  en  expropriation, 
de  produire  ui^  état  détaiUé  de  ces  taxes..      969 

*^  doit  informer  les  propriétaires  ou  occupants, 
des  particularités  de  la  vente  de  leurs  ter- 

rains  pour  taxes 1006 

Séparation  d'un  territoire  annexé  ou  réuni  à  un 

autre 45  à  48 

SépulereSy  voir  Cimetière. 

Serment^  requis  par  les  dispositions  de  ce  code, 

devant  qui  peut  être  prêté 6 

**  administré  aux  parties  présentes  et  aux  té- 
moins examinés  par  le  conseil  ou  les 
comités 98 

"  d'office  des  membres  du  conseil 108  à  111 

"  l'omission  de  le  prêter  pendant  quinze  jours 

constitue  un  refus  d'accepter  la  charge...ll2, 186 

**  un  certificat  attestant  sa  prestation  par  un 
offi.cier  municipal,  doit  être  déposé  au 
bureau  du  conseil. 187 

"  prêté  par  un  électeur  municipal,  avant  de 

voter  à  une  élection,  sur  demande 315 

"  prêté  par  les  estimateurs  et  leur  clerc,  au 

sujet  du  rôle  d'évaluation  préparé  par  eux      725 
Services  des  conseillers  ne  sont  pas  payés 113 
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S€rvitewr$^  le  conseil  local  peut,  par  règlement, 
empêcher  de  leur  donner  des  liqueurs 
enivrantes  sans  le  consentement  du  maî- 
tre, etc 606 

**  dans  les  municipalités  de  ville  ou  de  village, 
le  conseil  peut  réglementer  leur  conduite . 

envers  leurs  maîtres 624 

à  défaut  de  règlement,  les  dispositions  de . 
la  loi  en  vigueur  dans  les  municipalités 

rurales,  leur  sont  applicables 624 

Servitews^  voir  Extraits  des  Statuts^  page  291. 
Sessions  (du  conseil  local  ou  de  comté)  ce  que 

signifie  ce  mot , 19  §24 

**  spéciales,  sont  convoquées  en  donnant  un  . 

avis  spécial  aux  membres  du  conseil 126 

**  spéciales,  peuvent  être  convoquées  en  tout 
temps,  par  le  chef  ou  le  secrétaire-tréso- 
rier ou  deux  membres  du  conseil ^ 

**  ce  que  doit  faire  le  conseil,  avant  de  procé-         ' 
der  à  Tordre  du  jour^  aux  sessions  spé- 
ciales ;  et  quelles  affaires  peuvent  y  être 

traitées 127 

"quand  elles  commencent 128 

"cas  où  le  jour  fixé  pour  une  session  ordi- 
naire est  un  jour  de  fête...... 129 

"  sont  publiques  ;  leur  durée 130 

"  du  président  du  conseiT, 131, 132, 134 

"  question  contestée,  comment  décidée.. 133 

"  quand  le  président  peut  ou  doit  voter. 134 

"  cas  où  un  membre  est  intéressé  dans  une 

question 135 

u    "     la  majorité  des  membres  du  conseil 

sont  intéressés  dans  une  question 136 

"  il  n'est  pas  permis  de  voter  par  scrutin .,      137 

"  sur  réquisition  les  votes  sont  inscrits .  " 

"  ajournement 138 

"        "        faute  de  quorum  ;  avis  requis 139 

"  où  siège  le  conseil. 141 

"  le  secrétaire-trésorier  y  assiste,  et  fait  le 

procès-verbal  au  "  livre  des  délibérations".      157 
"  les  langues  française  et  anglaise  peuvent  y 

êitre  parlées .^.      241 
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480  TABUUU  AM ALtriQUE  DU 

Sessions  (du  conseil  local  on  de  comté):— 
^'  la.  durée  des  sessions  ordinaires  peut  être 

réglée  par  règlement  du  conseil 467 

^  yoir  Sessions  du  conseil  de  comté  ou  du  conseU 
local 
Sessions  du  conseil  de  comté,  <{uand  sont  tenues 

les  générales  ou  ordinaires ^      £56 

^^  dans  une  municipalité  nouvellement  orga- 
nisée, le  ré^trateur  doit,  aussitôt  ^e 

possinle,  tenir  une  session  spéciale 257 

^^  où  se  tiennent  les  sessions  du  conseil 258 

"  guorum  du  conseil 259 

^  fe  délai  de  l'avis  d*nne  session  spéciale,  ou 
de  Pajoumement  fauta  de  (Quorum,  est  de 

dix  jours 260 

^*  cet  avis  peut  être  expédié  par  la  malle,  les 

frais  de  poste  payés  d'avance " 

"  voir  Sessions  (du  conseil  local  ou  de  comté). 

Sessions  du  conseil  local,  ouand  et  où  est  tenue 

et  par  qui  est  présidée  la  première,  dans 

une  municipalité  nouvelle -  ....286, 302 

^  quand  les  sessions  ordinaires  ont  lieu. 287 

<^  où  siège  le  conseiL 288 

"  le  ouorum  du  conseil  est  de  quatre..... 289 

^  le  délai  de  l'avis  d'une  session  spéciale,  ou 
d'im  ajournement  faute  de  quorum,  est 

de  deux  jours  290 

^  les  sessions  générales^peuvent  être  limitées 

à  quatre  par  année,  par  règlement. 611 

"  voir  Sessions  (du  conseil  local  ou  de  comté). 
Sh^ord  (comté  de),  les  travaux  de  chemins  et  de 
ponts  y  sont  faits  aux  frais  des  corpora- 
tions locales;   excepté   dans   Milton   et 

Roxton 1080 

Sherbrooke  (ville  de),  les  travaux  de  chemins  et 
de  ponte  y  sont  faits  aux  frais  de  la  cor- 
poration  ; " 

Shérif  esi  incapable  des  charges  municipales 203 

"  ses  devoirs  et  pouvoirs  au  sujet  de  l'exécu- 
tion des  jugements  contre  les  corpora- 
tions.....o«9, ^^•••'j •j^'*Î93^  ^^  ^^^* 
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CODB  MUNICIPAL.  481 

Signer  son  nom^  celui  (jui  ne  peut  le  faire  doit 
apposer  sa  marque  en  présence  d'un  té- 
moin qui  signe 12 

*'  et  lire  l'imprimé  seulement,  n'est  pas  savoir 
lire  et  écrire  pour  être  capable  des  char- 
ges municipales  qui  requièrent  cette  qua- 
Hté 17 

SignipsCatîon  qui  doit  être  faite  au  bureau  du 
conseil,  peut  l'être  également  au  secrétaire- 
trésorier  ou  à  son  domicile 107 

Société^  voir  Propriétaire. 

Stanstead  (comté  de),  les  travaux  de  chemins  et 
de  ponts  y  sont  faits  aux  frais  des  corpo- 
rations locales à 1080 

Ste  Anne  des  Monts  (conseil  local  de),  possède  les 

attributions  d'un  conseil  de  comté ;...    1081 

St.  Colomb  de  Sillery,  dans  le  comté  de  Québec, 

dispositions  exceptionnelles 1 083 

Su  Germain^  dans  le  comté  de  Drummond,  nom 

de  cette  municipalité 1084 

St.  Jean  (conseil  local  de),  dans  le  comté  de  Ghi- 
coutimi,  possède  les  attributions  d'un 
conseil  de  comté ^.    1081 

St.  Laurent  (fleuve),  chemins  d'hiver  sur 842a 

St.  Roch  de  Québec-Sud •.  1084a 

St.  Sauvev/r  àe  Q\xé\ieG 1084a 

St.  Romuald  d'Etchemin  (conseil  de  la  paroisse  de), 
possède  les  pouvoirs  d'un  conseil  de  ville 
ou  de  village 1082 

Substances  délétères  (dépôt  de),  peut  être  régle- 
menté par  le  conseil  local 593 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  défendre  d'en  emporter  dans 
la  municipalité 650 

Superphosphate  de  chaux,  voir  Substances  délé- 
tères. 

Surintendant  spécial^-  voir  Municipalité  de  vUlage^ 
Procès-verbaux, 
*'  peut  être  nommé  parmi  les  personnes  domi- 
ciliées hors  de  la  municipalité 204 

31 
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TadùUisac  (conseil  local  de),  dans  le  comté  de 
Saguenay,  possède  les  attributions  d*mi 

conseil  de  comté 1081 

Tanneries^  peuvent  être  réglementées  par  le  con- 
seil de  ville  ou  de  village 649, 651 

Tary  d'honoraires  des  officiers  municipaux,  peut 

être  fait  par  règlement  ou  résolution.471 ,  (460)560 

'^  il  .doit  être  affiché  dans  le  bureau  du  con- 
seil       471 

Tauœ^  voir  Droits  de  passages. 
Taxes  et  contributions  en  matériaux  ou  en  main- 
d'œuvre,  sont  convertibles   en   deniers, 
après  leur  échéance 945 

^  ces  taxes  et  contributions  sont  des  taxes  mu- 
nicipales, apèrs  avoir  été  liquidées  ou  con- 
verties en  deniers  i^ar  jugement,  ou  par 
résolution  du  conseil  faite  après  un  avis 

spécial  aux  intéressés 19,  §  22 

Taxes  (mimicipales)  définies.. ^^ 

♦*  peuvent  être  imposées,  par  règlement  du 
conseil,  sur  tous  les  biens  imposables  ou 
seulement  les  biens-fonds  imposables 489 

M  peuvent  être  imposées,  par  règlement  du 
conseil,  sur  les  biens  des  personnes  inté- 
ressées dans  un  ouvrage 490 

^<  peuvent  être  imposées,  par  règlement  du 
conseil,  sur  les  biens  de  certaines  per- 
soimes,  sur  requête  de  la  majorité  de  ces 
persyonnes 491 

^  il  doit  en  être  imposé^  par  tout  règlement 
qui  décrète  une  émission  de  bons  ou  un 
emprunt ,.•••••» - -      495 

^  celles  destinées  au  paiement  des  bons  ou  de 
leurs  intérêts  peuvent  être  imposées  et 
prélevées  d'après  le  dernier  rôle  d'évalua- 
tion     978a 

**  ne  peuvent  être  imposées  çue  ^ur  les  biens- 
fonds,  si  les  bons  sont  faits  payables  après 
cinq  ans... 986 

"  comment  sont  réparties. 937,942 

•*  quid,  quant  aux  ^terrains   agricoles  situés 
_^  dapsjes  villes l.^.....^.....   9i2tt 
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Taasêt  :— 

*^  imposées  par  le  conseil  de  comté  sont  pré- 
levées sur  les  corporations  locales  du 
comté 938 

^  la  part  imposée  à  chaque  corporation  locale 
est  une  dette  due  par  elle  à  la  corporation 
du  comté 939 

**tComment  est  perçue  cette  part " 

^  répartition  des  taxes  de  comté,  auand  doit 
être  faite  par  le  secrétaire-trésorier  du 

comté 940 

elle  doit  être  approuvée  par  le  conseil  de 

une  copie  en  est  transmise  à  chaque  conseil 

loc^ : ** 

^  spéciales  de  comté,  comment  perçues 941 

•*  le  conseil  local  peut  en  exempter  certains 
industriels  ou  ouvriers,  ou  convenir  avec 

,eux  de  certains  arrangements 943 

^  lé  conseil  local  peut  en  exempter  les  pau- 

ces  exemptions  ou  conventions  ne  s'étendent 
pas  aux  travaux  de  cours  d^eau,  décou- 
vert^ chemins  de  front,  cldtures  ou  fossés 
de  ligne  ** 

^  le  conseil  local  peut  faire  ajouter  dix  par 
cent  au  montant  des  taxes,  pour  couvrir 
les  frais  et  pertes ••••••-     944 

^  en  main-d'œuvre  ou  matériaux,  sont  con- 

vertibles  en  deniers^  anrès  échéance -     94S 

^  sont  une  créance  privilégiée  exempte  de 

l'enregistrement 946 

^^  portent  intérêt  à  raison  de  six  par  cen^ 

açrès  leur  échéance 947i 

^  cet  intérêt  ne  peut  pas  être  remis... -       ^ 

^  imposées  sur  un  terrain,  peuvent  être  réda- 
mées de  tout  occupant  ou  possesseur  et 
de  tout  acquéreur  subsécpient,  même  non 
inscrit  au  rôle  d'évaluation.. • 948 

**  celui  qui  les  paie  est  subrogé  aux  privilè- 
ges de  la  corporation  contre  le  proprié- 
taire  ..• ^.^,  949 
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Taxes: — 
^'  sauf  quelques-unes,  se  prescrivent  par  trois 

ans .• 950 

"  l'excédant,  dans  une  répartition,  fait  partie 

du  fonds  général  de  la  corporation 50T 

"  peuvent  être  recouvrées  devant  un  juge  de' 

paix,  la  cour  de  magistrat  ou  de  circuit....     951 
"  comment  sont  dépensées  celles  prélevées 

gâir  le  conseil  local^  dans  une  municipa- 
té  de  townships-imis 953 

"  nersonnelles  peuvent  être  imposées,  par  rè- 
glement du  conseijl  local,  sur  les  loca- 
taires       584 

'*  personnelles  peuvent  être  imposées,  par  rè- 
glement du  consail  local,  sur  tout  habi- 
tant mâle  et  majeur  et  non  autrement 
taxé « 

"  peuvent  être  imposées,  par  règlement  du 
conseil  local,  sur  les  propriétaires  des 
chiens ,..., 595 

"  peuvent  être  imposées,  par  règlement  du 
conseil  local,  sur  les  cu*ques,  et  théâtres 
ou  autres  représentations  publiques 599 

"  peuvent  être  imposées,  par  règlement  du 
conseil  local,  sur  les  certificats  pour  li- 
cence permettant  de  vendre  des  liqueurs, 
etc 615 

•*  (Perception)^  quand  le  secrétaire-trésorier 
doit  préparer  le  rôle  général  de  percep- 
tion       954 

"  quand  le  secrétaire-trésorier  doit  prépai*er 

un  rôle  spécial  de  perception 954 

*'  ce  que  doit  contenir  le  rôle,  de  perception...  .   955 

"  ce  que  le  rôle  général  de  perception  doit 

mentionner,  en  outre 956  à  959 

"  avis  du  secrétaire-trésorier,  que  le  rôle  est 
complété  et  çue  les  taxes  qui  y  sont  men- 
tionnées doivent  être  payées  dans  les 
vingt  jours 960 

"  à  l'expiration  du  délai,  le  secrétaire-trésorier 

doit  en  faire  la  demande  de  paiement 961 

**     honoraire  pour  cette  demande " 
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Taxei  :— 

^^  quinze  jours  après  cette  demande,  les  som- 
mes dues  peuvent  être  prélevées  par  le 
secrétaire-trésorier,  par  saisie  et  vente  des 
.  effets  trouvés  dans  la  municipalité 962 

^^  le  mandat  de  saisie  est  signé  par  le  maire, 
adressé  à  \m  huissier  et  exécuté  comme 
un  bref  de  bonis  de  la  cour  de  circuit 963 

"  avis  du  jour  et  du  lieu  de  la  vente  est  donné 

parThuissier 964 

^'  cet  avis  doit  mentionner  les  noms  et  états 

du  débiteur ** 

"  s'il  n'y  a  personne  chez  le  débiteur,  ou  8*il 
y  a  refus  d'ouvrir,  l'huissier  peut  être  au- 
torisé à  faire  les  ouvertures 965 

^^  l'opposition  à  la  saisie  et  vente  des  effets, 
fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou  de 
privilège,  doit  être  accompagnée  d'im  dé- 
pôt de  deniers 966 

^^  comment  cette  opposition  est  faite,  entendue 

et  décidée *^ 

"  ce  qu'il  advient  du  dépôt 967 

"  le  produit  de  la  vente  est  imputé  au  paie- 
ment des  frais  et  de  la  dette.... 968 

*^  le  surplus  est  remis  au  débiteur,  à  moins  de 

déclaration , " 

^*  dans  le  cas  de  réclamation,  le  surplus  est 

f^ardé  jj^r  le  secrétaire-trésorier  jusqu'à 
a  décision  du  (ribiuial  ou  entente  des  par^ 
ties • ^^ ^ 

^^  dans  le  cas  de  vente  par  autorité  de  justice, 
ou  de  demande  en  ratification  de  titre  ou 
d'emropriation.  le  secrétaire-trésorier  doit 
produire  la  réclamation  de  la  corporation      969 

**  le  contribuahle  à  qui  il  est  demandé  plus 
qu'il  ne  ddt,  peut  plaider  ce  fait  par  ex- 
ception ou  par  opposition 970 

^  eomment  cette  oppoÂtioii  est  faite,  entendue 

et  décidée <« 

^^  elle  opère  sursis  si  elle  est  accompagnée 
d'un  ordre  à  cet  effet '     ^ 
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Taxes  :— 

"  le  gecrétaire-trésorier  peut  se  faire  aider 
dans  la  perception  des  taxes,  aux  frais  de 
la  corporation 971 

^*  il  est  responsable  des  personnes  qu'il  esor 
ploie 

"  il  doit  préparer  chaque  année,  en  novem* 
bre,  un  état  des  arrérages  et  le  soumettre 
au  conseil  pour  son  approbation. ^71,372 

<*  un  ettrait  de  cet  état  doit  être  transmis  au 

bureau  du  conseil  de  comté 373 

**  voit  Vente  des  terrains  powr  taxes. 
Taxes   municipales   et  scolaires,  doivent  être 

payées  pour  être  un  électeur  municipal...      291 

**  scolaires,  sur  demande  des  commissaires 
ou  syndics,  le  conseil  local  doit  les  faire 
percevoir  par  le  secrétaire-trésorier  en 
même  temps  que  les  taxes  municipales....      952, 

**  dans  ce  cas,  le  secrétaire-trésorier  doit  les 
porter  au  rôle  général  de  perception  et, 
après  les  avoir  perçues,  les  remettre  au 
secrétaire-trésotfer  des  écoles 959 

"  pour  rintérêt  sur  les  bons  municipaux. 978a 

Télégraphe  (aide  au:t  compagnies  de),  accordée 

par  règlement  du  conseil 480  et  suivants. 

Témoin,  un  électeur,  contribuable  ou  membre 
du  conseil,  n'est  pas  un  témoin  incompé- 
tent....  • 7 

"  quiconque  a  droit  d'être  entendu  du  conseil 
ou  des  comitéà  peut  y  produire  ses  té- 
moins.... •. 97 

^^  peut  être  assigné  par  le  conseil  ouïes  comi- 
tés  .,...C 98 

"  dans  un  appel  à  la  cour  de  circuit,  il  n'est 
entendu  de  nouveaux  témoins,  que  si  l'ap- 
pel est  d'une  décision  du  conseil  de  comté 

ou  du  bureau  des  délégués 1071 

Tempérance  (règlements  de),  voir  Liqueurs  eni- 
vrantes. 
Twotn,  défini ...-.« - 19 §24 

"  de  grève^gpeut  être  acquis  par  le  conseil,  par 

règlentent  ou  résolution 485(460) 
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Terrain  :— 

'^  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  obliger 

à  clore  ceux  sur  le  chemin 612 

^^  contenant  des  eaux  stagnantes,  le  conseil  de 
ville  ou  de  village  peut,  par  règlement| 
prescrire  qu'il  soit  égoutte  ou  élevé... 652 

**  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  faire  numéroter  ceux  situés  le 
long  des  onemins 669 

^  occupé  par  un  chemin  municipal,  à  qui  ap- 
partient  .749,752 

^  d'un  chemin  aboli,  à  qui  appartient 753 

^^  acquis  ou  réservé  pour  des  rues  et  places 
publiques,  dans  une  municipalité  de  vil- 
lage, est  la  propriété  du  conseil ,..      767 

"  de  la  couronne,  n'est  pas  assujéti  aux  tra- 
vaux de  chemins,  ponts  et  cours  d'eau  mu- 
nicipaux ;  mais  ceux  qui  roccupent.780, 858, 878 

*^  égouts  des  terrains  bas  et  marécageux 882 

"  aucune  indemnité  n'est  accordée  pour  celui 

d'un  pûpemier  chemin  de  front  sur  un  lot.     906 

**  aucune  indemnité  n'est  accordée  pour  celui  ^ 
réservé  dans  l'octroi  pour  im  chemin  pU'^  * 

bliC ...y  *< 

Territoire^  régi  par  le  code  municipal ;,  1 

^^  non  érigé  en  municipalité  locale  ou  dont  1^ 
conseil  n'est  pas  organisé,  est  régi  par  le 
conseil  du  comté , ,..        28 

**  annexé  à  une  paroisse  par  l'autorité  civile 
ou  la  législature,  quand  fait  partie  de  la 
municipalité  de  cette  paroisse.. 30 

<^  situé  dans  un  township,  quand  peut  être 
annexé  à  une  municipalité  de  paroisse, 
par  le  conseil  du  comte 33 

^^  annexe  à  un  township  par  proclamation, 
quand  fait  partie  de  la  municipalité  de  ce 
township 36 

<^  annexé  à  une  municipalité  n'est  pas  tenu 
aux  dettes  de  cette  municipalité  faites 
avant  l'annexion 91 

^  yoir  Annexion^  MimicipcUité^ 
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ThidtreSy  peuvent  être  réglementés  et  assujétis  à 

un  droit  ou  taxe  par  le  conseil  local 599 

*  comment  est  recouvré  ce  droit " 

Toity  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
règlement,  en  faire  enlever  la  glace  ou  la 

neige 644 

**  voir  Echettes. 
TombeauXj  voir  Cimetière. 

Townshipy  définition  de  ce  mot 19  §5 

**  ou  partie  de  township,  guand  doit  être  an- 

nexé  à  une  municipalité  rurale  voisine...  35,  37 
"  voir  ihmicipalitéy  Territoire, 
Twmships-wUSy  voir  Municipalité. 
^^  où  sont  dépensées  les  taxes  municipales  qui 

y  sont  prélevées  par  le  conseil  local 953 

Tranchée  dans  un  chemin,  est  réputée  une  nui- 

sauce.. .i 387 

«*  u        u       quand  est -autorisée  ne 

l'estpas 389 

Travaux  publics  des  corporations,  voir  Chemins^ 

Cours  d'eaUy  Passages  cTeau^  Ponts. 
Travaux  par  contrat^  mode  de  faire  le  contrat.892  à  901 

"  avis  requis  à  cet  effet...., 893 

"  l'entreprise  est  accordée  par  résolution  du 

conseil 894 

"  par  qui  est  passé  le  contrat t 895 

"  l'adjudicataire  doit  donner  des  cautions 896 

^^  cas  où  Touvrage  est  sous  la  direction  des 

délégués 897 

"  le  contrat  est  obligatoire  pour  toute  corpo- 
ration intéressée 89'8 

"  par  quels  conseils  peuvent  être  intentées 

les  poursuites  relatives  au  contrat ..899,  900 

.    "  peuvent  être  mis  sous  la  surveillance  'de 

rinspecteur  de  voirie  de  rarrondissement      901 
Traverses j  voir  Passages  d'eau. 
Trottoirs  y  sont  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l'inspecteur  de  voirie,  à  moins  qu'un 

ofRcier  spécial  ne  soit  nommé ......376, 785 

"  cet  officier  spécial  aurait  les  mêmes  droits 

et  obligations  que  l'inspecteur  de  voirie..,       ** 
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Trottoirs  :— 

^^  les  nuisances,  obstrnctions  ou  embarras  gui 

s'y  trouyent  doivent  être  enlevés 386 

'*  ce  qui  est  réputé  embarras  ou  nuisance 388,  389 

"  quelles  précautions  doivent  être  prises,  sous 
peine  d'amende  et  des  dommages,  lors- 
qu'il y  est  fait  un  ouvrage  autorisé 390 

^'  pénalité,  encourue  par  celui  qui  y  cause  des 

nuisances '. 391 

"  doivent  être  inspectés  car  rînspecteur  de  voi- 
rie du  1er  au  15  de  juin  et  d'octobre  chaque 
année  et  chaque  fois  que  le  conseil  ou  le 
maire  le  requiert 404 

**  le  conseil  peut^  par  règlement  ou  résolu- 
tion, y  autonserla  construction  de  cer- 
tains ouvrages  dangereux,  à  certaines  con- 
ditions 476,  (460) 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  obKger 
le  propriétaire  ou  occupant  à  en  faire  sur 
le  chemin  public,  et  déterminer  la  mar 
nière  de  les  faire - 544,  546 

"  le  conseil  local  peut,  par  règlement,  les  faire 

faire  aux  frais  de  la  corporation... « " 

«<  le  conseil  local  peut,  par  règlement^  faire 

planter  des  arbres  le  long  des  trottoirs 547 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
un  règlement,  en  faire  enlever  Ici  neige, 
la  glace  et  les  ordures 644, 670 

"  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
un  règlement,  {«revenir  leur  encombre- 
ment       645 

<^  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
un  règlement,  déterminer  leur  niveau  et 
hauteur 667 

**  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par 
un  règlement,  les  faire  arroser,  balayer 
et  tenirpropres 670 

"  comment  doivent  être  tenus. 788 

*'  quand  les  personnes  obligées  aux  travaux 
des  trottoirs  sont  en  demeure  de  les  exé- 
cuter       789 
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Trottoirs  : — 
^^  Tentrepreneur  est  sujet  aux  mêmes  obliga- 
tions et  pénalités  que  les  personnes  de 
qui  il  a  entrepris,  et  demeure  leur  garant  790 
"  la  non-exécution  des  travaux  par  les  per- 
sonnes en  demeure  de  les  exécuter  les 
rend  passibles  des  dommages  et  d'une  pé- 
nalité       791 

alors  les  travaux  j^uvent  être  faits  par  l'ins- 
pecteur de  voine. 397 

ou  par  le  conseil  sur  le  rapport  de  cet  offi- 
cier*  ••••••••••••••«•••■••  •••M«MM«»«««M*««a»a*«**MaO«/tf  SI  4U& 

et  la  valeuTi  avec  20  par  cent  en  sus,  en  est 
recouvrée  par  Tinspecteur  ou  le  conseil 

qui  les  a  faits ...398,401  à  403 

*^  l'inspecteur  de  voirie  ne  peut,  de  lui-môme, 
7  faire  des  travaux  ou  fournir  des  maté* 
riaux,  pour  une  somme  excédant  cinq    * 
piastres  chaoue  année,  sans  en  donner  un 
avis  préalable  aux  personnes  en  défaut...      397 
^^  il  doit,  chaque  fois  qu'il  a,  de  lui-même,  fait 
des  travaux  ou  fourni  des  matériaux,  en 
informer  les  personnes  en  défaut.............       ^ 

^^  la  corporation  doit  les  faire  tenir,  dans  l'é- 
tat requis  par  la  loi  et  les  actes  qui  les 
les  concernent,  sous  peine  d'une  amende 
et  des  dommages,  sauf  son  recours.....^.      793 

^^  YoiiXhemins  mwnicijfaux. 
7rcm5,  les  chemins  municipaux  ne  doivent  pas 

eu  oivoir.M.......a....*»»«.. .«••.•••.•.•.•••.•••.......•••....•••       #oo 

Tv/yavoD  de  poêle,  voir  Poêles, 

Usines  à  gaz.  peuvent  être  réglementées  par  le 

conseil  de  ville  ou  de  vulage •.««•      649 

Usufruit^  voir  Propriétaire, 

Vacance  à  remplir  par  le  conseil,  peut  l'être  après 

les  délais  prescrits 101 

**  dans  la  charge  d'officier  du  conseil,  doit  être 

remplie  dans  les  trente  jours 184 

^^  dans  la  charge  de  préfet,  quand  doit  être 

remplie 249 

^         do       de  conseiller  local,  quand  existe.      337 
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Vacance  de  conseiller  local  quand  doit  être  remplie      339 

"  do  do  peut  être  remplie  par 
le  lieutenant-gouverneur,  si  le  conseil  re- 
fuse       340 

^^  nonobstant  toute  vacance,  le  conseil  local 

exerce  ses  fonctions  s'il  y  a  quorum 338 

**  si,  par  cause  de  vacance,  il  reste  moins  de 
quatre  conseillers  locaux,  les  vacances 
sont  remplies  par  le  lieutenant-gouver- 
neur       341 

^^  dans  la  charge  de  maire,  quand  existe 342 

"  do  quand  doit  être  remplie....      343 

"  do  est  remplie  par  le  ïïeute- 

nant-gouvemeur,  à  défaut  du  conseil......      344 

Valide^  un  acte  l'est  nonobstant  des  allégations 

ou  expressions  inutiles 14 

"  les  bons  émis  en  vertu  d'un  règlement  ap- 
prouvé par  le  lieutenant-gouverneur  sont 
valides,  malgré  toute  irrégularité  ou  illé- 
galité       997 

Vendeurs^  voir  Marchés  publics. 

Vente  à  Tenchère  d'animaux  mis  en  fourrière.431  et  suiv. 

"  voir  Animaux  mis  en  fov/rrièrey  Gardien  d'en- 
clos public. 

"  au  rabais,  des  travaux  d'entretien  de  che- 
mins et  de  ponts,  par  rin3pecteur  de  voi- 
rie, quand  a  lieu 787,828,  856 

"  sur  les  marchés,  voir  Marchés  publics. 

"  des  effets  pour  le  paiement  des  taxes  muni- 
cipales  599,  963  à  968 

.  Vente  des  terrains  affectés  aux  taxeSj  àvdéfaut  de 

paiement 998  à  1025 

"  lesecrétaire-trésorier  du  comté  doit  prépa- 
rer la  liste  des  terrains,  avant  le  huit  jan- 
vier chaque  année 998 

"  cette  liste  est  accompagnée  d'un  avis  annon- 
çant la  vente  pour  le  premier  lundi  de 
mars ** 

**  publication  de  la  liste  et  de  l'avis,  quand  et 

comment  est  faite 999 

"  par  qui  et  comment  est  faite  cette  vente.  1000, 1001 
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Vente  des  terraim  ;— 

^^  honoraires  du  secrétaire-trésorier  pour  avis, 

etc lOOlfl 

^'  l'adjudicataire  doit  payer  de  suite 1002 

'<  à  défaut  de  paiement  le  terrain  est  revendu.       *' 
^  ajournement  de  la  vente,  quand  a  lieu...l002, 1003 
^^  sur  paiement  du  montant  de  l'adjudication^ 
le  secrétaire-trésorier  donne  un  certiflcai 

à  l'adjudicataire 1004 

^  radjudicataire  peut  alors  prendre  possession 

du  terrain. *' 

^  il  ne  peut  enlever  du  bois  durant  la  1ère 

annfe ^ " 

^  la  corporation  locale  peut  enchérir  et  acqué- 
rir, sans  payer  comptant 1005 

^  une  liste  des  terrains  vendus  doit  être  trans- 
mise par  le  secrétaire-trésorier  du  comté, 
au  bureau  de  chaque  municipalité  locale 

intéressée 1006 

^  le  secrétaire-trésorier  local  doit  informer 
les  propriétaires  de  ces  terrains  des  parti- 
cularités de  la  vente ^ 

^^  l'adjudicataire,  à  défaut  du  retrait  dans  les 
deux  ans,  demeure  propriétaire  irrévoca- 
ble  i 1007, 1012 

"  il  a  alors  droit  à  un  acte  de  vente...,.*.. 1008 

**  cet  acte  par  qui  et  comment  est  fait 1009, 1011 

^^         ^^       doit  être  enregistré  à  la  demande 

du  préfet  ou  du  secrétaire-trésorier 1010 

"  effet  de  cette  vente 1013 

«'  réclamations  de  Padjudicataire,  si  le  terrain 

adjugé  n'existe  pas. 1014 

**  réclamations  de  radjudicataire,  si  l'adjudi- 
cation ou  la  vente  est  annulée " 

"  le  droit  d'en  demander  la  nullité  se  prescrit 

par  deux  ans ^..^    1015 

"  comment  peut  être  exercé  ce  droit " 

^^  si  le  terram  annoncé  par  le  secrétaire-tréso- 
rier doit  être  aussi  vendu  par  le  shérif,  le 
secrétaire-trésorier  ne  le  vend  pas,  mais 
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.  transmet  au  shérif  un  état  de  la  réclama- 
tion municipale 1016, 1041 

"  si  les  procédures  sur  la  vente  par  le  shérif 
sont  suspendues,  la  corporation  peut  in- 
tervenir dans  la  cause 1018 

"  si  les  procédures  sont  discontinuées  le  pre- 
mier lundi  de  mars,  le  secrétaire-trésorier 
fait  la  vente 1017 

"  contre  quelle  corporation  peut  être  portée 

l'action  en  cassation  ou  nullité  de  la  vente    1019 

"  peut  être  résiliée  de  consentement 1020 

^^  d'un  même  terrain  n'a  pas  lieu  2  années  de 

suite 1021 

**  cas  où  le  terrain  affecté  à  des  taxes  perçues 
par  un  conseil,  n'est  plus  dans  la  munici- 
palité du  comté • 83 

«  (Retrait). 

**  le  propriétaire  du  terrain  vendu  peut  le  re- 
traire dans  les  deux  ans..... 1022 

^*  dans  ce  cas  quels  deniers  doivent  être  rem- 
boursés        ** 

"  ce  retrait  peut  être  fait  par  tout  individu  au- 
torisé ou  non 1023 

*'  après  le  retrait  opéré,  le  secrétaire-trésorier 
doit  en  informer  le  conseil  local  et  l'adju- 
dicataire     1024 

^'  il  remet  à  ce  dernier  sur  sa  demande  le  mon- 
tant remboursé " 

"  droit  de  l'adjudicataire  pour  le  rembourse- 
ment des  améliorations  utiles,  etc  • 1 925 

**  cette  créance  est  privilégiée ** 

"il  peut  retenir  la  possession  du  terrain  jus- 
qu'à cequ'elle  soit  payée " 

Vergers  (certains),  aucun  conseil  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut  y  faire  passer  un  che- 
min, sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire       904 

Viandes^  le  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en  ♦ 

réglementer  la  vente 627,  628 

"  voir  Marchés  publics. 
YinSj  voir  Liqueurs  enivrantes. 
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mage  non  incorporé,  érection  de •••«--«     48a 

^^^  Ircir  Annexion^  Munic^ali^é. 

Violence  employée  pour  empocher  un  électeur 
d'approcner  du  poil,  quand  empoche  la 

dfilure  du  poil m..^ 324 

^*  employée  dans  Télection  d'un  maire  ou  d'un 
conseiller  local,  donne  lieu  à  la  contesta- 
tion de  l'élection 346,347 

fùUureSj  d'hiver  peuvent  être  réglementées  par 

le  conseil  de  comté «...« 521 

^  le  GOnseil  de  ville  ou  de  village  peut,  par  rè- 
glement, imposer  des  droits  sur  ceues  qui 

oontiennent  des  articles  en  vente «...     632 

^  le  oonseil  de  ville  ou  de  village  peut^  par  ré- 
sument, déterminer  comment  ces  voi- 
tures doivent  être  placées ^ 633 

Vois  et  déprédations  aux  moendies,  le  conseil  de 
ville  peut  faire  dee  règlements  pour  les 

prévenir 664 

Vàte  donné  par  un  membre  du  conseil  qui  oc- 
cupe illégalement  sa  charge^  n'est  pas  nul 

par  ce  fait  seul* 120 

^  du  président  du  oonseil,  quand  peut  ou  doit 

être  donné. « 134 

^  du  conseil,  comment  est  pris ..••••      137 
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